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LES  BRONZES  D'OSUiNÂ. 

La  découverte  des  bronzes  d'Osuna  vient  d'ajouter  un  monument  de 
plus  à  ceux  que  nous  possédions  déjà  sur  le  droit  municipal  de  l'antiquité 
romaine.  Ces  bronzes  nous  révèlent  un  acte  inconnu  du  gouvernemeut 
de  Jules  César,  acte  qui,  quoique  peu  important  en  lui-même,  se  rattache 
pourtant  à  une  pensée  grave  et  politique ,  et  nous  eu  ofFre  à  la  fois  l'in- 
dice et  la  manifestation.  Ils  ont  été  trouvés  près  d'une  ancienne  ville  d'An- 
dalousie, dans  le  duché  célèbre  d'Osuna,  ou  Ossuna,  et  à  5o  milles  en- 
viron, sud-est,  de  l'ancienne  Hispalis  (Séville),  non  loin  des  lieux  qu'a 
régis  le  statut  municipal  de  Salpensa,  aujourd'hui  connu  de  tous  les  ju- 
risconsultes érudits,  et  de  tous  les  savants  qui  s'appliquent  à  l'épigraphie. 

Un  livre  excellent  dans  sa  concision,  l'ouvrage  de  Roth  \  imprimé 
au  commencement  de  ce  siècle ,  nous  avait  fourni  le  meilleur  résumé  pu- 
blié jusqu'alors  de  l'histoire  du  régime  municipal  des  Romains.  C'est  le 
point  de  départ  de  la  rénovation  scientifique  des  études,  sur  cette  ma- 
tière, à  notre  époque,  et  M,  Guizot  en  fit  un  très-habile  usage,  il  y  a  cin- 
quante ans,  dans  ses  Essais  sur  l'histoire  de  France'^.  La  permanence  du 
régime  municipal,  à  travers  le  moyen  âge,  devint  bientôt  fobjet  d'une 
mémorable  discussion,  ouverte  par  Y  Histoire  da  droit  romain  aa  moyen 
âge,  de  M.  de  Savigny  ^,  et  poursuivie  avec  peu  de  résultats  nouveaux 
par  M.  Raynouard,  dans  un  livre  qui  fil  quelque  bruit,  en  1829^  Mais 
un  horizon  plus  étendu  nous  apparut,  en  1808,  lorsque  le  père  de  l'é- 
cole historique,  dans  la  science  du  droit,  nous  eut  moiitré  que  la  fa- 
meuse table  d'Héraclée  ,  illustrée  par  l'admirable  commentaire  de  iVIazoc- 
chi,  au  dernier  siècle  ^  n'était  que  le  débris  d'une  grande  loi  municipale 
de  Jules  César,  dont  la  fugitive  notion  nous  était  donnée  par  quelques 
indications  éparses,  fort  peu  remarquées  jusqu'alors '''.   Aucun  historien 

'  De  re  mwucipali  Bomanonwi,  1801.  in-8'.  —  "  La  première  édilion  de  ce  livre 
a  paru  en  1828  ,  in-8°;  la  douzième  a  été  publiée  en  1868.  —  '  La  première  édition 
allemande  de  cet  ouvrage  a  paru  à  Heidelberg,  en  1 81 5  et  suiv.  6  vol.  in-8°.  — 
*  Histoire  du  droit  municipal  t-n  France,  1829,  2  vol.  in-8°.  —  '"  Comment,  in  tah. 
Heracl.  1764,  2  en  1  vol.  in-fol.  —  "  Voy.  la  dissertation  de  M.  de  Savigny,  pu- 
bliée d'abord  dans  son  célèbre  Journal  pour  la  jurisprudence  historique,  puis  recueillie 
dans  ses  Vermischte  Schrijien ,  t.  111,  p.  279  et  suiv.  (édit.  de  i85o). 
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de  César  ne  seinhhiit  avoir  entrevu  ce  point  obscur  des  annales  de 
sa  vie,  et,  même,  depuis  M.  de  Savigny,  nul  n'a  suffisamment  caracté- 
risé, peut-être,  ce  grand  acte  de  sa  politique,  dont  les  bronzes  d'Osuna 
sont  à  nos  yeux  comme  une  sorte  de  complément^ 

L'amélioration  du  régime  des  colonies  et  des  municipalités  a  été  l'une 
des  préoccupations  du  gouvernement  de  Jules  César,  parvenu  au  faîte 
du  pouvoir.  Il  avait  débuté,  dans  cette  voie,  par  la  proposition  de  ces 
fameuses  lois  Jiiliœ  agrariœ,  au  sujet  desquelles  la  perte  d'un  livre  de 
Tite-Live  nous  prive  de  renseignements  plus  précis-.  L'une  de  ces  lois, 
tlont  le  souvenir  n'avait  point  échappé  aux  jurisconsultes  romains  d'un 
âge  postérieur^,  paraît  avoir  été  une  loi  générale  sur  laquelle  les  bronzes 
d'Osuna  nous  apportent  quelque  renseignement  nouveau.  Plus  réfléchi 
et  plus  mesuré,  lorsqu'il  fut  arrivé  à  son  but,  l'esprit  de  César  s'était 
élevé  à  une  conception  plus  [)rofonde  et  plus  politique,  en  encou- 
rageant par  une  grande  et  constante  faveur  le  développement  de  la 
vie  et  de  la  prospérité  munici|)ale.  César  a  été,  sur  ce  point,  le  fonda- 
teur de  la  politique  intérieure  des  empereurs,  ses  successeurs. 

]|  règne  une  certaine  incertitude  sur  les  desseins  de  César,  louchant 
la  réorganisation  de  fétat  romain,  après  la  bataille  de  Munda,  où  pé- 
l'irent  les  derniers  champions  du  parti  pompéien  (an  Zi5  avant  J.  G.). 
César  tenait  alors  tous  les  pouvoirs  en  ses  mains.  Après  la  bataille  de  Phar- 
sale  il  s'était  fait  nomnier  dictateur  pour  un  an  et  consul  pour  cinq  ans. 
La  puissance  tribunitienne  et  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  jadis  fattribut 
des  comices,  lui  avaient  été  personnellement  décernés  avec  le  gouverne- 
ment des  provinces,  l'an  /i8  avant  J.  C.  L'année  suivante  sa  dictature 
avait  été  renouvelée  pour  dix  ans,  avec  la  censure,  prœfectura  moriini, 
et  enfin  fune  et  l'autre  lui  furent  déférées  pour  toujours,  avec  le  titre 
(.ïimperator.  Voilà  pourquoi  nos  bronzes  d'Osuna  le  qualifient  tantôt  de 
dictateur,  tantôt  de  consul,  tantôt  de  proconsul,  parce  qu'il  cumulait 
on  réalité  toutes  les  attributions  magistrales  de  la  république.  Mais,  si 
la  pensée  qu'on  lui  supposait  est  vraie,  d'aspirer  à  la  monarchie  et  de 
vouloir  anéantir  les  formes  républicaines,  il  commit  à  coup  siir  une 
faute  capitale,  aussi  fatale  à  sa  personne  qu'à  l'état  romain  lui-même. 

L  aulcur  de  la  Vie  de  César  n'étail  point  arrivé  à  lati  706,  date  probable  de  la 
loi  municipale,  lorsque  son  ouvrage  a  été  interrompu.  —  *  \'ov.  dans  ÏOnomchlicon 
TuUiamun  d'Orelli,  t.  III,  ["Index  Icgiun,  p.  i88  et  suiv.  —  '  Voy.  CaUlslruie ,  au 
l'^r.  3,  Dif^-  XLVII,  21,  De  Icnnino  inolo. 


L'iiulécision ,  forcéo  pcut-ùtre,  de  sa  dirocliou  politique,  a  pernus  de  l'ac- 
cuser'. Plus  modéré  de  caractère  qu'Auguste,  il  a  laissé  croire  qu'il 
l'était  nioius.  Il  se  faisait  appeler  Pater  palriœ ,  mais  ou  uc  rcuconlre, 
après  Pharsale,  aucune  de  ces  formules  qui  furent  familières  sous  Au- 
guste: restitiita  rcspublicn-,  et  autres  que  les  triumvirs  avaient  adoptées: 
triumvir  rcipiiblicœ  consiiiuendœ.  Il  est  bien  assuré  qu'après  avoir  suj^jugué 
la  république,  il  ne  voulait  pas  la  rétablir  à  nouveau,  comme  Sylla. 
Mais  ii  est  difficile  de  déterminer  quels  pouvaient  être,  au  sujet  de  la 
forme  définitive  du  gouvernement,  les  projets  ultérieurs  de  César,  dic- 
tateur sans  enfants,  que  la  supériorité  do  son  génie  et  la  passion  d(^ 
dominer,  plutôt  que  des  opinions  décidées,  avaient  guidé  dans  son  aml)i- 
tion.  En  cette  disposition  d'espiit,  il  cbercliait  à  fonder  sa  puissance 
sur  l'inclination  des  peu[)les;  et,  connue  il  avait  beaucoup  vécu  dans 
les  provinces,  il  en  connaissait  les  vœux  et  les  besoins,  et  il  essaya  de 
leur  donner  ce  que  la  république  leur  avait  refusé,  l'ordre,  la  sécurité, 
quelque  peu  de  liberté,  la  disposition  d'elles-mêmes.  Les  regrets  des 
provinces,  à  sa  mort,  montrèrent  qu'il  avait  visé  juste. 

Nous  avons  donc  mieux  compris ,  après  nos  études  modernes  sur  le  ré- 
gime municipal  des  Romains,  et  surtout  depuis  le  grand  travail  de  Savignv 
sur  la  table  d'Héi'aclée,  les  vues  cachées  du  gouvernement  de  l'empire, 
qui  s'appuya  sur  les  cités  municipales ,  pour  avoir  raison ,  à  Rome  même, 
des  résistances  de  raristocraiie  romaine.  I^e  trait  de  génie  du  fondateur 
impérial  nous  est  apparu,  et  nous  avons  eu  le  secret  de  l'établissement 
définitif  de  ce  régime,  ainsi  que  de  l'assentiment  qu'il  a  trouvé  dans  les 
provinces,  où  dominaient  jadis  si  arbitrairement  et  si  abusivement  les 
proconsuls  de  la  République.  La  prospérité  dont  jouirent  les  muuicipes, 
sous  l'empire,  pendant  que  la  capitale  perdait  chaque  jour  de  son  lustre 
et  de  son  importance,  nous  a  été  dévoilée,  et  toutes  les  découvertes  épi- 
graphiques  survenues  de|)uis  lors  ont  confirmé  ces  premières  et  fé- 
condes conjectures.  L'empire  était abhorié  à  Rome,  acclamé  dans  la  pro- 
vince. Rome  avait  tout  perdu  par  l'empire,  la  province  avait  tout  gagné. 
Rectifier  l'administration  provinciale,  dévelojiper  le  bien-être  des  colo- 
nies ou  des  municipes,  contenir  l'aiistocratie  romaine,  telles  ont  été  les 

Voy.  le  curieux  jugciDcnt  de  Sainl-Evreiuond  sur  César,  dans  sa  dissertation 
sur  le  mot  Vaste.  — "  Voy.  mou  Histoire  du  droit  romain ,  Aix,  1835  et  i8/|0,  in  8", 
p.  2o8  à  2  1  G.  —  Voy.  surlout  la  Laudalio  fiinehris  de  'J"liin-ia,  dans  mon  lûirhiriil. 
jiir.  1-om.  ]).  (jyo,  el  Orelli,  n"  58  i,  584,  5()r)  et  6o  i  :  repiihlira  cunsrrvata. 


m.ixiincs  loïKlanuMitalcs  du  gouvornenient  dos  (^ési.i's.  Aussi  l'on  rsl  sui- 
j)ris  de  consl.'Ucr,  sous  l'empire,  la  ])rillanle  silnaticn  des  provinces  et  de 
l'Egypte  elle-même,  si  maltraitée  pendant  les  désordres  des  jLjnerros  ci- 
viles; et  ce  (|iii  Irappe  les  esprits,  sous  les  premiers  Césars,  à  plus  (brtc 
raison  le  remarque-ton  sous  les  Flaviens,  sous  les  Antonins. 

Ainsi  les  fouilles  de  Pompéi  nous  y  ont  montré  l'agitation  électorale 
dans  son  ardente  activité,  pendant  qu'à  Rome  toute  pensée  d'élection  po- 
litique était  refoulée  depuis  prèsd'un  siècle.  Il  y  a  vingt  ans,  la  mémorable 
découverte  des  tables  de  Malaga  nous  a  fourni  la  preuve  de  la  surpre- 
nante prospérité  des  municipes  espagnols,  sous  !a  dynastie  des  Flaviens. 
et  nous  a  révélé  un  Domitien  administrant  libéndement  celte  belle  et 
riche  province  de  l'empire,  en  mémo  temps  que  Pline  le  jeune  nous 
apprenait  combien  était  soigneuse  ,  prévoyante  et  juste,  l'administration 
impériale,  dans  son  protectorat  des  cités  de  fOrienl.  Aujourd'hui 
une  dt'^couverte  non  moins  précieuse  nous  met  en  possession  d'un 
docmnent  nouveau  et  tout  aussi  curieux,  relatif  à  l'histoire  du  droit 
municipal  en  Espagne. 

La  loi  numicipale  dont  il  s'agit  se  rattaclie  à  rcxpédition  que  César 
dirigea  de  sa  personnnc  contre  les  Pompéiens,  redevenus  menaçants 
et  1  edoutables  dans  l'Espagne  ultérieure.  Ea  guerre  lut  terminée , 
(•onmie  on  sait,  par  la  victoire  très-disputée  de  Munda,  et  César,  poiu' 
réprimer  complètement  l'insurrection,  priva  de  leur  territoire  les 
|jeuples  c[ui  l'avaient  lltvorisée,  et  distiibua  les  cbamps  confisqués  à 
des  colons  qu'il  appela  d'Italie  et  d'autres  lieux,  ou  à  d'anciens  alliés 
restés  fidèles.  Au  nombre  des  espagnols  ainsi  dépouillés  furent  les 
babitants  du  paysd'Orson,  ou  Ursavon,  indiqués  en  leur  nom  d'origine, 
par  Stral)on  ,  par  Appien',  par  Plinc'-^,  et  dont  les  terres  furent  assignées, 
attribuées,  à  une  importante  colonie,  fondée  sous  le  nom  nouveau  de 
Gcnctiva  Jidia,  qui  devait  remplacer  l'ancien  nom  voué  à  foubli.  Le 
pays  d'Ursavon  ou  d  Orso))  avait  pris  ime  part  très-active  au  mouve- 
ment que  César  venait  d'étouifer,  non  sans  ctfort.  IJInccrtas  auclor  belli 
Hispaniensis,  qu'on  trouve  à  la  suite  de  toutes  les  éditions  de  César, 
décrit  la  forte  position  qu'occupait  cette  ville,  déjà  marquante  au  temps 
des  guerres  puniques,  son  étroite  alliance  avec  la  ville  de  Munda,  sa 
résistance  vigoureuse  à  l'armée  de  César,  et  1  inlluence  qu'elle  exerçait 

'  Voy.  ks  textes  ntpporli's  j);ir  M.  llubiici'.  daiss  k-  Corp.  iiiscripl.  lui.  de  Berlin, 
t.  IJ,  j>,  191.  — ^  Voy.  le  Pline  de  Sillig,  l    1,  ]).  iî  1  ■'>  (Liv.  III,  chnp.  1,  sccl.  3). 


sur  Ions  SCS  voisins'.  Si  cot  ouvrage  nous  (lait  parv<Mui  dans  son  inlc- 
grilé,  nous  aurions  probablement  des  indications  plus  complètes  sur  cet 
épisode  des  guerres  civiles.  Quoiqu'il  en  soit,  la  sévérité  de  César  envers 
Orson  s'adoucit,  paraît-il,  sous  ses  successeurs;  le  dessein  d'en  supprimer 
la  mémoire  ne  fut  qu'imparfaitement  accompli,  car  sous  les  Flavicns , 
reparut  le  nom  de  Rcspablica  Ursoncnsiuni  qui,  dans  les  iuonumenls, 
remplaça  celui  de  Geneliva^,  condamné  à  un  long  oubli  lui-même,  pendant 
que  le  nom  originaire  et  national  d'Orson  a  persisté,  jusqu'à  nos  jcurs, 
dans  la  forme  altérée  d'Osuna.  Pline  a  uni  les  deux  noms,  mais  ses 
copistes  ont  altéré  le  nom  de  Genctlva  et  nous  l'ont  transmis  sous  la 
forme  de  Genua  [Urso,  qaœ  Genua  urhanorani),  que  l'usage  des  tempr» 
postérieurs  avait  peut-être  c;)nsacrée.  Le  nom  véritable  et  primitif  nous 
est  rendu  par  les  bronzes  découverts  à  Osuna,  mais  leur  premier 
éditeur  espagnol ,  trompé  par  le  texte  usuel  de  Pline ,  s'y  est  tout  d'abord 
mépris,  quoique  la  leçon  des  bronzes  ne  fut  pas  douteuse,  et  tellement 
mépris,  qu'il  a  traduit  Genetivos  par  Originarios ,  en  opposant  cette  déno- 
mination à  celle  d'étranger^,  et  qu'il  a  partout  substitué  le  nom  de 
Genua  à  celui  de  Genetiva,  si  bien  accusé  pourtant  par  les  trois  tables, 
notamment  aux  chapitres  102  et  126. 

La  Deduciio  de  la  colonie  de  Genetiva  avait  été  décrétée  par  une  loi 
Anionia ,  mentionnée  pour  la  jDrcmière  fois  ici,  dans  un  monument 
épigrapbique.  C'est  peut-être  une  de  ces  legcs  Antoniœ  acjrariœ  à  laquelle 
Cicéron  fait  allusion  dans  ses  Pbilippiques,  que  rappelle  aussi  Dion 
Citssius,  et  qu'a  indiquées  Orelli,  dans  son  Index  legiini  ^;  il  y  a  au  moins 
une  relation  entre  ces  divers  actes,  et  en  ce  qui  concerne  la  fondation 
de  la  colonie  de  Genetiva,  nos  bronzes  lui  donnent  un  caractère  bien 
déterminé.  La  colonie,  disent-ils,  a  été  deductajassu  C.  Caesaris  dictatoris 
imperatoris  et  lecje  Antonia  senatnsqae  consalto  plehique  scito  acjer  cju>; 
datas  assiqnatas.  Le  texte  actuel  de  Pline  supprime  à  la  colonie  de  Genua 
la  qualification  de  Jalia,  mais  y  ajoute  répillièlc  de  urbanoruin,  que  ne 
lui  donnent  pas  nos  bronzes,  bien  qu'ils  puissent  servir  à   f expliquer, 

'  De  heilo  Ilisfiaii.  22  ,  2G  et  2  i ,  ISippcrdcy.  Eckiicl  nous  a  lait  connaître  icsmon- 
naios  iXLrso;  Doct.  imm.  vet.  I,  02  et  Miiv.  —  "  \'ov.  Ilùbnci",  loc.  cit.  n"  i^OJ, 
p.  192.  — •*  Voy.  Los  br onces  l'e  Osiiiia,  que  publica  Matuiel  Ucdriguez  de  Ber- 
langa.  Malaga,  in-8°,  1870,  [).  27  et  53.  Les  premières  liésitalions  du  savant 
Berlang-a,  dans  plusieurs  points  de  l'établissement  difficile  dn  texte,  J'C  comprennent 
parfaitement. —  '  Cicéron,  Philipp.  V,  /j ,  p.  106,  ^^erns(lo^l1';  Dion  Cassitif,  XI. \  . 
i\.  Slii'r/;  Orelli,  Ononids'.iion  ,  I.  111,  p.    i[}.\. 
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coiiimc  on  va  voir.  La  sagacité  <\c  Ilanloiiiii  avait  .siispcclé  cctic  apolla- 
lion,  à  tort  ccpeiulant,  je  le  crois;  il  est  plus  simple  d'y  trouver  le  souve- 
nir, l'indication  et  l'origine  des  colons  de  Gciiciiva,  qui  provenaient  d'un 
delectus  opéré  dans  la  ville  de  Rome  cUe-mcnie,  et  dans  toutes  les  con- 
(1  il  ions  des  habitants  de  la  ville,  môme  dans  celle  des  affranchis,  à  la- 
(juclle  se  rapporte  lui  passage  de  nos  bronzes  et  que  confiiine  Suétone. 
f.c  nom  de  Gcnctiva  Julia  nous  apparaît  aujourd'hui,  [)onr  rectifier  nos 
cartes  géographiques  du  monde  romain,  spécialement  de  la  Bétique,  et 
pour  corriger,  au  moins  pour  annoter,  la  leçon  viilgate  de  Pline. 

Nous  avons  donc  dans  les  tro's  tables  découvertes  près  de  la  ville  d'O- 
snna,  l'antique  Urso  de  Pline,  des  fragments  notables  de  la  loi  munici- 
j)ale  organique  d'une  colonie  fondée  par  ordre  de  Jules  César,  et  qui  a 
été  probablement  installée  l'année  même  du  meurtre  du  dictateur.  Sa 
rédaction  est  de  la  plus  belle  latinité;  elle  part  éviden)ment  de  la  chan- 
cellerie césarienne  :  [)!'obablemcnt  ces  bronzes  ont  éié  gravés  ou  i"ra|)pés 
à  Rome  même  et  envoyés  en  Espagne,  pour  être  promulgués  par  la 
magistrature  municipale  de  la  colonie  à  laquelle  ils  étaient  destinés.  Ils 
oiïrer.t,  à  divers  titres,  un  intérêt  de  curiosité  au  moins  égal  aux  tables 
trouvées  à  Malaga,  qui  sont  du  tenq)s  de  Domitien  seulement.  Nous 
vovons  dans  les  tables  dOsuna  ce  même  dictateur,  qui  complotait  d'é- 
toulVer  la  vie  publique  à  Rome,  provoquer,  propager,  dévelo])per,  la  vie 
politique  dans  une  cité  provinciale,  et  fonder  ainsi,  pour  ses  successeurs, 
ce  grand  point  d'appui  qu'ils  ont  trouvé  dans  les  provinces  contre  f  bos- 
lililé  de  la  capitale  de  fempire.  J'ajoute  que  la  colonie  de  Gcnctiva  n'a 
|)as  été  la  seule  qu'ait  fondée  Jules  César  en  Kspagne,  à  la  même  inten- 
tion. Les  cartes  géographiques  de  la  Bétique  romaine,  et  le  catalogue 
de  Pline,  nous  indiquent  beaucoup  d'autres  colonies  oumunicipes,  dont 
le  surnom  de  Julia  prouve  la  même  origine  que  celle  de  Gcnctiva. 

Ces  bronzes  ont  été  trouvés  versla  fin  de  1870,  ou  dans  le  commen- 
cement de  l'an  1871.  Ils  ont  d'abord  été  tenus  cachés  par  leurs  cupides 
inventeurs,  qui ,  espérant  en  découvrir  de  nouveaux,  n'ont  pas  voulu 
même  révéler  le  lieu  précis  d'où  ils  avaient  été  exhumés.  Les  posses- 
seurs subséquents,  mieux  disposés,  mais  non  moins  jaloux,  ont  refusé 
d'en  communiquer  les  empreintes  aux  savants  franc  us  qui  en  avaient 
sollicité  la  faveur,  en  1872,  parla  voie  de  l'ambassade  française.  Le 
propriétaire  actuel  a  montré  plus  tard  une  générosité  éclairée,  et  il 
(;tait  dans  son  droit  en  voulant  réserver  à  sa  pairie  fhonneur  et  la  satis- 


liictioii  clo  tiiirc  connaître  celle  clccouvert(;  an  inonde  s.uanl.  Ces:  ce 
(ju'a  pn  henrensenient  accomplir,  en  187?),  rérndil  et  patient  don 
Manuel  Rodiignez  de  Berlanga,  le  même  qui,  vingt  ans  auparavant, 
avait  le  premier  publié  les  célèbres  tables  de  Malaga.  Son  livre  contient 
le  texte  déchiiVré,  complété,  sur  l'arcliétype  même,  si  ce  n'est  avec  une 
autorité  définitive,  du  moins  avec  une  sagacité  méritoire,  et  un  savoir 
très-estimable.  La  traduction  es])agnole  accompagne  son  texte,  et,  si  l'on 
y  trouve  quelquefois  des  erreurs,  elles  sont  l'etrel  naturel  d'une  première 
application  de  l'esprit  à  la  lecture  et  à  l'intelligence  des  sigles  d'un 
monument  de  ce  genre.  Des  explications  et  un  commentaire  ('ludit 
suivent  l'interprétation  des  tables,  et  l'auteur  y  a  répandu  cà  et  là  (\cs 
inscrij)tions  espagnoles  peu  connues,  à  l'appui  de  ses  conjectures  et 
conclusions.  Le  tout  forme  un  volume  grand  in-S"  de  2  06  pages,  im- 
primé à  Malaga,  au  milieu  des  insurrections  qui  ont  ensanglanté  le 
midi  de  l'Espagne,  à  celteépoque,  et  qui  ont  forcé  momentanément,  dit- 
on,  l'auteur  lui-même  à  cbercber  son  salut  dans  l'exil. 

Son  livre  n'a  point  été  mis  dans  le  commerce,  et  la  science  a  pu 
s'en  plaindre  assurément.  Il  est  resté  dans  le  domaine  |)rivc  du  riclie 
et  curieux  amateur  qui  avait  racheté  les  bronzes  et  qui  en  a  cnricln 
son  cabinet  à  Sévillc.  Mais  ce  fortuné  possesseur  a  distribue  fouvragr 
de  M.  de  Berlanga  à  un  certdin  nombre  de  savants  euro|)éens;  l'Alle- 
ma^jne,  très-favorisée  dans  ces  premières  communications,  a  soumis  la  ré- 
vision des  textes  à  une  critique  nouvelle  et  plus  éprouvée;  et  le  laborieux 
auteur  du  savant  volimie  consacré  aux  inscriptions  espagnoles,  dans  le 
Corpus  inscriptionum  latinarum ,  publié  par  les  soins  de  f Académie  de 
Berlin,  en  a  reproduit  les  textes  améliorés,  dans  un  recueil  destiné  à 
compléter  cette  grande  collection  épigraphique,  et  a  livré  au  public 
impatient  la  connaissance  libre  de  ces  bronzes,  sur  lesquels  M.  Momm- 
sen  a  publié  en  même  temps  des  remarques  plus  approfondies.  C'est 
au  second  fascicule  du  tome  II  de  XEphemeris  cpùjraphica  que  nous  em- 
pruntons la  leçon  insérée  aujourd'hui  dans  le  Journal  des  Savaiils ,  et 
nous  n'y  changeons  presque  rien,  heureux  que  nous  sonunes  de  const.iler 
qu'elle  répond  à  toutes  les  exigences  dune  curiosité  légitime.  M.  Hïd)- 
ner  cl  M.  Mommsen  ,  nous  devons  le  dire  aussi,  s'étaient  empresses  de 
communiquer  en  épreuves  à  l'érudition  française  la  recension  dont 
nous  sonnncs  redevables  à  leur  zèle  empressé  et  à  leur  docte  patience. 

S'il  iaut  en  crf)ire  des  bruits  propagés,  les  trois  bronzes  découverts 


oourj'iiioiil  hicii  tire  .suivis  do  bronzes  iiuii veaux:  on  louille,  (hi  i<'- 
clicrclie  avec  r.rdeur,  et  l'on  serait  snr  la  voie  d'autres  et  plus  précienses 
découvertes,  sousliailes  encore  à  la  conuaissance  du  public  par  la  ja- 
lousie ou  la  cupidité.  Nous  souhaitons  fortune  heureuse  aux  recber- 
cbeurs,  quelle  que  soit  la  passion  qui  les  pousse.  Telles  que  sont  les 
tables  qui  sont  livrées  aujourd'hui  au  njonde  érudit,  elles  ne  présen- 
tent (|ue  deux  ti'onroni  en  trois  fragments  du  monument  original.  Le 
premier  bronze  nous  reporte  brusquement  vers  le  milieu  probable  de 
1.1  loi  coloniale  de  Gcnctiva  Jiilia;  il  commence  à  la  dernière  partie  du 
ciiapilrc  xci  du  statut  conslilutif.  Un  second  bronze  fait  suite  au  premier 
et  en  a  été  détaché;  il  ne  contient  que  deux  chapitres.  Une  grande  la- 
cune se  produit  après  le  chapitre  cvi,  où  se  termine  celte  seconde  table, 
et  le  troisième  bronze,  commençant  au  milieu  du  chapitre  cxxui,  nous 
conduit  jusque  vers  la  iin  du  chapitre  cxxxiv,  sans  nous  donner  le  cou- 
ronnement de  l'œuvre  entière.  On  peut  croire  que  huit  tables  sur  dix  nous 
manquent  encore.  Les  deux  premiers  bionzes  peuvent  être  du  teinps 
même  de  la  fondation,  mais  le  troisième  est  probablement  d'une  époque 
posléiieure;  seconde  édition  peut-être  de.la  loi  coloniale,  il  présenterait 
des  traces  de  la  révision  à  laquelle  durent  être  soumis,  sous  la  dynastie 
flavicnne,  tous  les  statuts  municipaux  de  la  province  d'Espagne.  Des 
interpolations  assez  apparentes  et  des  indications  plausibles  semblent 
justifier  celte  présomption.  Il  est  inutile  de  chercher  ici  comment  ont 
pu  périr,  se  disperser  et  disparaître  des  monuments  de  cette  impor- 
tance, dont  étaient  en  possession,  j)araît-il,  les  nombreux  et  florissants 
numicipcs  qui  couvraient  f Espagne  romaine,  et  spécialement  l'Espagne 
ultérieure,  ou  la  Bétique;  nous  avons  louché  cette  question  dans  nos 
dissertations  sur  les  tables  de  Malaga,  et  nous  n'y  reviendrons  jjoint. 

Si  maintenant,  et  après  avoir  rapidement  indiqué  le  caractère  poli- 
tique et  général  de  cette  loi  coloniale,  nous  passons  aux  détails,  l'inté- 
rêt n'est  ni  moins  vif,  ni  moins  piquant.  Ici  encore  nous  devons  nous 
?)orncr  i^i  un  coup  d'œil  rapide;  il  suiïlra  pour  montrer  l'importance  et 
la  ciu'ioiité  de  la  découverte,  ainsi  que  pour  fournir  la  preuve  du  dé- 
veloppement de  la  vie  sociale  dans  les  colonies  et  cités  de  fempire  ro- 
main, dès  le  premier  siècle  de  leur  établissement.  Le  chapitre  xci,  dont 
il  ne  reste  que  la  dernière  partie,  était  relalif  à  la  nécessité  du  domi- 
cile pendant  cinq  années,  comme  condition  de  l'éligibilité  âcs  décu- 
rions, au'^iu'es  et  prêtres  de  la  colonie,  et  nous  v  recueillons  ce  reiisei- 


gueiiKMil  pvécïcux  ii^unc  jiiijnoris  ccipio  poav.ul  èlie  praliiiucc,  ;i  TegMid 
des  uns  coiniiie  des  autres,  .iprès  rélectioii ,  coiiiiik'  garantie  de  l'exact 
acconiplisseiucnt  de  leur  olïice.  Nous  consacrons  une  note  spéciale  à  ce 
point  curieux,  sur  lequel  on  n'avait  pas  encore  de  rcn-^eigncinent  aussi 
précis. 

Le  cliap.  xcii  est  relatilaux  dépulations  et  missions  [Icjatoncs)  (jue  les 
niunicipes  instituaient  IVéqueninient  pour  la  défense  de  leurs  intérêts, 
soit  auprès  des  cités  voisines,  soit  auprès  du  gouvernement  romain  lui 
même.  Il  nous  apprend  que  ces  fonctions  pouvaient  être,  de  la  part  des 
Idjatiéhis,  l'objet  d'une  délégation  de  seconde  main,  comme  fêlaient 
à  peu  près  toutes  les  fonctions  publiques,  dans  l'antiquité  romaine.  Un 
titre  du  Digeste  [De  lecjationibus)  se  rapporte  à  ces  députations  munici- 
pales qu'on  a  souvent  confondues  avec  les  ambassades  proprement  dites. 
Nos  bronzes  jettent  un  jour  plus  lumineux  sur  deux  textes  de  Papinien 
insérés  dans  la  compilation  de  Justinien.  Les  cbapitres  xcn[  et  suivants 
ont  pour  objet  de  probiberet  d'empècber  les  concussions  des  magistrats 
municipaux,  de  fixer  les  principes  de  la  Jaris  dictio ,  et  d'établir  les 
formes  et  délais  du  Jadiciain  l'Ccupcrcitoriurn ,  institué  pour  réprimer  les 
malversations,  et  pour  assurer  la  perception  des  amendes  nombreuses 
infligées  aux  infracteurs  de  la  loi  coloniale.  Nous  y  recueillons,  à  cet 
égard,  connue  au  sujet  de  f organisation  de  la  défense  des  accusés,  et 
i\es  défauts  de  comparution,  soit  du  demandeur,  soit  du  défendeur,  des 
indications  qui  complètent  celles  que  nous  avions  déjà  sur  cette  matière  , 
et  qu'un  peut  lire,  soit  dans  Cicéron  ,  soit  dans  les  Lois  criininelles  des 
Romains,  de  M.  Laboulaye,  soit  dans  la  Procédure  civile  des  Romains, 
de  M.  Relier,  dont  nous  devons  une  bonne  traduction  e»  AJ.  le  profes- 
seur Capmas^.  La  garantie  de  l'administration  régulière  de  la  colonie 
est  ensuite  l'objet  des  soins  les  plus  jaloux;  elle  a  inspiré  des  dispositions 
multipliées  contre  le  déni  de  justice  ou  contre  les  abus  de  pouvou"  des 
magistrats.  L'autorité  souveraine  lésidc  dans  le  collège  des  décurions, 
auprès  duquel  est  ouvert  un  recours  salutaire  et  suprême,  en  toute  oc- 
casion de  (juelque  importance.  Le  collège  exerce  même  ijuelques  at- 
tsibutions  du  pouvoir  exécutif.  On  lui  réserve  la  désignation  du  pa- 
tron de  la  colonie,  et  à  ce  sujet  nos  bronzes  nous  indiquent  à  nouveau 


'    De  la  pioccJurs  cicilc  vt  des  aclions ,  chez  les  Ptoinaiiis,  par  1''.  C   ilc  Kcllcr,  Ir.K 
(le  ralleiiKiiid  par  (]li.  (lapinas.  Paris,  iM-o,  in  (S'. 


■  >>-[  1:1  )^-«-- 

hi  corrélation  qui  était  dt-jà  constatée  entre  le  palronat  et  ïliuspilimn , 
par  des  monuments  épigraphiques  signalés  pour  la  première  lois  par 
Marini  ^  et  depuis  lors  mieux  compris  et  mieux  interprétés'-. 

Un  autre  point  mérite  d'arrêter  notre  attention  dans  le  texte  de  nos 
bronzes;  c'est  le  règlement  des  corvées  à  fournir  pour  les  travaux  publics, 
surtout  pour  la  réparation  [mnnilio)  des  chemins  de  la  colonie.  Ici,  la  spé- 
cialité des  renseignements  nouveaux  est  encore  un  curieux  complément 
des  notions  que  nous  trouvions  ailleurs,  dans  l'antiquité.  Cicéron  nous 
avait  j)ar]é,  comme  d'un  abus,  de  la  réparation  de  la  via  Doinitia,  par  ce 
moyen  coactiP.  Voilà  les  prestations  en  nature  parfaitement  réglées,  en 
Espagne,  par  le  chapitre  xcvni  de  notre  statut  colonial.  La  loi  de  iSSy 
n'a  pas  mieux  fait  pour  noschemins  vicinaux.  Le  chapitre  xcix ,  relatif  à 
l'usage,  à  la  direction  et  à  la  conduite  des  eaux  courantes,  n'est  pas  moins 
intéressant.  Les  abus  contre  l'expropriation  et  contre  l'usurpation  y 
sont  prévus  avec  une  précaution  remarquable;  et  le  De  aqaœdactibus  de 
Frontin  en  reçoit  des  lumières  nouvelles,  au  sujet  de  YAqaa  cadiica^.  Le 
contrôle  des  décurions  sur  tous  ces  objets  est  rigoureusement  réservé ,  et 
le  puhlic  de  la  colonie  n'y  trouve  pas  moins  de  garanties  contre  les  en- 
treprises particulières.  Pour  les  conditions  d'aptitude  au  duumvirat,  elles 
sont  réglées  avec  précision,  par  le  chapitre  ci.  La  procédure  des  accusa- 
lions  juibliques  offre  tout  autant  de  curiosité  et  de  détails  nouveaux,  Le 
[)Guvoir  local  y  apparaît  armé  d'un  droit  important,  qui  plus  lard  a  été 
réservé  au  pouvoir  central  de  l'empire,  celui  de  l'exclusion  pour  indi- 
gnité des  charges  municipales. 

Si  la  sûreté  puhlique  exige  d'armer  les  habitants  de  la  colonie  et  de 
former  une  sorte  de  gardecïvique,  les  pouvoirs  des  chefs  seront,  d'après 
le  chapitre  cm,  les  mêmes  que  ceux  des  tribuns  militaires  dans  l'armée 
romaine.  Le  soin  des  limites  et  du  bornage  des  propriétés  coloniales  a 
vivement  aussi  préoccupé  le  législateur  municipal.  Un  règlement  vigi- 
lant prévient  la  disparition  des  bornes,  ou  l'attentat  contre  leur  con- 
servation, et  nous  rappelle  les  pratiques  constatées  dans  la  compilation 
des  Rei  agrariœ  aactores  ou  Groniaticivelcrcs.  Des  mesures  de  police  et  de 

^Atll  e  mon.  de'  [rat.  Arv.  II,  783,  ySS.  —  '  Voy.  Bruns,  Foules  jaris  rom.  u'itiq. 
2'édit.  p.  i63,ft  jMonim.sen ,  dans  ï  Ephetncris  epUjvopli.  loc.  cit.  p.  i/|6  scq.  —  "  /'ro 
Fonteio,  VllI,  Orelli.  Coacii  saut  inaiiirc  oinncs  et  iindluriim  opcni  improhata  said.  — 
''  Vov.  k's  cliap.  .\(.iv  à  cx.win,  de  I  éd.  de  Pohni,  Palav.  1  ']'12,  in/i".  (^1".  avec  l'édil. 
(le  Dedrricli,   i  8')  1  ■ 


sùrc'tô  iiiléricure  coiilrc  les  rassemblements  ou  complots  élaienl  robjct 
du  chapilic  cvi,  qui  ne  nous  est  point  parvenu  dans  son  intégrité. 

De  ce  chnpitre  cvi ,  le  troisième  bronze  nous  transporte,  comme 
nous  l'avons  dit,  au  paragraphe  cxxni,  lequel,  ainsi  que  le  para- 
graphe cxxiv,  revient,  avec  plus  de  détails,  sur  la  f'orn:e  et  les  consé- 
quences des  accusations  publiques;  ce  qui  induit  à  penser  qu'il  appar- 
tient cl  une  révision  du  statut  primitif.  Les  honneurs  attribués,  soit  aux 
déclarions,  soit  aux  magistrats  municipaux,  dans  les  jeux  publics,  et 
certaines  prescriptions  religieuses  relatives  à  ces  jeux,  font  le  sujet  de 
plusieurs  dispositions  intéressantes  des  p^u'agraphes  cxxv  à  cxxviii.  Nous 
y  puisons  aussi  quelques  renseignements  nouveaux  sur  ces  matières.  La 
soumission  des  magistrats  aux  décrets  votés  dans  le  conseil  municipal 
est  expressément  imposée,  sous  peine  de  fortes  amendes.  Certaines 
mesures  ombrageuses,  relatives  à  l'intervention  de  sénateurs,  ou  grands 
personnages  romains,  dans  les  affaires  et  honneurs  de  la  colonie  ,  sont 
ensuite  décrétées.  Il  est  défendu  aux  candidats  qui  ambitionnent  les 
suffrages  publics  d'employer  des  largesses  on  de  donner  des  festins 
publics  aux  électeurs.  Une  distinction  subtile  et  curieuse  entre  le  con- 
vivium  publiciim  et  le  repas  privé,  qui  peut  s'étendre,  sans  reproche,  à 
neuf  personnes,  se  produit  même  ici  avec  l'altrait  de  la  nouveauté. 
C'est  une  sorte  de  transaction  avec  la  corruption  électorale.  IJne  grande 
règle  juridique  sur  la  condition  civile  des  femmes  des  colons  ou  habi- 
tants du  municipe  est  fobjet  d'un  chapitre  spécial.  Enfin  les  décurions 
doivent  s'abstenir  de  solliciter  aucune  manifestation  rémunératoire  dn 
leurs  services.  Là  se  termine  le  troisième  bronze,  qui  devait  évidem- 
mentêtre  suivi  d'un  ou  plusieurs  au  1res.  Il  est  à  remarquer  qu'aucun  ordre 
systématique  ne  règne  dans  le  statut  municipal. 

Voici  maintenant  le  texte  restitué  par  M.  Hiibner  avec  la  traduction 
en  regard  et  une  seule  correction  relative  au  nombre  d'hein^es  accordé 
par  le  chapitre  cil  aux  accusateurs,  pour  développer  l'accusation  en 
justice;  nous  l'appuyons  sur  le  texte  de  M.  de  Berlanga  ,  jiersuadés 
qu'il  y  a  erreur  typographique  dans  XEphemcris,  en  cet  endroit. 
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Lex  colomae  liiliac  Gcnclivaj  urbanorvm  sive  Ursunis 
data  A.  u.c.  dccx. 

erit,  tum 

quicunique  decurio  augur  ponlifex  huiusque  |  colfoniae)  domicilium  in  ea 
col(onin)  oppido  propiusve  it  oppidum  p(assus)  oc  [  non  habebil  annis  V 
proxumis,  iinde  pignus  eius  quoi  satis  |  sit  capi  possit,  is  in  ea  col(onia) 
augLir  pontif(ex)  decurio  ne  cs|to,  qui[q]ue  Ilviri  in  ea  col[onia)  erunt,  eius 
nomen  de  decurio|nibus  sacerdotibusque  de  tabulis  publiais  eximendum  | 
curanto,  u(ti}  q(uocl)  r(ecte)  f(.  clnm)  e(sse)  vo(let),  idq(ue)  eos  nvir(os)  s(ine) 
f(iaude)  s(ua)  f(acere)  l(icoto). 


XCII.  Ilviri  quicunique  in  ea  (olon(ia)  mag(islratum)  liabebunt,ei  de  lega- 
tio|uibus  publice  mittendis  ad  decuriones  referunto,  cum  \  m(aior)  p(ars) 
decurion(um)  eius  colon(iae)  aderit, quoique  de  his  rébus  |  maior  pars  eoruni 
qui  tum  aderunl  constituerit,  |  it  ius  ratumque  eslo.  Quamque  legationem 
ex  h(ac)  l(e'ge)  exve  |  d(ecurionum)  d(ecreto) ,  (|uot  ex  h(ac)  l(ege)  factum  erit, 
obire  oporluerit  |  neque  obieril  qui  lectus  erit,  is  pro  se  A^icariuni  ex  eo  j 
ordine,  nii  hac  lege  de(curionuni)ve  [decrelo]  d(ari)  o(portet),  dato.  Ni  ita  de- 
derit,  in  res  sin(gulas),  quotiens  ila  non  feceril,  (sestertium  X  niilia)  co- 
lon(is)  huiusque  col(oniae)  d(are)d(amnas)  e(sto)  eius(|ue  pecuniae  [q]ui  volet 
petitio  I  persecutioque  esto. 


XCIII.  Quicunique  llvir  post  colûn(iam)  deductani  l'actus  creatusve  |  erit 
quive  [prae(feclus)]  ab  llvir(o)  e  lege  huius  coloniae  relic|lus  erit,  is  de  loco 
publico  neve  pro  loco  publico  neve  |  ab  redemptore  iiiancipe  praed(e)ve  do- 


Loi  (le  la  colonie  de  (îciietiva  .hilia. 

XCI.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  (Vélire,  chats  celle  colonie,  des  augures ,  des  pon- 
tifes, des  décurions,  nul  ne  pourra  être  élu  qui  n'aurait  pas,  depuis  les  cin(| 
dernières  années,  son  domicile  dans  la  colonie^  soit  dans  la  cité  même,  soit 
dans  les  mille  pas  environnants,  en  sorte  qu'on  ))uisse  y  liouver  et  saisir  les 
gages  et  cautions  qu'on  serait  en  droit  d'exiger  d'eux.  Les  duumvirs  en  exer- 
cice prendront  soin  de  faire  rayer  des  lahics  pu])liques  le  nom  de  la  per- 
sonne irrégulièrement  élue;  et  ils  auront  plein  pou\oir  pour  agir  comme  il 
leur  paraîtra  nécessaire  cl  convenable  à  e:'t  eiïét. 

Nous  savons  qti'à  Rome  les  sénnleurs  élaicnl,  sous  la  république,  exposés  à  une 
prise  de  gage  ou  saisie  de  biens,  propler  infrequentiam  ou  pour  autre  lait  de  charge 
(Tile-Live,  III,  xxxvin).  Ainsi  s'explique  encore  le  potueris  cogère ,  adressé  par  Ciccrou 
a  un  tribun  du  peuple,  à  propos  d'une  réunion  du  collège  des  pontilès  qui  n'avail 
point  eu  lieu.  Pro  cloino ,  i  ly,  Nobbe.  M.  Mnmaisen  indique  un  autre  texte  de  Tite- 
Live  (XXXIII,  XLn),  mais  qui  est  philôl  relalif  à  une  contribution  volontu're  qu'à 
la  picjnoris  capio  de  notre  cbap.  xcr. 

XCII.  Les  duumvirs  qui  seront  en  charge  dans  la  colonie  de\  ront  [)rendr(^ 
l'avis  desdécurions  au  sujet  deslégations  publiques  (ju'il  s'agirait  d'envoyer.  Pour 
statuer  sur  cet  objet,  la  majorité  des  décnrions  en  exercice  devra  se  trouver 
réunie,  et  la  décision  j)rise  par  la  majorité  des  membres  présents  à  la  séance 
devra  être  exécutée.  Celui  qui,  en  vertu  de  cette  présente  loi  ou  d'un  décrt>l 
des  décurions  légalement  rendu,  aura  été  désigné  pour  aller  en  mission,  et 
ne  sera  point  en  mesure  d'accomplir  personnellement  son  mandat,  devra  se 
substituer  un  suppléant,  choisi  parmi  les  décurions,  et  se  conformer,  pour 
cette  délégation,  aux  prescriptions  indiqué(\s  par  la  loi  ou  le  décret.  Faute  dr 
faire  ce  choix,  dans  ces  conditions,  et  pour  chaque  infraction,  il  devra  payei- 
aux  colons  de  la  colonie  10,000  sesterces  d'amende,  pour  le  recouvrement 
de  laquelle  pourra  intenter  l'action   qui  voudra,  et  poursuivre  le  payemeni. 

Deux  textes  du  Digeste  sont  relatifs  à  cette  délégation  duu  Vicarius  par  le  député 
ou  Lerjulus  colonial.  Ils  accusent  des  variétés  de  droit,  à  cet  égard.  Voy.  les  fr.  7 
et  i3  de  Papinien,  Diij.  5o,  7,  inexactement  indiqués  dans  ÏEphemeris,  et  sur  les- 
quels il  faut  lire  les  commentaires  de  Cujas,  t.  IV.  p.  866  et  S'iy  de  l'édil,  de  Naples, 
1722.  Ils  nous  apprennent  que  le  wiinus  legationis  était,  sous  les  Antonins,  une 
charge  obligatoire  du  décurionat,  et  que  le  vicariat  dont  il  est  question  dans  nos 
bronzes  avait  divers  caractères  et  produisait  diveis  effeîs,  suivant  les  circonstances 
du  remplacement. 

XCIII.  Quiconque,  après  l'installation  de  cette  colonie,  aura  été  créé 
duumvir,  ou  constitué  préfet  par  un  duumvir,  en  exécution  de  la  loi  de  cette 
colonie,  u(>  devra  recevoir  ou   letirer  ni  profit  ni  bénéfice  d'un  domaine  pu- 

3. 


iiiim  inuiuis  mcicecleni  |  ;iliul\c  (|uicl  kipilo  neve  accipito  uvah  l'a<  ilo,  qiU) 
I  ([uid  t'\  ca  re  at  se  suormiivo  quein  pervenial.  Qui  at|v('rsus  ea  icccrit,  is 
(sesîeilimii  XX  niilia)  c(oloiii.s)  c(()loniae)  (î(enelivae)  Iu](iao)  (l(are)  (l(ainna.s] 
r(slo),  ciuslquo  pecuniao  [q]ui  volet  |)otilio  pcrsecutioque  csto. 


XCIIII.  Ne  quis  in  hac  colon(ia)  ius  dicito  n[e]ve  cuius  in  ea  colon(ia)  [ 
iuris  dictio  esto  nisi  Ilvir(i)  aut  queni  praef(ectum)  |  rcliquerit  aut  aedil(is) , 
uti  li(ac)  l(ege)  o[portebit].  Neve  quis  pro  eo  |  irnper(io)  potestat(e)ve  facito  , 
quo  (|uis  in  ea  colonia  |  ius  dicat ,  nisi  quem  ex  li(ac)  l(ege)  dicere  oportehit. 


XC\^  Qui  leciperatores  dati  erunt,  si  eo  die  quo  iussi  erunt  [  non  iudica- 
hunt,  Ilvir  prael'(ectus)ve  ubi  e(a)  r(es)  a(gitur)  eos  rec(iperatores)  |  eunique 
cuius  res  a(gitur)  adesse  iubeto  dienique  cer|  tuni  dicilo,  quo  die  atsint , 
usqueateo,  dum  e(a)  r(es)  |  iudicata  erit,  facitoque,  uti  e(a)  r(es)  in  diebus 
XX  I  proxumis,  quibus  d(e)  e(a)  r(e)  rec(iperatores)  dati  iussive  e|runt  iudi- 
care,  iudic(etur),  u(ti)  q(uod)  r(ecte)  l(actum)  e(sse)  v(olet).  Testibusque  |  in 
cani  rem  publiée  dum  ta[xa]t  h(ominibus)  XX,  qui  colon(i)  j  inrolaeve  erunt, 
qnibus  [i]s  qu[i]  rem  quaere[t]  |  volet,  denuntietur  facito.  QLiibusq(ue)  ita 
tesjtimonium  [d]enunliatuin  erit  quique  in  tes|timonio  dicendo  nominali 
erunt,  curato,  |  uti  at  it  iudicium  atsint.  Testiujoniumqfue) ,  |  si  quis  quit 
earum  rer(um),  quae  res  tum  age|tur,  sciet  aut  audierit ,  iuratus  dicat  faci|to  , 
uti  q(uod)  r(ecte)  f(actum)  e(sse)  v(olet),  dum  ne  omnino  amplius  |  h(omines) 
XX  in  iudicia  singula  testimonium  dice|re  cogantur.  Neve  quem  invitum  tes- 
timoniuni  dicere  cogito,  [q]uiei,  [cuia]  r(es)  tuin  age|tur,  gêner  socer,  vitricus 
piivignus,  patron(us)  |  lib(ertus),  consobrinus  [sit]  propiusve  eum  ea  cognaj 
tione  atlinitat[e]ve  contingat.  Si  Ilvir  [  praef(ectus)ve,  qui  ea[m]  re[m]  colo- 
n(is)  petet,  non  ade|rit,  ob  eam  rem,  quot  ei  morbus  soutiens,  |  vadimonium, 
iudicium,  sacrificium,  funus  |  familiare  feriaeve  de[n]icales  erunt,  quo  | 
minus  adesse  possit,  sive  is  propter  magistra|tus  poteslatemve  p(')puli)  R(o- 
mani)  minus  atesse  poterit  :  |  quo  magis  eo  absente  de  eo  cui  [i]s  negotium  | 
facesset  recip(eratores)  sortiantur  reiciantur  res  iu|dicetur,  ex  h(ac)  l(egej 
n(ihil)  r(ogatui).  Si  privatus  petet  et  is,  cum  |  de  ea  re  iudicium  fieri  opor- 
tehit. non  aderit,  |  neque  arbitratu  Ilvir(i)  praef(ecti)ve  ubi  e(a)  r(es)  a(getur) 
excu|sabilur  e[i]  harum  quam  causam  esse,  quo  minus  |  atesse  possit,  mor- 
bum  sonticum,  vadimonium,  |  iudicium,  sacrificium,  funus  familiare,  fe- 
ria[s]  I  de[n]icales  eumve  propter  mag(istratus)  potestatemve  |  p(opuli)  R(o- 
mam)  atesse  non  poss[e]  :  post  ei  earum  [rerum,  quarum]  j  h(ac)  l(ege]  quae- 
stio  erit,  actio  ne  esto.  neq(ue)  e(a)  r(e)  siremps  ||  lex  resque  esto,  cju[a]s[i] 
si  neque  indices  [d]el[é]cti  neq(ue)  recip(eralores)  |  in  eam  ram  dati  essent. 
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blic,  ou  à  roccasioii  (.l'un  domaine  public,  ni  salaire  ou  gratification  (raucun 
entrepreneur,  adjudicataire  ou  caution,  ni  souffrir  qu'aucun  profit  n'en  re- 
vienne à  nul  des  siens.  Tout  contrevenant  sera  condamné  à  payer  aux  colons 
de  la  colonie  Genetiva  Julia  20,000  sestercosd'amende,  pour  le  recouvrement 
de  laquelle  tout  individu  pourra  inlentor  la  demande  et  les  poursuites  néces- 
saires. 

XCIIII.  Nul,  dans  celte  colonie,  ne  pourra  s'ingérer  dans  Texercice  de  la 
justice  ni  de  la  juridiction,  si  ce  n'est  le  duumvir,  le  préfet  délégué  par  le 
duumvir,  ou  l'édile,  chacun  selon  les  cas  déterminés  par  cette  loi;  et  nul, 
usant  de  son  autorité  ou  de  son  pouvoir,  ne  pourra  faire  rendre  justice  dans 
cette  colonie,  par  autre  que  celui  qui  remplit  les  conditions  exigées  par  la 
présente  loi. 

XCV.  Lorsque  des  récupérateurs  auront  été  nommés,  s'ils  ne  rendent  pas 
leur  jugement,  au  jour  même  qui  leur  sera  prescrit,  le  duumvir  ou  le  préfet, 
devant  lequel  le  procès  sera  pendant,  devra  fixer  à  ces  récupérateurs,  et  aux 
parties  elles-mêmes,  un  jour  déterminé,  auquel  ils  devront  tous  se  réunir, 
et  ne  plus  se  séparer  jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit  obtenu;  le  magistrat 
devra  faire  en  sorte  que  la  sentence  soit  rendue  dans  un  délai  de  vingt 
jours,  à  partir  de  celui  où  les  récupérateurs  auront  reçu  l'injonclion  de  pro- 
noncer, et  il  aura  plein  pouvoir  de  contrainte  à  leur  égard.  S'il  y  a  des  témoins 
à  entendre,  il  n'en  sera  pas,  d'autorité  publique,  appelé  plus  de  vingt,  lesquels 
devront  être  colons  ou  résidents  dans  la  colonie,  et  seront  cités  à  la  diligence  du 
plaignant.  Le  magistrat  devra  prendre  soin  que  les  intéressés  auxquels  cette 
citation  aura  été  notifiée,  et  ceux  qui  auront  été  désignés  pour  prêter  té- 
moignage ,  comparaissent  au  jour  indiqué  ;  il  devra  faire  déposer  sous  serment 
les  témoins,  sur  les  faits  dont  ils  auront  connaissance  personnelle  ou  par 
oui-dire,  et  il  aura  plein  pouvoir  pour  faire  justice,  à  ce  sujet,  pourvu  qu'il 
n'appelle  pas  plus  de  vingt  personnes  à  déposer  dans  la  m^ême  affaire.  Nul  ne 
sera  tenu  de  témoigner,  dans  l'affaire  en  litige,  s'il  est  gendre,  beau-père,  pa- 
ràtre  ou  beau-fils,  patron,  affranchi,  cousin  germain  ou  plus  proche  parent 
et  allié  de  la  partie  intéressée. 

Si  le  duumvir  ou  le  préfet  qui  exercera  une  action  pour  la  colonie  est  em- 
pêché de  comparaître,  pour  cause  de  maladie  grave,  ou  par  une  autre  com- 
parution en  justice,  procès  engagé,  sacrifice  religieux,  funérailles  de  famille, 
cérémonie  purificatoire  pour  décès,  aussi  bien  pour  le  service  ou  par  ordre  du 
peuple  romain,  la  présente  loi  ne  permet  pas  de  passer  outre  en  leur  ab- 
sence, ni  de  faire  tirer  au  sort,  ou  de  récuser  les  récupérateurs,  encore  moins 
de  prononcer  le  jugement.   • 

Si  un  particulier  intente  l'action  et  ne  se  présente  pas  au  jour  où  la  cause 
devra  être  jugée,  et  s'il  n'est  pas  excusé  à  la  satisHiction  du  duumvir  ou  du 
préfet,  pour  cause  de  maladie  grave,  comparution  en  justice,  j)rocès  engagé, 
sacrifice,  funérailles  de  famille,  cérémonie  purificatoire  pour  décès,  ou  bien 
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MM.  Ililbiur  el  Mominscii  uni  très-plausiblenu'iif  lixc  l'âge  de  nos  broiucs 
en  l'an  710  de  fionie.  On  a  donc  ici  lune  des  premières  applications  des  lo\sJiiliœ 
■ladiciariœ ,  qu'on  s'accorde  à  rapporter  à  l'an  yoS.  Le  système  f'oiiiiulaire  introduit 
par  la  loi  Aehutia,  système  que  les  lois  de  César  ont  développé,  confirmé,  organisé  , 
trouve  dans  les  tables  d  Osuna  1  un  de  ses  monument?  les  plus  anciens.  11  est  évi- 
dent qu'à  celte  époque  on  procédait  par  formules  devant  les  récupérateurs;  et  ce 
fait  corrobore  la  conjecture  de  Zimmern  ,  touchant  l'antiquité  plus  reculée  de  l'usage 
des  formules  devant  ces  juges  spéciaux  (voyez  Z.  Traité  des  actions,  etc.,  page  87 
de  la  trad.  franc.  d'Etietme).  La  pratique  admise  devant  les  liccuperatores  a  été  l'un 
des  types  de  la  procédure  romaine  consacrée  par  les  lois  Juliennes.  Signalons 
encore  une  application  de  la  Sorlilio  reciiperaloriiin ,  dont  il  est  parlé  au  chapitre  xcv  , 
en  ce  précieux  fragment  épigraphique  dont  nous  devons  la  publication  à  M.  de  Ber- 
langa,  et  où  l'on  peut  reconnaître  un  tronçon  de  rescrit  impérial  adressé  à  un 
autre  municipe  espagnol,  probablement  par  l'empereur  Adrien.  .Nous  adoptons  la 
restitution  de  M.  Mommsen,  de  préférence  à  celle  proposée  par  le  savant  mala- 
cilain. 

ad  fiscum  meiim  si  quœ  cuiuscamjiic  tel  n'UNTlArioSES 
poslhac  jicnl ,  in  jiidicc  tino  eadcni  OBSEnvAni  DEBE- 
hant,  (juw  cuin  iiilcr  privatos  ad  uniiM  JL'DICEM  ibitvii. 
Ilccipcralores  aiilcm,  iibi  de  ca  re  sorliEyrvn ,  eodem  modo 
ut  m  causa  fisci  soi  tiaiitur  Jirii  débet,  QUO  ,  VT  RKCIPE- 
latoirs  de  rc  vcs(ra  sorliANTun,  lege ,  nvAM  vobis 
dcdil ,  FIT. 


XCVI.  Si  (|uis  (Iccurio  ciiis  cololi(iae)  ah  llvir(o)  prat;l\eclo)ve  postulahit,  | 
uti  ad  dccuriones  refeiatiir,  de  pecunia  publica  de|que  mullis  poenisquc 
deque  hjcis  agris  aedilicis  |  puhlicis  quo  [pjaclo  qu[a]eri  iudicarive  oporleat  : 
tuin  I  Ilvi[r]  qui[v]eiurc  dicundo  praerit  d(e)  e(a)  r(e)  primo  [  quoquc  die  de- 
curiones  consuiito  decurioiuim|quc  consiiltura  facito  fiât,  cum  non  minus 
m(aior)  p(ars)  |  docurionum  atsil^  cum  ca  re[s]  consuletur.  Uti  m(aior)  (pars)  | 
decurionum,  qui  lum  aderint,  ccnsuer(inl) ,  ila  ius  |  ratunique  eslo. 


XCVII.  Ne  quis  llvir  ik^vc  (|uis  pro  poloslalc  in  oa  (:ololi(ia)  lacilo  iiovc  ad 
decur(ion('s)  referto  ncvo  d(ccurionum)  d(('crelum)  lacito  |  fiât,  (|uo  (|ui.s  co- 
lon(is)  colon(ia(')  palron(us)  sit  aloptclMr|vt;  praelcr  cum  [c]u[ij  c(nl()nis)  a(gro- 
l'iim)  Ll(andorum)  n((,signandorun);    i(Uvs)  ex  içgc  Iulia  est  eumquc   rpii    oam 


pour  le  service  du  peuple  romain,  ou  par  l'autorité  d\iu  magistrat  loniain, 
il  sera  déchu  de  son  action  et  ne  pourra  la  reproduire,  en  se  fondant  sur  le 
droit  que  lui  donnerait  la  présente  loi;  et  les  choses  seront  remises  en  l'é- 
tat, comme  si  des  juges  n'avaient  pas  été  choisis,  ou  des  récupérateurs 
nommés. 

On  ne  doit  évidemment  étendre  et  appliquer  le  judiciuni  recuperuforium  ici  indi- 
qué qu'aux  cas  de  poursuites  d'amendes,  et  encore  avec  la  restriction  dont  il  s'agit. 
et  aux  litiges  mentionnés  par  la  loi.  Ce  chapitre  se  lie  donc  au  cliap.  xcvi.  On 
trouve  des  dispositions  analogues  dans  un  chapitre  de  la  loi  Mamilia.  Voy.  mon  En- 
clnridion  jur.  Tom.  p.  62b.  Les  cas  d'indignité  devaient  (tre  jugés  par  des  jadiccs. 

Il  ne  faudrait  pas  confondre,  comme  on  l'a  fait  pendant  longtemps,  et  surtout  au 
XVI*  et  au  xvii°  siècle,  les  recuperatores  avec  les jiidices  ou  le jadex,  les  arbitn  ou  ïar- 
hitei:  Les  uns  et  les  autres  étaient  des  variétés  de  juges,  tenant  sans  doute  à  un  même 
svslèmc  de  procédure;  mais  les  uns  et  les  autres  avaient  des  caiactères  divers,  sur 
lesquels  les  esprits  sont  bien  fixés  aujourd'hui,  après  une  longue  période  d  hésita- 
tion. Cf  Festus,  \°  Beciperatio,  p.  27/»,  édit.  MuUer,  ou  l'origine  est  indiquée.  Cf 
aussi  Plante  [Bacchides ,  2,  3,  36;  Budens ,  V,  1,  2,  Naudel)  et  Tite-Livo,  XXXVI, 
XLViii.  On  voit  dans  ces  textes  les  plus  anciennes  applications  d'une  pratique  trans- 
portée des  relations  inlernationales  des  peuples  ifali(|ues  dans  la  procédure  usuelle 
des  Romains,  évidemment  par  les  Préteurs:  Bccuperaiores  daho.  Divers  textes  de  Cicé- 
ron,  el  surtout  les  'V^errines  et  les  fragments  du  ^ro  TiiUio  (4  à  10,  el  (7*/  Beier,  comme 
aussi  Keller,  Semeslria,  p.  675  et  suiv.)  montrent  le  développement  qu'avait  pris 
l'institution,  de  son  temps;  à  f époque  de  Gaius  même  elle  conserve  un  caractère 
particulier  [Comment.  IV,  i85).  Cette  matière  a  été  amplement  traitée  par  M.  Coll- 
mann,  De  Bom.  jiid.  reciip.  Berlin,  i835,  in-S"  et  par  M.  Sell,  die  Bectip.  d.  Borner, 
Brunsvick  .  1837,  in-8°;  bien  résumée  par  Rein,  Privatrecht  a.  Ciuilpr.  d.  Bôm.  i858, 
2^  édit.  p.  873  et  suiv.  et  par  \].  Keller,  CivUpr.  cité,  p.  3i  et  suiv.  de  la  trad. 
de  M.  Capmas.  Notre  loi  de  Genetiva  fournit  un  document  nouveau  pour  la  comps'- 
tence  des  Becupcralores.  Ajoutez  la  loi  Bubria ,  cap.  xxi  fin.  (p.  61 5  de  mon  Eiiclii- 
ridioii),  el  une  inscript,  très-importante  rapportée  par  M.  de  Bcrianga,  p.  121-128. 

XCVI.  Si  un  décurion  de  cette  colonie  requiert  le  duumvir  ou  le  préfet  de 
prendre  l'avis  de  la  curie,  relativement  à  une  question  de  deniers  publics 
ou  de  recouvrement  d'amendes  pour  contraventions,  de  même  que  pour 
toute  réclamation  concernant  la  conservation  par  voie  de  justice  des  pro- 
priétés rurales  de  la  colonie  et  des  édifices  publics,  le  duumvir,  ou  celui 
qui  présidera  l'administralion  de  la  justice,  devra  convoquer  et  consulter 
les  décurions,  au  plus  prochain  jour  utile,  et  se  conformer  à  leur  avis, 
pourvu  que  la  majorité  des  membres  de  la  curie  ait  pu  prendre  part  à  la 
décision.  La  délibération  prise  alors  par  la  majorité  des  membres  présents 
fera  loi. 

XCVIL  Nul  duumvir  ou  magistrat  ayant  pouvoir  dans  la  colonie  ne  pourra 
autoriser,  quand  même  un  décret  des  décurions  l'aurait  permis,  et  ne  pourra 
demander  à  la  curie  d'autoriser  la  désignation  ou  l'adoption  d'un  patron  des 
colons  de  la  colonie,  qui  ne  serait  pas  de  ceux  (jui  ont  droit  aux  assignations 


colon(iani)  deduxeril  liberos  posteros[q]ue  |  eoruni,  nisi  de  m(aioris)  p(arlis) 
decurion(um)  [qui  tum  adjerunt  per  tabellam  |  sententi[a],  cum  non  minus 
L  aderunt,  cum  e(a)  r(es)  |  consulelur.  Qui  alversus  ea  fecen[t],  (sestertiura 
V  niilia)  co]on(is)  |  eius  colon(iae)  d(are)  d(amnas)  esto,  eiusque  pecuniae 
colon(orum)  eius  |  colonfiacl  Iqjui  volel  petitio  esto. 


XCMII.  QuamcuuKjiifc  munitioneni  decuriones  huius[ce  coloniae  decrevr- 
rint,  si  m(aior)  p(ars)  decurionum  |  atfuerit,  ciini  e(a)  r(es)  consuletiir,  eani 
niunitionem  |  fieri  liceto,  dum  ne  amplius  in  annos  siDg(ulos)  in|que  homines 
singulos  pubères  opéras  quinas  et  |  in  iumenta  plaustraria  iuga  sing(ula) 
opéras  terjnas  décernant.  Eique  munitioni  aed(iles)  qui  tum  |  erunt  ex  d(e- 
curionum)  d(ecreto)  praesunto.  Uti  decurion(es)  censujerint,  ita  muniendum 
curanto.dum  ne  in|vito  eius  opéra  exigatur,  qui  minor  annor(um)  Xllll  )  aut 
maior  annor(um)  LX  natus  erit.  Qui  in  ea  coion(ia)  |  intrave  eius  colon(iae) 
fines  domiciliuiii  praedi|umve  babebit  neque  eius  colon(iae)  colon(us)  crit,is 
eijdem  munitioni  uti  colon  (us)  par[e]to. 

Quoique  il  s'agisse  évidemnifnt,  en  ce  chapitre  xcviii,  de  la  réparation  des  che- 
mins, la  locution  g^énérale  iminilio  m'a  paru  obliger  d'y  rattacher,  dans  la  Iraduclion, 
tous  les  travaux  communaux.  Cependant  on  trouve  souvent  l'expression  isolée  de 
miinire,  ou  de  nninit'io ,  appliquée  en  un  sens  compréhensit"  aux  travaux  des  roules 
et  chemins.  Ainsi  Tiie-Live  dit ,  à  propos  des  labeurs  imposé.s  aux  soldats  d'Aniiibal , 
pour  se  frayer  passage  à  travers  les  Alpes  :  Qaies  muniendu  fessis  hoiiiinibus  data  iri- 
dao;  et,  en  un  autre  endroit,  à  projios  des  traces  qu'Asdrubal  rencontrait  du  passage 
de  son  frère  dans  la  Gaule,  il  dit:  per  miinita pleraque  transdu Jralris ,  quœ  unlca  inviu 
fuerant,  diicehat  (Ïite-Live,  xxi,  07,  et  xxvii,  Sg).  D'autres  foi>,  nninirc  viani  a  le 
sens  d'ouvrir  une  route.  Cornélius  Ncpos  dit  d'Amiibal  :  hctt  jxilcfecit,  ilineru  muiiiit; 
et  Silius  Italicus  [Pnriic.  xv,  5iG)  :  rnuuilurn  monslral  iler.  Tout  le  monde  f-c  souvient 
du  passage  de  la  Milonieniie,  relatif  à  la  ctinstruclion  de  la  vcjie  ap[)ienne  :  Apjnus 
dic  Cccciis  viam  inaimrii ,  etc.  Dans  les  monumeuls  législatifs  de  l'empire  romain  la 
viurum  iminitio  indique  la  réparation  et  l'entrelien  des  chemins.  C  était  une  des 
charges  (jui  pesaietU  persounellemenl  sur  les  habitants  des  municipes;  un  litre  du 
Digeste  en  fait  foi.  On  rencontre  toutefois  le  mot  îiiunilto  employé  pour  indiquer 
d'autres  travaux  d  utilité  publique.  Boëce  désigne  ainsi  la  réparation  des  ravages  des 
torrents,  dans  son  chapitre  sur  les  Cordroversiœ  ucjruriœ ,  i\  propos  des  agri  occupati  : 
Quod  vis  uqius  ahsinïerit,  repelitiottem  non  hahehil  :  quœ  7 es  nccessiidle  ripœ  niuniendœ 
mnt,  sine  allerius  danuw ,  quisqnis  lUc  facial  qui  ripant  suam  nianict  (pag.  099  des  Gro- 
malici,  de  Lachmann).  Le  mainiscrit  deSiculus  Flaccus,  suivi  par  Goeslus,  consacre 
aussi  fpag.  i3)  la  même  arce|)lion.  Munimcnlani ,  ntœnia ,  itninitio,  dans  le  sens  de 
forlilicalion .  viennent  de  la  ménie  élvmologie. 


OLi  distributions  de  terres  laites  en  vertu  de  la  loi  Julia,  ou  s'il  uesl  un  îles 
londateurs  de  la  colonie,  ou  descendant  d'eux;  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  dé- 
cision en  sens  contraire,  prise,  au  scrutin  secret,  dans  la  curie,  par  la  majorité 
d'une  assemblée,  où  cinquante  décurions  au  moins  auront  été  présents,  lorsque 
la  question  aura  été  proposée.  Quiconque  aura  contrevenu  à  cette  disj)osition 
encourra  une  amende  de  5,ooo  sesterces,  en  faveur  des  colons  de  cette  colonie , 
et  tout  colon  de  cette  colonie  en  pourra  poursuivre  le  payement,  au  profit  du 
public. 

XCVIII.  Quelques  travaux  d'utilité  publique  qu'aient  décrétés  les  décu- 
rions de  cette  colonie ,  si  la  majorité  des  membres  de  la  curie  a  été  présente 
lorsque  la  chose  aura  été  mise  en  délibération,  il  sera  permis  d'en  exécuter 
les  ouvrages,  pourvu  que  la  prestation  à  exiger  des  colons,  à  cet  effet,  ne  dé- 
passe pas  cinq  journées  de  travail,  par  chaque  année,  de  chaque  homme 
pubère,  et  trois  journées  de  chaque  attelage  de  chariot.  Les  édiles  à  ce  mo- 
ment en  fonctions  présideront  aux  travaux,  en  vertu  du  décret  de  la  curie. 
Ils  dirigeront  les  travailleurs,  en  se  conformant  au  décret,  qui  devra  être 
en  tout  exécuté,  pourvu  que  nul  ne  soit  forcé  à  la  corvée,  s'il  est  mineur  de 
quatorze  ans  ou  majeur  de  soixante.  Quiconque,  sans  être  colon,  sera  do- 
micilié ou  possédant  biens  dans  le  territoire  de  la  colonie,  devra  sa  contri- 
bution de  travail,  comme  le  colon  lui-même. 

Sur  les  Munillones  viariim,  vov.  Paul,  Sentent.  1 ,  i4,  S  i,  et  V,  6 ,  S  2  ;  noire 
chapitre  xcviii  y  jette  un  jour  nouveau.  Il  est  évident  que  Paul  a  voulu  parler 
d'uiie  prcslation  de  travail  obligatoire,  et  il  faut  entendre  dans  ce  sens  divers  frag- 
ments du  Diçjcste  relatifs  au  même  objet.  CF.  Schultiiig,  Jur.  vet.  (tntejiist.  p.  252 
et  /i55  (1717).  Voy.  aussi  le  fragin.  I,  §  2 ,  le  fr.  12  ,  et  le  fr.  lii,  S  2 ,  Dig.  5o,  A, 
De  miin.  et  hoii.;  le  code  Théodosien,  VII,  ib.  De  terris  limit.  const.  1  ;  et  XV,  3, 
De  ilinere  munie ndo ,  const.  6,  et  ihi  Jacq.  Godefroy,  I.  V,  p.  383  et  suiv.  édit.  de 
Rilter.  On  lit  dans  Sicnius  Flaccus,  De  condit.  agrorum  :  Siint  viœ  publicœ,  qiiœ  pu- 
bliée muni  unliir .  .  .  Vicinales  aiitern  viœ ,  de  publiais  quœ  diverluntur  in  agros,  et  sœpe  ad 
altéras  publicas  perveniutit,  ahler  muniuntur  pcr  pagos ,  id  est  per  magislivs  pagorum, 
qui  opéras  a  possessoribus  ad  cas  lucndas  cjcigere  soUti  suut ,  aut ,  ut  coniperimus ,  nni- 
cuique  possessori  per  siiigulos  agivs  certa  sputia  assignuntur  quœ  suis  impensis  tuentur. 
(Page  ()  de  ledit.  (îeGoesius,  el  page  iZi6  des  G/omatici  de  Laclimann.)  L'institution 
de  la  corvée,  que  nous  révèlent  les  bronzes  d'Osuna,  pour  l'entretien  des  voies  pu- 
bliques et  autres  travaux  municipaux,  est  un  document  curieux,  rapporté  .«surtout  à 
cette  haute  antiquité.  Comment  M.  de  Berlanga,  qui  a  écrit  quelques  savantes  pages 
sur  diverses  prestations  en  nniurc  cKigées  dans  l'antiquité,  peut-il  avoir  traduit 
munilio  ^^v  fortifie ac ion  ? 

Il  est  un  autre  point  à  reniarcpier  dans  notre  chapitre,  c'est  celui  où  l'âge  de  vi- 
rdité,  à  partir  duquel  la  prestation  de  travail  devient  obligatoire,  est  fixé  à  quatorze 
ans.  On  y  voit  à  quelle  date  ancienne  remonte  la  pratique  judiciaire  d'après  la- 
quelle, malgré  des  discussions  d'école  dont  la  portée  était  fturcment  spéculative 
(Gains,  Comment.  I,  196;  et  Pas([uicr,  Institde  J.  p.  68) ,  la  puberté  était  civilement 
déterminée  par  la  présomption  attachée  à  une  échéance  d'âge,  au  lieu  d'ime  a[)prc- 
rialion  individuelle  et  physiologique,  après  examen.  Il  v  a  longtemps  rjue  laconliance 
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XCVIIII.  Quae  aquae  pubiicae  in  oppido  colon(iae)  Gen(etivae)  ||  addu- 
centur,  Ilvir,  qui  tuni  erunt,  ad  decuriones,  j  cuiii  duae  partes  aderunt, 
referto,  per  quos  agios  |  aquani  ducere  liceal.  Qua  p[ar]s  maior  decu- 
non(um),  |  qui  tum  aderunt,  duci  decreverint,  duni  ne  |  per  it  aedilicium, 
quot  non  eius  rei  causa  factuin  |  sit,  aqua  ducatur,  per  eos  agros  aquain 
ducere  j  i(us)  p(otestas)que  esto,  nevo  quis  tacilo,  quo  minus  ita  |  arpia 
ducatur. 


C.  Si  quis  colon  (us)  aquani  in  privatuni  caducam  du|cere  volet  isque  at 
llvir(uni)  adierit  postiilabit  [q]ae,  uti  ad  decurion(es]  référât,  tum  is  Ilvir, 
a  quo  j  ita  postulatnni  erit,  ad  decuriones,  cuni  non  mi|nus  XXXX  aderunt, 
referto.  Si  decuriones  m(aior)  p(ars),  qui  |  tum  atfuerint,  aquani  caducam 
in  privatuni  duci  |  censuerint,  ita  ea  aqua  utatur,  quot  sine  priva|t[i]  iniu- 
ria  fiât,  i(us)  potest(as)que  c(sto). 


CI.  Quicumque  comitia  iiiagistrat[ib]us  creandis  subrogan|dis  liabebit,  is 
ne  qu[eii)]  eis  coniitis  pro  tribu  acci|pilo  neve  renuntiato  neve  renuntiari 
iubeto,  I  qui  [in]  e[a]rum  qu[a]  causa  erit,  [e]  qua  [e]uiii  h(ac)  l(ege)  in  co- 
lon(ia)  I  decurionem  noniinari  creari  inve  decurionibus  |  esse  non  oporteat 
non  liceat. 


liislori(|ue  due,  à  cel  é^^ircl,  à  une  (;oiis(iUition  célèbre  de  Justliiieii,  élail  sérieuse- 
ment ébranlée.  Cl-  la  loi  dernière,  au  Code  de  Jusl.  Quando  talehi  esse  desin.  et 
Heineccius ,  Aniiq.  Rom.  1 ,  xxii ,  édit.  de  Mùblenbrucb ,  j).  i88.  L'Indecora  ohservalio , 
attestée  par  Jnslinien,  reçoit  un  démenti  des  bronzes  d'Osuna,  qui  émanent  cer- 
tainement du  droit  de  l»ome  sous  César. 

XCVIIII.  Quand  il  s'agiia  d'amener  des  eauv  publiques  clans  la  cité 
même  de  la  colonie  de  Genetiva,  les  duumvirs  alors  en  fonction  devront  en 
référer  aux  décurions  réunis  au  moins  au  nombre  des  deux  tiers,  pour  dé- 
terminer les  propriétés  à  travers  lesquelles  il  sera  permis  de  diriger  les  eaux. 
La  décision  devra  être  prise,  en  ce  cas,  à  la  majorité  des  membres  présents; 
et,  suivant  la  direction  indiquée  par  le  décret,  il  sera  permis  de  traverser  les 
propriétés  privées,  en  respectant  toutefois  les  constructions  non  destinées  à  la 
conduite  des  eaux;  et  nul  ne  pourra  s'opposer  à  l'exécution  des  travaux  ordon- 
nés, dans  ces  termes,  par  le  magistral. 

Une  règle  de  ce  genre  est  indiquée  par  le  célèbre  édit  de  Venafruni.  p.  6A3  de 
mon  Enchiridion  j.  roin.  \'ov.  aussi  les  Piei  agiYiriœ  aiicl.  de  Goesius,  p.  2 07,  et  (dibi. 
Voy.  encore  une  inscription  rapportée  par  Mommsen,  I.  N.  4^oi  :  neve  eu  acqiia 
per  lociim  priv aluni  invito  eo  cujus  is  locus  eril  ducutur;  règle  légèrement  ici  modiliéc. 

G.  Si  un  colon  veut  s'approprier  privativement  une  eau  de  sarcerse,  et 
s'il  requiert  le  duumvir  d'en  référer  à  la  curie,  pour  en  obtenir  l'autorisation, 
le  duumvir  ainsi  requis  doit  prendre  favis  des  décurions,  qui  ne  pourront 
statuer  sur  la  question  en  nombre  moindre  de  quarante.  Si  la  majorité  des 
décurions  ainsi  réunis  estime  qu'il  y  a  lieu  de  permcltrc  la  dérivation  de  l'eau 
de  surverse,  pour  l'usage  privé  dont  il  s'agit,  l'autorisation  sera  donnée  au 
demandeur,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage  pour  personne. 

Je  traduis  aqua  cuduca  par  surverse ,  employant  le  mot  usité  dans  la  pratique  des  ca- 
naux et  de  f  arrosage,  dans  le  midi  de  la  France.  Fronlin,  De  uquœductibus ,  xciv,  nous 
apprend  que ,  cbez  les  Romains ,  on  appelait  uquu  cuducu  celle  qui  ex  lucu  uhundarit  ou 
c[ui  déversait  cfun  cusleUum.  Il  ajoute  cpie ,  d'après  une  règle  consacrée,  omnis  uqua 
m  publicos  usas  eroçjabatur.  Il  n'y  avait  d'exception  possible  que  pour  l'eau  qui  s'è- 
cbappait  du  trop-plein  des  réservoirs  publics  [lucus]  ou  des  cbàteaux  d'eau.  Mais, 
si  une  tolérance  était  admise  à  cet  égard,  elle  ne  conférait  aucune  appropriation  défi- 
nitive aux  riverains  ou  aux  inférieurs,  et  il  fallait,  pour  qu'elle  fût  respectée,  que 
l'intérêt  [)ublic  n  y  fît  jamais  obstacle.  Frontin  nous  a  conserve  un  édit  où  on  lit  :  cudu- 
cam  neminem  volo  duc^re,  nisi  qui  meo  bénéficia  aut  piorum  principum  ;  et  il  relate  les 
raisons  de  salubrité,  de  propreté,  qui  pouvaient  empècber  la  concession.  Cf.  fr.  1, 
^  6.  Dig.  Zi3 ,  20. 

CI.  Celui  qui  tiendra  les  comices  pour  la  nomination  ou  le  remplacement 
des  magistrats  ne  devra  recevoir  à  voter  dans  les  comices  par  tribu,  ni  pro- 
clamer ou  faire  proclamer  élus,  aucun  de  ceux  qui  seront  en  tell<"  condition 
(pfils  ne  puissent  et  ne  doivent  dans  cette  colonie,  et  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi ,  être  admis  candidats,  ni  créés  décurions,  ni  figurer  dans  la  curie. 

11  est  iiuililc  cf avertir  qu'il  s'agit  ici  des  tribus  propres  a  la  colonie,  ainsi  que 
I  e\cmt)le    en    est    IVcqurnt    dans    raiilifpiilc    municipale.     L'inscription    n"    .jyiS 
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CIL  Ilvir  qui  li(ac)  I(egc)  quaeret  iud(icium)[ve]  exercebil,  quod  iiuli- 
cium  ]  uli  uno  die  (îat  h(ac)  l(ege)  praeslitu[tu]ni  non  est,  ne  quis  |  eoruni 
ante  h(oiani)  I  neve  post  horam  XI  diei  quaerito  |  neve  iudiciuni  exerceto. 
Isque  llvir  in  .singul(os)  |  accusalores,  qui  eorum  delatoreril,  ei  h(oras)  IIII, 
c[ui  I  subscriptor  erit,  h(oras)  Il  accusandi  potest(atem)  facito.  Si  |  quis  ac- 
cusalor  de  suo  lempore  alleri  concosserit,  j  quoi  eius  cuique  concessnm 
eril,  00  aniplius  coi  |  concessum  erit  dicendi  polest(aleni)  facito.  Qui  de 
suo  I  tempore  alleri  concesserit,  quot  eius  cuique  concesjseril  eo  minus  ei 
dicendi  potest(alem)  facito.  Quoi  lioras  [  oninino  omnib(us)  acciisatorib(us) 
lu  sing(ulas)  actiones  dijcendi  potcsl(alem)  fieri  oporteb(it),  lotidcni  boras  et 
ahejruMi  tantuni  leo  quive  pro  eo  dicct  in  sing(ulas)  actiones  [|  dicendi  po- 
test(alen))  facito. 

Chez  les  Grecs,  connue  chez  les  Romains,  le  lenips  accordé  pour  les  plaidoiries 
éfail  réglé  par  la  loi.  Quelle  était  la  durée  de  ce  temps?  Il  règne  de  l'obscurité  à  cet 
égard.  Notre  chapitre  en  dissipe  en  parlie  ce  nuage.  Sur  toute  cette  matière, 
de  \a  delatio ,  de]a  suhf^criptio ,  de  la  limilaliou  des  liorœ  dicendi,  voy.  Invernizzi,  De 
piihJ.  cl  crim.  jiidic.  Rom.  édit.  de  M.  Bôcking,  Leipsig,  i8Z|6,  p.  80  et  112  suiv.; 
Geib,  Gesch.  des  rôm.  Criminalproc.  (1842),  p.  325;  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois 
crim.  des  Rom.  p.  3zt'^,  344,  362;  Meier  et  Schômann  ,  a/h5c/i.  Proc.  p.  717. 

Voici  les  lextes  latins  qui  nous  étaient  connus.  Cicéron,  in  Verrem,  act.  i,  xr, 
page  75,  Zumpt  :  Si  iitar  ad  diccndum  meo  lecjitimo  lempore;  sur  c[uoi  le  scholiaste 
de  Gronovius  avait  noié  c[iic  :  lioris  certis  dicebanl  accusalores ,  seu  defensores ,  per 
chpsydrani  (page  3f)6  ,  Orelli).  —  Au  liv.  I,§q,  des  Verrines,  page  108  de  Zinn])t, 
ou  lit  :  horam  de  meis  legilimis  lioris  remiilum,  et  plus  bas  :  nisi  omni  tempore  qiiod 
milii  lege  (Cornelia?)  concessum  est  abusas  ero;  et  page  109  :  accusandi  tempus  datum 
est.  Les  anciens  annotateurs  de  ces  lextes  s'ab^indonuaient  aux  conjectures;  voy.  le 
Cicéron  Variorum  et  le  Cicéron  d'Olivel.  —  Cependant  on  lisait  dans  le  Rrulus, 
xciv ,  324 ,  et  à  propos  d'une  loi  Pompcia  :  Ternis  horis  ad  dicendum  datis ,  et  dans  le 
De  Jinibus ,  iv,  i  :  Tribus  lioris  perorare;  passages  qui  s'expliquaient  par  une  scholie 
d'Asconiiis  sur  la  JMilonienne  :  J^ex  [Pompcii) .  .  jubcbat,  ila  ut  duce  horœ  accusa- 
tori ,  très  reo  darentur  (page  07,  Orelli);  et  p  ige  4o  ibid.  :  Ail  dicendum  accusutor  duus 
horas ,  reus  très  liaberet.  Cf.  l^ioii  Cassius,XL,  lu,  Sturz.  On  savait,  d'autre  part, 
f|ue  Pompée  avait  proposé  celte  loi,  par  mestu-e  d'exception,  et  afin  dabiéger  la 
durée  du  procès  de  Milon,  menaçant  pour  la  tranf|uiililé  publirpie. 

An  temps  du  procès  de  Flacons,  il  est  attesté  que  six  heures  en  tout  élaienl 
accordées  aux  plaidoiries  pour  et  contre  :  cui  sex  horas  omnino  lex  délit  [pro 
Flacco,  33);  sur  quoi,  voy.  Paul  Manuce,  dans  fédit.  Variorum.  Nos  bronzes  nous 
révèlent  donc  une  pratique  plus  large  et  [)lus  libérale  que  celles  dont  parle  Cicéron  . 
six  heures  en  tout  peuvent  être  accordées  aux  accusateurs,  mais  le  double  de  ce 
temps  était  assuré  cà  la  défense.  Comment  ne  pas  aimer  le  régime  colonial  ou  mu- 
nicipal, com|)aralivenient  au  régime  romain  de  la  répiii)liquc  pompéienne? 


avail  pu  pnrailre  iiiio,  rareté  à  Orelli,  en  1828;  mais  les  décou^'eiles  nouvelles,  el 
celle  (les  labiés  de  Malaga  en  particulier,  ontaccrédité  l'opinion  que  ad  inslai-  Rontœ, 
les  colonies  et  la  plupart  des  niunicipes  étaient  divisés  par  tribus,  et  que  les  assem- 
blées publiques  y  avaient  lieu  ciiriaùin ,  surtout  en  Afrique.  Cf.  Mommsen,  ibi,  et 
Marquardt,  Staalsvenv.  I,  467- 

Cil.  Le  duumvir  faisant  une  enquête  en  vertu  de  cette  loi,  ou  exerrant  son 
j)Ouvoir  judiciaire,  dans  les  cas  où  il  nVst  pas  tenu  par  cette  loi  de  terminer 
l'affaire  le  jour  même,  n'ouvrira  ni  enquête  ni  audience  avant  la  première 
heure  du  jour,  et  ne  la  prolongera  pas  au  delà  de  la  onzième.  S'il  s'agit  d'une 
accusation,  le  duumvir  répartira  le  temps  entre  les  accusateurs.  11  accordera 
qualre  heures  à  celui  d'eux  qui  remplira  le  rôle  de  plaignant  [delator]  ,et  deux 
heures  au  mainteneur  [siibscriptor] ,  pour  développer  chaque  action  de  l'ac- 
cusation. Si  l'un  des  accusateurs  concède  à  l'autre  une  partie  de  son  temps ,  il 
parlera  d'autant  moins,  et  l'autre  pourra  parler  d'autant  plus,  sans  préjudice 
du  temps  qui  lui  est  accordé  à  lui-même.  L'accusé  ou  son  défenseur  auront, 
dans  tous  les  cas,  pour  la  défense,  le  même  nomhre  d'heures,  et  en  plus  encore 
autant,  que  lous  les  accusateurs  réunis,  et  cela  pour  chaque  action  de  l'accu- 
sation. 

Il  est  difficile  de  traduire  avec  précision  le  mot  delalor,  appliqué  au  temps  de 
Cicéron  et  de  César.  La  delatio  nominis ,  dans  l'ancieinie  procédure  romaine,  corres- 
pondait à  la  Plainte,  ou  dénonciation  du  délit,  et  à  l'indication  du  délinquant  (voy. 
la  loi  Repeliindarum ,  cap.  1  et  seq.  p.  5g6,  697  et  099  de  mon  Enchirid.  et  cf.  ibi 
Ivlenze,  l'iudorff  et  Mommsen,  sur  les  textes  divers  qu'ils  ont  publies  de  ce  monu- 
ment). De  là  le  de/erre  nomen ,  qu'on  rencontre  si  souvent  dans  les  ouvrages  de  Cicé- 
ron ,  où  il  se  confond  quelquefois  avec  la  postuluiio  (voy.  iSizolius,  v"  Déferre  et 
Delatio).  Le  delalvr  était  quelquefois  aussi  le  simple  rapporteur  de  l'accusation,  et 
c'est  peut-être  le  sens  qu'il  a,  dans  noire  chap.  cii.  —  En  matière  fiscale,  déferre 
avait  le  sens  de  révéler  un  droit  du  fisc  (voy.  le  de  Jurefi<ci  et  la  tabula  Clesiuna, 
dans  mon  Enchirid.  p.  1/42  et  6/t5)-  Le  delulor  avait  une  prime  déterminée  pour 
ces  révélations.  Sous  l'empire  le  mot  delator  eut  un  sens  odieux,  qu'il  n'avait  pas 
sous  la  république;  il  devint  synonyme  de  dénonciateur  à  gages  de  la  police  impé- 
riale, avec  les  prœmia  que  la  loi  ancienne  avait  assurés  aux  accusatores ,  qui  remplis- 
saient alors  l'onice  du  ministère  public  de  nos  jours.  Celui  qui  avait  amplifié  ces 
prœmia  était  Pompée;  son  parti  en  reçut  la  punition.  Sous  les  bons  princes,  sous 
Hadrien,  sous  les  Anlonins,  le  métier  de  delator  h\t  flétri  et  souvent  frappé  de  pu- 
nitions exemplaires.  Voy.  le  titre  du  Digeste,  De  accusaloribus ,  XLviii ,  2  :  et  Cf.  Piein, 
Criminalrechl  d.  Rôin.  p.  8i/i  (i844l);  Platner.  Quœst.  de  j.  crini.  ront.  page  170 
(  1842  )  ;  et  Brisson ,  Sclecl.  antiq.  m  ,  17,  page  82  des  0pp.  min. 


cm.  Qiiicuniqiu'  in  (ol(oiiiii)  (ienel(iva)  IJvir  praelïecliisjve  i(uie)  (l(icun(lo) 
praerit,  [euin]  C()lon(os)  incolasque  contrihulos  quocumque  lempore  co- 
lon(iae)  finfium)  |  [tiijeiicloruni  causa  armatos  educere  tlecurion(es")  cen(su('- 
rint,  (|UOt  m(aiorJ  p(ai\s)  qui  luui  aciorunt  decreverint,  id  e(i)  s[ine)  f(raude) 
s(ua)  f(acere)  l(iceto).  [Ei]|que  IIvir[o)  aul  [q]uoni  Ilvir  armatis  praefecerit 
idem  |  ius  eademque  aniii)[a]dversio  osto,  uli  Ir(ibuno)  iuil(iUim)  p(opuli) 
R(omani)  in  |  exercilu  p(opuli)  R(omani)  est,  ilque  e(i)  s(ine)  f(raude)  s(ua) 
f(acere)  l(iceto)  i(us)  p(otestas)que  eisto),  dum  it,  quoi  |  m(aior)  p(ars)  decu- 
rionum  decreverit  qui  luni  aderunl,  fiât. 

Remarquez  ici  les  coiilribali,  ceux  que  Pline  appelle  Furjulim  habitantes,  in  ununi 
contribnti.  Voy.  le  ForccUini  de  Bailey,  V°  contributi.  Formaient-ils  une  classe  à 
part  dans  les  colonies?  Je  le  croirais,  appuyé  dOrelli,  n"  0107,  malfj^ré  le  sens 
dillérent  que  M.  Hûbner  donne  à  celle  inscription,  loc.  cil.  n"  225o.  Cf.  le  même 
Hùbner,  ibiil.  [).  211. 

CIIII.  Qui  limites  decumanique  intra  fines  c(o]oniae)  G(enetivae)  deducli 
factijqne  erunl,  quaecumque  tossae  iimitales  in  eo  agro  erunt,  |  qui  iussu 
C.  Caesaris  dict(atoris)  imp(eraloris)  et  lege  Antonia  senat(us)que  |  c(()nsulto) 
pl(ebi)que  sc(ito)  ager  datus  atsignalus  erit,  ne  quis  limites  |  decumanosque 
opsaeptos  neve  quit  immolilum  neve  |  quitibi  opsaeptum  liabeto,  neve  eos 
aralo,  neve  eis  fossas  1  opturato  neve  opsaepito,  quo  minus  sno  itinere 
aqua  j  ire  fluere  possit.  Si  quis  atversus  ea  quit  fecerit,  is  in  |  res  sing(ulas), 
quotienscumq(ue)  fecerit,  (sesterlios  mille)  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae) 
I(uliae)  d(are)  d(amnas)  eslo  |  eiusque  pecun(iae)  [q]ui  volet  petitio  p(ersecu- 
tio)q(ue]  eslo  '. 


'  LegisMamiliae  PiosciAi:  Pedvcaeae  Allienae  Fabiae  ,c.  Lllll  (p.  263  .Lachm.). 
—  Qui  limites  decumanique  bac  lege  deducli  |  erunt,  quaecumque  fossae  limites 
in  eo  agro  erunt,  |  qui  |  ager  bac  lege  dalus  adsignaUis  erit,  ne  quis  eos  limitesj 
decumanosve  obsaeptos  neve  quid  in  eis  molilum  neve  |  quid  ibi  oppositum  babeto, 
neve  eos  aralo,  neve  eis  fossas  |  opturalo  neve  qui  saepito,  quo  minus  suo  ilinere 
aqua  |  ire  ibiere  possit.  Si  quis  adversus  ea  quid  teceril,  iu  |  ressingulas,  quoliens- 
cumqnc  leccrit ,  VHi.s  colonis  municipibusve  eis,  in  quorum  agro  id  lactmii  erit, 
dare  damnas  eslo,  |  peruniae  qui  volel  pelilio  bnc  lege  eslo. 


•  (>III.  LorscjLU',  dans  lu  colonie  de  Genetiva,  la  inajojitédes  décuiions  pré- 
sents aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  d'armer  et  de  mettre  en  campagne  les  colons, 
résidents,  ou  agglomérés,  pour  défendre  le  territoire  de  la  colonie,  tout 
duumvir  ou  préfet  préposé  à  la  justice  qui  aura  reçu  le  commandement  de 
ces  citoyens  armés  aura  le  droit  de  faire  exécuter  le  décret  de  la  curie,  sans 
encourir  aucune  responsabilité.  Le  duumvir,  ou  celui  qu'il  aura  préposé  au 
commandement,  exercera  les  mêmes  droits  et  le  même  pouvoir  disciplinaiie 
qui  sont  accordés  au  tribun  militaire  dans  l'armée  romaine ,  et  il  sera  à  l'abri 
de  toute  recherche,  pourvu  qu'il  se  renferme  dans  les  limites  du  mandat 
que  lui  aura  donné  la  majorité  des  décurions. 

Celte  disposition  pouvail  bien  avoir  élé  particulière  à  la  colonie  de  Genetiva,  en 
raison  de  sa  siluntion  exceptionnelle,  au  milieu  d'un  pays  insurgé  de  la  veille.  On 
ne  signale  aucun  autre  exemple  de  pareille  loi  uumicipale;  mais  il  est  perniis  de 
supposer  qu'il  s'en  est  produit  ailleurs. 

CIIII.  Que  nul  dans  le  territoire  de  la  colonie  de  Genetiva  et  dans  les 
champs  à  elle  assignés  par  l'ordre  de  César  dictateur,  empereur,  et  en  exécu- 
tion de  la  loi  Antonia,  des  sénatus-consultes  et  des  plébiscites,  n'ose  démolir, 
déplacer,  supprimer  les  limites  décumanes  qui  auront  été  tracées  et  posées,  y 
passer  la  charrue,  obstruer  ou  combler  les  fosses  terminales  qui  auront  été 
creusées,  de  manière  à  y  empêcher  le  cours  libre  de  l'eau.  Les  contrevenants 
seront  punis  ,  à  chaque  infraction  ,  et  au  profit  des  colons  de  la  colonie  de  Ge- 
netiva Julia  ,  d'une  amende  de  1,000  sesterces,  dont  tout  colon  aura  le  droit 
de  demander  et  poursuivre  le  payemeut. 

Cette  disposition  du  statut  colonial  de  Genetiva  offre  la  particularité  remarquable 
de  reproduire  presque  liltéralemenl  les  dispositions  d'un  chapitre  de  la  loi  Mamilia 
Roscia  Peduceu  Aliéna  Fahia  dont  le  texte  est  rapporté  ci-contre,  et  qu'on  peut 
lire  dans  les  Rei  agrarlœ  auctores  de  Goesius,  dans  les  Gromalici  de  Lachmann, 
ainsi  que  dans  mon  Enchiridion  juris  rom.  p.  62/1;  en  observant  que,  dans  la 
loi  Mamilia,  l'amende  est  au  profit  des  colons  seulement  qui  auront  souffert  de  la 
contravention. 

L'édit  de  Venafrum  et  un  édit  rapporté  par  Frontin,  De  Aquœd.  n°  i23,  nous 
ont  conservé  des  dispositions  relatives  nu  droit  d'extraction  et  à  fexpropriation  des 
matériaux  nécessaires  pour  les  travaux  d'utilité  publique,  dans  les  propriétés  voi- 
sines, moyennant  indemnité.  Notre  droit  moderne  a  reproduit  ces  anciens  règlements 
d'administration  publique,  observés  dans  les  municipes  romains,  CI.  Berlanga,  loc, 
cit.  et  Serrigny.  Droit  pub.  etadm.  rom.  II,  p.  227  et  siiiv. 


CV.  8i  quis  qiieiii  tlociiii()ii(uin)  indigiiuni  loci  aut  ordiiiis  dc|cnri()iia- 
tus  esse  clic[e]t,  praeleicjuain  quot  libeiiinus  ]  erit,  et  al)  IIvii'(<))  postulahi- 
tur,  uti  (le  ea  re  iudici|um  reddatur,  llvir,  quo  de  ea  re  in  ius  adituni 
erit,  I  ius  dicito  iudiciaque  reddito.  Isque  decurio,  |  qui  iudicio  condeni- 
natus  erit,  postea  decurio  |  ne  esto  neve  in  decurionibus  sententiani  dici|to 
neve  Ilvir(atum)  neve  aedilitateni  pelito  neve  |  quis  Ilvir  coniilis  sufTragio 
eius  rationem  |  habeto  neve  Ilvir(um)  neve  aedileni  renunti|ato  neve  renun- 
tiari  sinito. 


CVI.  Quicumque  c(olonusj  c(oloniae)  G(enelivae)  erit,  quae  iussu  C.  Cae- 
saris  dict(atoris)  ded^ucta)  |  est,  ne  que[ni]  in  ea  col(oniaj  coetum  conventum 
coniu[[ratioiiein 

{dcsunl  c.  CVI  finis,  CVIl  —  CXXII  lola,  CXXIlï  prinripiiim.) 


[CXXin.]  Ilvir  ad  (jneni  de  ca  re  in  ius  adilam  erit ,  uhi  jndicihus,  cpiid  quos 
ea  res  ageiiir,  niaiori  parti  cnrum  planuin  jacluin  non  eril  cuni  de  quo  judicinni 
daiwn  est  decurionis  loco  indignuni  esse,  cum  qui  accusabitur  ab  bis  iudicilîus 
co  iudicio  absolvi  |  iubeto.  Qui  ila  absokitus  erit,  quod  iudiciuni  [prjaeva- 
ri[cation(is)  causa  f[ac]tum  non  sit,  is  eo  iudicio  h(ac)  l(ege)  absolutus  esto. 

CXXIIII.  Si  quis  decurio  c(oloniae)  G(enetivae)  decurioneni  c(oloniae) 
G(enetivae)  h(ac)  l(ege)  de  indignitate  acjcusabit,  eum[que]  queni  accusabit 
eo  iudicio  b(ac)  l(ege)  condemna]rit,  is  qui  quem  eo  iudicio  ex  b(ac)  l(ege) 
condemnarit,  si  volet  |  ,  in  eius  locuni  qui  condemnatus  erit  sententiani 
dice|re,  ex  h(ac)  l(ege)  liceto  itqueeum  s(ine)  f(raude)  s(ua)  iure  lege  recteque 
fa|cere  liceto,  eiusque  is  locus  in  decurionibus  sen|tentiae  dicendae  rogan- 
<lae  h(ac)  l(ege)  esto. 


CV.  Si  quelqu'un  prctentl  qu'un  des  tlécuiioiis  esL  indigne  du  lilie  de 
citoyen,  ou  de  siéger  dans  la  curie,  pour  autre  cause  que  celle  de  son  origine 
d'allranchi,  et  si  le  duumvir  est  saisi  juridiquement,  ce  magistrat,  ainsi 
investi  de  la  connaissance  de  la  cause,  dira  droit  et  rendra  les  jugements 
nécessaires.  Le  décurion  condamné  dans  cette  instance  ne  pourra  plus  faire; 
partie  de  la  curie,  donner  son  avis  parmi  les  décurions,  ni  JMiguer  le  duuju- 
virat  ou  Tédilité.  Les  duumvirs  ne  devront  plus  tenir  compte  de  son  suffrage 
dans  les  comices,  et,  s'il  était  encore  élu  duumvir  ou  édile,  le  président  des 
comices  ne  devrait  ni  le  proclamer  ni  le  laisser  j)ioclamer  élu. 

GVL  Quiconque  sera  colon  de  la  colonie  de  Genetiva,  qui  a  été  l'ondée 
par  ordre  de  G.  Gésar  dictateur,  ne  devra  tenir,  dans  cette  colonie,  ni 
assemblée  secrète,  ni  réunion  illicite,  ni  former  de  conjuration 

Une  loi  Visellia ,  différente  de  celle  que  relate  rinscriplion  de  Toulouse  [Corp. 
insc.  lut.  Ber.  I,  ôgS),  mais  mentionnée  au  Cod.  Tlic'oclos.  IX,  20,  et  surtout  au 
Code  de  Jiist.  IX,  21,  avait  exclu  les  affranchis  du  décurionat  et  autres  honneurs 
municipaux.  Du  moins,  Dioclélien  s'en  est  prévalu,  dans  son  inflexible  administra- 
lion.  Cl',  loi  1,  Cod.  Jiisl.  X,  32.  Mais  César  avait  peuplé  d'affranchis  ses  colonies 
d'Espagne  et  d'Afrique,  et  leur  avait  conféré  les  aptitudes  municipales.  Au  temps  des 
lois  de  Malaga,  il  n'en  était  déjà  plus  ainsi.  Cf.  Rosin,  Antiq.  Boni.  p.  628  (i-^S). 

Sur  ce  cliap.  cvi,  voy-  le  sénatus-consulle  des  Bacchanales,  dans  le  Corp.  insc. 
lui.  de  Berlin,  t.  I,  p.  196,  et  le  l'r.  I,  d'Ulpien,  Ad  legeni  juliam  maj estai is ,  car  il 
s'agit  bien  ici  du  crime  de  majesté.  Ajoutez  le  Cr.  Ix  du  J.  C"  Scœvola,  ihid. 

La  fm  de  ce  chap.  manrpie,  ainsi  que  les  cliap.  cvti  k  cxxii,  et  le  commence- 
ment du  cliap.  cxxiii. 

GXXIIL  Le  duumvir  saisi  d'une  accusation  d'indignité  portée  contre  un  décu- 
rion, si  la  majorité  des  juges  institués  pour  en  connaître  estime  V accusation  non 
justifiée,  devra  leur  donner  l'ordre  d'absoudre  l'accusé.  Le  décurion  ainsi  ab- 
sous par  un  jugement  non  suspect  de  prévarication  devra  être  défmiliNe- 
nient  renvoyé  de  l'accusation  en  vertu  de  la  présente  loi. 

GXXIIIL  Si  un  décurion  de  la  colonie  de  Genetiva  en  accuse  un  autre 
d'indignité  et  obtient  contre  lui  jugement  de  condamnation,  il  pourra,  s'il  le 
veut  [et  s'il  occupe  un  siège  inférieur  dans  la  curie) ,  prendre,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  et  sans  fraude  ni  reproche,  la  place  de  celui  qu'il  a  fait  condamner, 
et  y  donner  régulièrement  son  avis,  au  rang  du  condamné,  lequel  rang  sera 
désormais  celui  que  la  présente  loi  attribue  à  l'accusateur,  quand  on  recueillera 
les  opinions  et  les  sulfrages. 

On  trouve  ici  une  application  nouvelle  el  curieuse  du  système  des  lois  romaines 
sur  les  prœmia  delatoriini  ou  acciisutoriim ,  système  que  nous  connaissions  déjà  parmi 
chapitre  mallieureusemeiittron(jué  de  la  célèbre  loi  Bepetiindaram  [Sei'vilia?  Acilui?}, 
ce  fpil  a  donné  lieu  à  Klenze,  à  M.  Rudorff  et  à  .M.  Mommscn ,  d'en  proposer  des 
reslilulions  dillérenlcs.  Voy.Cicéron, /n-o  Balho ,  23,  ih  ;  Kleu/.e,  sur  le  clia|).  xxiv 
de  son  tcx.le  des  fragments  de  la  loi  Srrrilid  (iS-if).  in-V')-   et   Mommseu,  dans   le 


M) 


CXXV.  Quicuiiuiiic  locus  liulis  dcciirionihus  diiliis  [al]signaliis  |  ivlic- 
lusve  ei'it,  ex  (juo  lôco  clrcarioiies  liulos  s])('claie  |  ()(|)()il('l)it) ,  ne  (|iiis  in  oo 
loco,  nisi  qui  luni  clecuiio  c(()lonia(')  (i(oii('livae)  orit  (jui|vc'  tuiii  Jiiagisl[r]atus 
imperiuni  poteslatemvc  colono[r(uni)]  |  siillVagio  gcret  iussiu[iio  C.  Caesaris 
dict(atoris)  co(n)s(iilis)  prove  |  co(n)s(ule)  liabobil,  qiiive  pro  quo  imjjeiio 
])otestateve  tuin  |  in  col(onia)  Gen(etiva)  crit,  qui])usquc  locus  in  dccurionuni 
ioco  I  ex  d(ccreto)  d(ecurionum)  colfoniac)  (icn(oliva(')  d(ari)  ofporlebit},  quod 
decuriones  de[c]r(everint),  cuni  non  minus  |  dimidia  j)ars  decuiionuTii  ad- 
fuerit  cum  o(a)  r(es)  consulta  erit.  |  Ne  quis  praeler  eos,  qui  s(upra)  s(cripli) 
s(unt),  qui  locus  decurionibns  da|fus  atsignatus  relictusve  eiit,  in  oo  loco 
sedeto  ncve  |  quis  aliuni  in  ea  loca  sessuin  ducito  neve  sessum  [djuci  |  iubelo 
s[c](iens)  d(ol())  m'alo).  Si  quis  adversu[s]  ca  sederit  sc(icns)  d(olo)  ni(alo) 
[sivje  I  quis  alversus  ea  sossuni  duxerit  ducive  iusserit  sc(icns)  d(olo)  nialo,  | 
is  in  res  sing(ulas),  quolienscumque  (|uit  d(e)  e(a)  r(e)  alversus  ea  (  fecerit, 
(seslertiuni  V  milia)  c(olonis)  c(oloniae)  (j(cnelivae)  J(uliae)  dfaïc)  d(amnas) 
esto,  eiusque  pecuniae  [f|]ui  eorum  |  volet  reciperalorio)  iudicio  aput  Ilvi- 
i(uni)  praef(eclum)ve  actio  petitio  persejcutio  ex  [b(ac)  I(ege)]  i(us)  polesl(as)- 
(|ue  c(sto). 


CXXVI.  Ilvir,  aed(ilis),  praef(ectus)  quicumque  c(oloniae)  (i(enelivae) 
I(uliae)  ludos  scaenicos  iaciet,  si|ve  quis  abus  c(oloriiae)  (î(eneîivae)  I(uliae) 
ludos  scaenicos  faciet,  colonos  (iene[t]i|vos  incolasque  liospites[que]  atvento- 
resque  ila  sessum  du|cito,  ita  locum  dato  dislribuito  atsignalo,  uti  d(e)  e(a) 
r(e]  de  [  eo  loco  dando  alsignando  decuriones,  cum  non  min(us)  j  L  decurio- 
nes, cum  e(a)  r(es)  c(onsuletur) ,  in  decurionibus  adfuerint,  |  decreverint 
slatuerint  s(ine)  do(io)  n)(alo).  Quot  ita  ab  decurionib(us)  |  de  loco  dando 
atsignando  slatu[tum]  decretum  erit,  |  it  b(ac)  l(ege)  i(us)  r(atum)q(ue)  esto. 
Neve  is  qui  ludos  faciet  aliter  aliove  |  modo  sessum  ducito  neve  duci  iubelo 
neve  Jocum  dato  |  ne[ve]  dari  iubeto  neve  locuin  altribuito  neve  attiibui  | 
iubelo  neve  locum  atsignato  neve  atsignari  iubeto  nejve  quit  facilo,  qu[o] 
aliter  aliove  modo,  adque  uti  |  locus  dalus  atsignatus  attiibutusve  erit,  se- 
deant,  ne|ve  facito,  quo  quis  alieno  loco  sedeat,  sc(iens)  d(olo)  m(alo).  Qui 
atver|sus  ea  l'eceril,  is  in  re[s]  singulas,  quotien[sc]umque  quit  |  alversus  ca 
fecerit,  (sestertium  V  milia)  c(olonis)  c(oloniae)  (i(enetivae)  I(uliae)  d(are) 
d(amnas)  e(sto)  ciu[squ]e  ])ecuni[ae  [q]ui  volet  rec(i[)eratorio)  iudicio  aput 
Ilvir(um)  pr[a]ef(ectum)ve  aclio  pejtitio  perseculioque  b(ac]  l(ege)  ius  potestas 
que  esto. 

(iXXVJI.   Quicumque    ludi   scaenici   c(oloniae)   TifiMietivae;    I(uliae)    lient, 


Corjius  insc.  luliii.  de  Lk-rlin,  sur  le  clinp.  xxvi  des  mêmes  Irai^nuMUs,  page  70.  On 
peiil  voi?-,  dans  une  inscription  de  Canusium  (Momnisen,  Insc.  neap.  63.')),  les 
rantrs  divers  des  décurions,  dans  YOrdo,  en  raison  de  leur  origine  et  de  leur  nua'ité. 

CXXV.  Quand  il  aura  lUé  donné,  assigné  ou  réservé  aux  décarions,  dans  les 
jeux  publics,  une  place  d'où  ces  derniers  devront  assister  au  spectacle  des  jeux, 
nul  ne  pourra  siéger  en  ce  lieu,  s'il  n'est  décurion  actuellement  en  charge  de 
la  colonie  de  Genetiva,  s'il  n'est  magistrat  de  la  colonie  ayant  ïimperium  et  la 
poh'slas,  par  le  sufTrage  des  colons,  ou  par  décret  de  G.  César  diclateur,  consul 
ou  ])roconsul,  ou  s'il  n'est  du  nombre  de  ceux  auxquels  une  place  parmi  les 
décurions  a  été  attribuée  en  vertu  d'une  décision  de  la  curie  de  Genetiva, 
rendue  à  la  majorité  des  voix,  en  une  séance  ou  la  proposition  aura  été  faite  en 
présence  de  la  moitié  des  décurions  au  moins.  Nul,  excepté  ceux  qui  viennent 
d'être  nommés,  ne  pourra  prendre  siège  dans  les  places  réservées  dont  il  s'agit; 
nul  étranger  ne  pourra  y  être  introduit  par  les  décurions  ou  magistrats,  et 
toute  disposition  contraire  prise  sciemment  est  interdite.  Les  contrevenants 
encourront,  à  chaque  infraction  commise  volontairement,  une  amende  de 
5,000  sesterces,  au  profit  de  la  colonie  de  Genetiva  Juiia,  et  de  cette  amenile 
(|ui  voudra  pourra  poursuivre  la  condamnation  et  le  payement,  par  instance 
récupératoire,  portée  devant  le  duumvir  ou  le  préfet  chargé  de  la  justice,  en 
exécution  de  la  présente  loi. 

C'est  à  partir  de  ce  (hap.  cxxv  (3'  table)  qu'on  peu!  surtout  soupçoniior  des 
interpolations  ou  corrections  postérieures.  Comme  elles  sont  de  peu  d'importance, 
ien'enaipas  tenu  compte.  On  les  trouvera  indiquées,  avec  sagacité,  dans  l'/i/j/icwc/ji. 

CXXVI.  Tout  duumvir,  édile,  préfet  de  la  colonie  de  Genetiva  Julia, 
qui  donnera  des  jeux  scéniques,  et  toute  autre  personne  de  la  colonie  qui 
donnera  des  spectacles  de  ce  genre,  fera  placer  les  colons  génétivains,  les 
étrangers  résidents  ou  de  passage,  et  les  personnes  reçues  à  titre  hospitalier, 
selon  les  dispositions  arrêtées  pour  la  distribution  des  places,  par  un  règle- 
ment des  décurions,  délibéré,  à  bonne  intention,  par  cinquante  membres 
présents  au  moins.  Ce  que  les  décurions  auront  réglé  à  cet  égard  aura  la 
force  de  la  présente  loi.  Celui  qui  fera  donner  les  jeux  ne  devra  pas,  le 
sachant,  et  de  mauvaise  foi,  conduire  ni  faire  conduire,  placer  ni  faire 
placer  les  assistants  à  un  autre  siège  que  celui  qui  aura  été  ainsi  fixé,  ni 
faire  mettre  personne  à  la  place  d'autrui,  à  peine,  pour  chaque  contreve- 
nant, de  5,000  sesterces  d'amende,  payables  à  la  colonie,  et  qui  pourront , 
en  vertu  de  la  présente  loi,  être  demandés  et  poursuivis  par  toute  personne, 
par-devant  le  duumvir  ou  le  préfet,  et  en  instance  récupératoire. 


CXWJl.   Xul  ne  pouiia,   dans  les  jeu\  sc('ni((ucs  représentés  dans  (ctle 


m'  quis  iii  oi  |cli('slraiii  liuloriiiu  spcclamlor'um)  causa  praeler  inayi^islraUis) 
I  piove  inag(istralu)  |)(()j)Lili)  r»(oinaui)  quivc  i(Liie)  (l(icLiiulo)  j)i(acrit)  [e]t  si 
([iiis  senalor  p(opuli)  R(omaiii)  osl  ciil  |  riicritct  si  (piis  sdialoris  l'(ilius)  p(()- 
puli)  l\(omani)  est  eritfueritot  si  |  (piis  praof(ecliis)  fabruni  cius  niag(istralus) 
[)rov(>  mai^istrat[u],  |  qui  ])r(>vinc(iaruni)  His|)ainar(uin)  ullerioreni  Baclirae 
l)ra|erit  ol)liu('bit,  ei|i]t  et  quos  c\  li(ac)  l(ogc)  (k'curiou(uui)  loco  |  decurio- 
iicni  sedcrc  oporlet  oportebit.  Praeter  eos  |  qui  s(Mpra)  s((ripti)  s(anl)  ne  quis 
iii  oichestram  ludoruni  |  speclandorum  causa  seclelo  neve  (piis(pie  maif(is- 
tralus)  prove  nîag(islratu)  |  p(opuli)  R(omani)  q(ui)  i(ur(')  d(iruudo)  p(rarril) 
ducito  nevo  queni  quis  so?suin  ducito  |  neve  in  eo  loco  sedeie  sinilo,  uli 
q(uod)  r(ecte)  f(actuin)  e(sse)  [v(olel)]  s(ine)  d(olo)  ni(alo). 


CXXVIII.  ll(vir)  aed  (ilis)  piaer(ectus)  c(oloniae)  (j(eiielivae)  l(uliae]  ([iiicuni- 
que  erit,  is  suo  quoque  anno  mag(istratu)  |  imperioq(uc)  facito  ciirato,  quod 
eiuslieripoierit,  |  u(ti)  (|(uod)  r(ecle)  r(actuni)  e(sse)  v(olel)  s(ine)  d(olo)  m(aio), 
mag(isln)  atl  fana  lempla  dclubra,  que[n)]  |  ad  nioduni  decurioiies  censue- 
rin[t],  suo  qu[o]|que  anno  fiant  e[i]qu[e]  d(ecurionuni)  d(ecreto)  suo  quo- 
([ue  anno  |  ludos  ciicenses,  sacr[i]ficia,  pulvinariaquc  |  l'acienda  curent, 
(jue[ni]  ad  modum  quitquit  de  iis  |  rébus  niag(istris)  creandis,  [lujdis  circen- 
sibus  i"acien|dis,  sacrificiis  procu[r]andis,  puWinaribus  lajciendis  decurioncs 
stalucrint  dccreverint,  |  ea  omnia  ita  fiant.  Dcquc  iis  omnibus  rel)us  |  quae 
s(upra)  s(cripta)  s(unt)  qnolcumque  dccurionc?  statuerint  |  decreverinl,  il  ius 
raliiniqne  eslo,  eiq(ue)  oinncs,  j  at  quos  ea  res  perlinebit,  quoi  c|ueinque 
eoruni  j  ex  h(ac)  l(ege]  iaccre  opo[r]lel)it,  laciunlo  s(in(')  (l(ol())  ni(alo).  Si  quis 
I  alversus    ea    fecerit,  cpiolienscpic    qnil    alvrr|suo    vu  lecerlt,    (ses[ei(iurn  X 


colonie  de  (i('iicli\a  Jiilia,  jxciulie  place  à  l'orcheslre,  poiii-  \  jouir  tin  spec- 
tacle (les  jeux,  à  l'exceplion  des  magistrats  du  peuple  roniaiu,  de  leurs  délé- 
gués, du  juagislral  cliarj^é  de  rendre  la  justice  dans  cette  colonie,  de  ceux 
qui  auront  été  ou  seront  actuellement  sénateurs  du  peuple  romain,  de  leurs 
(ils  (Ml  puissance  ou  émancipées,  du  préfet  des  ouvriers  {prœfeclus  fubruni)  , 
rele\anl  du  magistrat  cpii  administre  la  province  ultérieure  des  Espi-gnes  /la 
Bétique) ,  et  de  ceux  qui,  en  vertu  de  la  présente  loi,  ont  le  droit  de  prendre 
siège  en  qualité  de  décurions  ou  en  leur  lieu  .  A  l'exception  des  |)ersonnes 
dénommées  ci-dessiis,  nul  ne  pourra  prendre  place  à  Forcheslre  pour  le  spec- 
tacle des  jeux,  et  le  magistrat  romain  lui-même  qui  aura  la  juridiction  en 
partage,  ou  son  délégué,  ne  pourront  conduire  avec  eux,  ni  faire  conduire, 
ni  permettre  qu'on  conduise  à  l'orchestre  aucun  individu  non  désigné;  le 
tout  sera  exécuté  sans  fraude  ni  mauvais  vouloir. 

Vovez,  sur  le  prafcclus  j'abrani ,  une  excelieiilc  et  coiu'te  dissertation  dllagenhucli, 
dans  la  colleclion  d'inscriplions  d'Orclii,  n"  0/428.  Celait  une  charge  lantcU  mili- 
taire, lanl(H  civile,  t:\iitot  pidjlif[ue,  lanlc)t  municipale.  Dans  l'armée,  c  était  rofîi- 
cier  (]ui  dirige.ut  et  commandait  les  armuriers,  cliarpeiîlier.s,  mécaniciens,  cons- 
tructeurs (le  machines,  etc.  Végèce  et  César  menlioimeiiL  cet  emploi.  11  s'agit  pro- 
bablement ici  d'un  prœjeclus  fabrain  de  ce  genre.  Dans  la  vie  civile,  ou  donnait  le 
même  nom  aux  chels  d'atelier  ou  de  corporation,  dont  le  travail  se  rapprochait 
des  précédents  ouvriers. 

Les  dispositions  des  chap.  cxxvi  et  cxxvii  sont  conl'oimes  à  tous  les  documenis 
((ue  ranti(iultc  nous  a  transmis  sur  ce  point.  Les  sénateurs  romains  avaient,  sous 
i'inlluence  des  Scipions,  obtenu  une  place  distinguée  dans  les  spectacles,  et  les  lois 
lioscia  elJuhti  ihcalrahs  accordèrent,  dans  une  certaine  mesure,  le  même  hoimeur  à 
l'ordre  des  chevaliers,  qui  jusqu'alors  avait  élé  conl'ondu  dans  la  foule.  Voy.  Rosiuus, 
Antiq.  liom  p.  Goo,  édit.  de  17^3.  M.  Moamisen  a  réuni,  sur  ce  point,  d'abondants 
témoignages,  p.  i3o,  i3i  de  i'Ëplierneris,  11.  Cl".  Friediânder,  Sttlcnqesch.  Uoins.  11, 
p.  i6f)  (1861).  Les  mêmes  distinctions  avaient  été  introduites  dans  les  municipes  et 
relonies. 


CXXVin.  Quiconque  sera  duumvir,  édile  ou  préfet  dans  la  colonie  de  Ge- 
netivaJulia,  devra  prendie  soin,  pendant  l'année  de  sa  magis.tralure,  et  dans  la 
mesure  de  ce  qui  lui  sera  n'gulièrement  et  de  bonne  foi  possible,  des  tem- 
ples et  lieux  consacix's,  et  veiller  sur  les  préposés  à  ce  service,  ainsi  que  sur 
l'exécution  des  décrets  votés  à  cet  c^gard  parles  décurions.  Ils  devront  aussi, 
pendant  leur  magistrature,  aviser  à  ce  qu'il  y  ait,  chaque  année ,  des  jeux  dans 
le  cirque,  des  sacrilices  publics,  des  banquets  religieux,  et  à  ce  que  des  pré- 
posés y  soient  nommés,  en  se  conformant  aux  décrets  qui  seront,  à  cet  égard  , 
rendus  par  les  décurions.  Tout  ce  qu'auront  prescrit,  à  ce  sujet,  ces  décurions, 
aura  l'autorité  de  la  présente  loi,  et  tous  qu'il  appartiendra  devront  exacte- 
ment et  sans  fraude  y  obéir.  Quicon([ue  y  aura  contrevenu  encourra,  pour 
chafpu'  infraction,  et  au  profit  des  colons  de  la  colonie  di^  Genetixa  ,Tulia,  une 
an)ende  de    10,000  sesterces,   dont   le    |>avenieni    pourra   ('Ire  jioinsuivi  par 


:ui 


niilia)  c(oloiiis)  0(010111.11')  (i(eiU'livao]  I(iiliao)  dfarc)  (l(aninas)  («(slo)  ciiisqnc 
|)ecun(iae)  |  [q]ui  oorilm  volet  rec(iperatono)  iu(lic(io)  apiit  ïlvir  (um)  |  prar- 
f(octiim)[ve]  actio  prtilio  poisociitioqfiio  c[\]  li(ar)   Ife^^c]  |  i'JS  pol(('slas)  (>sto. 


CXXIX.  Ilvir(i)  aodiles  pracfect(us)  c(olonia(')  G(onolivae)  Ifiiliac)  f|iiirum- 
qu[o]  (M'iint  {l('curion(\sq(ue)  cfoloiiiac)  Gfenotivac)  Ifuliac)  qui[ciiiiiq[n]c  nunt, 
ci  oînnes  (l(ecurioni:m)  (l(('cretis)  diligenter  pareiUo  optempcraiito  s(ino)  d(olo) 
m(alo)  Iii[ciuntoque  uti  quot  [que]mq(ue  cor(uni)  decurionum  d(ecrpto)  agero 
lacère  o(portebit)  ea  om|nia  agant  faciant,  uli  qfuodj  r(ecte)  f(actum]  c(sso) 
v(olel)  s(ine)  d(olo)  m(alo).  Si  quis  ita  non  fecerit  sivc  quit  alveijsus  ea  lecerit 
sc(ien,s)  d(olo)  ni(alo),  is  in  res  sing(ulas  sestertium  X  milia)  [c(olonis)]  c(olo- 
niae)  G(enetivae)  I(uliae)  d(are)  d(amnas)  este,  ciusque  pecuniae  [q]ui  1  [eo]- 
r(um)  volet  rec(iperatorio)  iudic(io)  aput  Ilvir(um)  praef(ectum)ve  actio  peli- 
tio  persecLitioque  ex  h(ac)  l(ege)  |  ius  })otestasque  e(sto). 

CXXX.  Ne  quis  Ilvir  aed(ilis)  praef(ectus)  c(oloniae]  G(enetivae)  I(uliae) 
f[nicur.que  erit  ad  deciuion(e3]  c(oloniae)  G(cnetivae)  refei-to  neve  dccurion(e.s) 
I  consulito  neve  d(ecretum)  d(ecLinonuni)  iacito  neve  d(e)  e(a)  r(e)  in  tabulas 
])(ul)licas)  referto  neve  referri  iubeto  |  ne\e  quis  deciir(io)  de)  e(a)  r(e),  q(ua) 
d(e)  i'(e)  a(getuij,  in  deourioniii(us)  sententiani  dicito  neve  d(ecretum)  d(ecu- 
rionum)  scri;bito,  neve  in  tabulas  pu[b]licas  referto,  neve  referunduni  curato, 
(|uo  quis  I  senator  senatorisve  f(ilius)  p(opuli)  l\(oniani)  cfoloniae)  G(enetivac) 
patronus  atoj)tetur  sunialur  fiat  nisi  de  trijuni  partium  [d(ecurionuni)]  sen- 
tent(ia)  per  tabellani  facito  et  nisi  de  eo  homine,  de  quo  |  tum  referetur  con- 
suletu[r^  d(ecretum)]  d(ecurionun))  fiât,  qui,  cuni  e(a)  r(es)  afgetur],  in  Italiam 
sine  imperio  privatus  |  erit.  Si  quis  advcrsus  ea  ad  [dec]uriones  retiulerit 
d(ecurionum)ve  d(ecretum)  fecerit  faciendumve  [  curaverit  inve  tabulas  ])[u- 
blicas]  rettulerit  referrive  iusserit  sive  quis  in  decurionjb(us)  |  sententiani 
di[x]erit  d(ecurionunijve  [d(ecreluin)  scrips]erit  in[ve]  tabulas  piiblicas  rettu- 
lerit refercndumve  I  curaverit,  in  res  sing(ulas)  quo[tienscu]mque  quit  at- 
versus  ea  fecerit,  [is]  s(estertium  C  uiilia)  c(olonis)  c(oloniae)  G(cnelivae)  I(u- 
liae)  I  d(are)  d(aii;nas)  e(sto),  eiusque  pecuniae  [(|]ui  [eor(uin)  volejt  rec(ipe- 
ratorio]  iudic(io)  aput  Ilvir(um)  interregem  praef(eclum)  actio  |  pctitio 
persecutioqu[e  ex  li(ac)  l(ege)  i(us)  potjestasque  e(sto]. 

CXXXI.  Neve  quis  Ilvir  aed(ilis)  praer(ectus)  [c(oloniaej  G(cnctivae) 
I(uliae)  quicu]mque  eril  ad  decuriones  c(oloniae  G(enetivae)  referlo  neve 
d(ecuriones)  con||sulito  neve  d(ecretum)  d(ecurionum)  facito  neve  d(e)  c(a) 
r(e)  in  tabulas  pnl)licas  leferto  neve  referri  iubeto  |  neve  quis  décurie 
d(e)  e(a)  r(e)  in  (lccurionib(us)  sententiani  dicito  neve  d(ecretum)  d(ecu- 
rionujn)  scribilo  neve  in  tabulas  pulîlicas  refeilo  neve  referunduni  cu- 
rato,  quo   quis  senalor  [  seiialorirs^ve    f(ilius)    p'opuli)   Romani"    c(oIoniae' 


(iiii  \()ii(lra,t't  j)ar  voie  il  instance  récupénitoirc,  auprès  du  (Imiimii-  on  du 
pivfcl,  en  vciiii  de  la  prés(Mite  loi. 

Les  calendriers  qui  nous  sont  parvenus  soit  de  la  ville  de  Rome  même,  soil  des 
niunicinrs,  sonf  rcin[)!is  d'indications  de  Feriœ ,  du  g-'nre  de  celles  dont  il  s'agit  ici. 
V(>Y-  le  Corp.  inscr.  Jal.  de  Berlin,  t.  l,  p.  -îgS-So/. 

CXXIX.  Les  dnunivirs,  édiles  et  préfets  de  la  colonie  de  Genetiva  Julia, 
ainsi  que  les  décurions  de  cjtle  même  colonie,  devront  se  conformer  exacte- 
ment aux  décrets  de  la  curie,  et  veilleront,  avec  diligence  et  (idélité,  à  leur 
observation  régulière.  Tout  manquement  volontaire  à  cette  prescription  sera 
puni,  pour  chaque  contravention,  d'une  amende  de  10,000  sesterces,  en  fa- 
veur des  rolons  de  celte  colonie,  dont  celui  d'entre  eux  qui  voudra  aura 
droit  de  poursuivre  le  payement,  par  la  voie  d\i\i  judiciu ni  rccupernloriiim , 
comme  dessus,  auprès  du  duumvir  ou  préfet,  en  vertu  de  la  j)résente  loi. 


CXXX.  Nul  duumvir,  édile  ou  préfet  de  la  colonie  de  Genetiva  Julia,  ne 
pourra  proposer,  rapporter,  au  conseil  de  la  curie,  ni  soulfrir  cpi'on  propose 
ou  rapporte,  encore  moins  faire  propo.ser  ou  porter  sur  les  tables  publiques, 
et  nul  clécurion  ne  pourra  voter,  souscrire,  rapporter,  rédiger,  inscrire  ni  faire 
inscrire  sur  les  registres  publics,  aucun  décret  municipal  portant  adoption 
d'un  sénateur  romain,  ou  d'un  fils  de  sénateur,  en  qualité  de  patrons  de  la 
colonie,  à  moins  que  les  trois  quarts  des  décurions  au  moins  n'aient  con- 
couru par  leur  vote  favorable,  et  au  scrutin  secret,  à  cette  décision,  et  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  personnage  qui,  au  moment  du  rapport  de  la  proposi- 
tion ou  de  la  discussion  du  décret,  n'exerce  aucun  grand  pouvoir  public  ro- 
main, et  qui  vive  en  Italie  comme  personne  privée.  Quiconque  aura  pris  part 
à  l'infraction  de  cette  loi  sera  puni,  pour  cha({ue  contravention,  d'une 
amende  de  100,000  sesterces,  au  profit  des  colons  de  la  colonie,  et  celui 
d'entre  eux  qui  voudra  pourra  poursuivre  le  payement  de  cette  amende  auprès 
desduumvirs,  de  l'interroi  ou  du  préfet,  et  il  y  sera  statué  par  jugement  de 
récupérateurs,  en  exécution  de  la  présente  loi. 

La  mention  ici  faite  d'un  inlerrex  de  la  colonie  n'est  probaljlemenl  pas  contem- 
poraine de  César. 

CXXXI.  Nul  duuni\ir,  édile  ou  préfet  de  la  colonie  de  Genetiva  Julia,  quel 
qu'il  soit,  ne  devra  proposer  aux  décurions,  ni  leur  rapporter  ou  faire  dé- 
créter le  choix  d'un  sénateur,  ou  fils  de  sénateur  du  peuple  romain,  pour 
lui  décerner  par  adoption  l'hospitalité,  ou  la  tessère  hosjMtalière,  dans  la 
colonie  de  Genetiva  Julia,  ni  consulter  la  curie  sur  cette  candidature,  ni 
faire  exécuter  le  décret  qui  l'aurait  admise,  ni  consigner  ce  décret  sur  les  re- 
gistres publics  ou  l'y  faire  inscrire,  ni  opiner  dans  la  curie  sur  telle  (|ueslion  , 


G(eiietivae)  I^uliat\  liospcs  atoptolur,  hospiliinn  l«'ss<'r[ajv»'  hospilalis  ctiiu 
I  quo  fi[at,  ii]isi  de  niaioris  p(arlis)  decurionum  seiitentia  per  (abellani 
i'acito  et  nisi  |  de  eo  [lijoniine,  de  quo  tum  releretur  consuletur,  dfecretum) 
d(ecurionum)  (iat,  qui,  cuni  e(a)  r(es)  a(getar)  iu  Italiam  |  sine  imperio  priva- 
lus  erit.  Si  quis  adversus  ea  ad  decuriones  retluleiit  d(ecretum)Ye  |  d(ecu- 
lionum)  fe[c]erit  facicndumve  curaverit  inve  tabulas  publicas  rettulerit  re- 
fFe] rrive  iusserit  sive  quis  in  decurionibus  sententiam  dixerit  d(ecrelum)ve 
d(ecurionum)  |  scripserit  in[ve]  labul(as)  pu])lic(as)  rettulerit  referendunive 
curaverit,  |  [i]s  in  res  sing(ulas) ,  quotienscumque  quit  atversus  ea  fecerit , 
fsestertium  X  milia)  c(olonis)  c(oloniae)  |  G(enetivae)  Iuliae  d(are)  d(amnas) 
e(sto) ,  eiusque  pecuniae  [q]ui  eorum  volet  recu(|)eratorio)  iudic(io)  |  aput 
llvir(um)  pra[e]f(eclum)ve  actio  petitio  persecutioque  h(ac)  l(ege)  ius  potest(as) 
que  esto. 


CXXXII.  Xe  quis  in  c(olonia)  G(eneliva)  post  h(anc)  l(egem)  datam  jielilor 
kandidatus,  }  quicumque  in  c(olonia)  G(enetiva)  I(ulia)  mag(istratum)  pefet, 
[ni]agistratii[s]  peten|di  causa  in  eo  anno,  quo  quis(puî  anno  pelilor  |  kan- 
tlidatus  inag(istratum)  petet  petilurusve  erit,  mag(istratus)  pe|tendi  convivia 
("acito  neve  at  cenani  que[m]  vocato  neve  convivium  habeto  neve  facilo 
sc(iens)  d(olo)  m(alo),  |  quo  qui[s]  suae  petitionis  causa  convi[vi]iim  habeat  | 
ad  cenamve  que[in]  vocet,  praeter  dum  quod  ip]se  kandidatus  petitor  in  eo 
anno,  [quo]  mag(istratum)  petat,  \  vocar[it]  dum  [ta\at  in]  dies  sing(ulos) 
h(ominum)  VIIII  convi[vi]uQi  |  habeto,  si  volet,  s(ine)  d(olo)  m(alo).  Neve  quis 
petitor  kandidatus  j  donummunus  aliudve  quit  dct  largiatur  petiltionis  causa 
sc(iens)  d(olo)  m(alo).  Neve  quis  alterius  petitionis  j  causa  convivia  facito 
neve  quem  ad  cenam  vocajto  neve  convivium  habeto,  neve  quis  alterius 
pe|titionis  causa  cui  quit  d[on]um  munus  aliutve  qu[it]  dalo  donato  largito 
sc(iens)  d(olo)  m(alo).  Si  quis  atversus  ea  |  fecerit,  (sestertium  V  milia)  c(olo- 
nis)  c(oloniae)  G(enetivae)  I(uliae)  d(are)  d(amnas)  e(sto) ,  eiusque  pecuniae 
[q]ui  eor(um)  |  volet  rec(upeiatorio)  iudic(io)  aput  nvir(um)  praef(eclum)[ve] 
actio  petitio  perlsec(ulio)que  ex  h(ac)  l(ege)  i(iis)  polesl(as)que  cslo. 
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ni  rédiger  ou  faire  rédiger  par  écrit  semblable  décret,  ni  en  causigner  le  rap- 
port sur  les  tables  publiques,  ni  l'y  faire  consigner,  à  moins  que  la  majorité 
des  décurions  imcrits  ne  soit  présente  à  la  délibération,  et  n'ait  voté  au 
scrutin  secret,  comme  aussi  qu'il  ne  s'agisse  d'un  personnage  qui,  au  moment 
de  la  proposition,  du  rapport  ou  du  vote  du  décret,  ne  soit  éloigné  de  la  vie 
privée  par  aucune  participation  aux  pouvoirs  publics,  en  Italie,  Le  tout  à  peine 
de  10,000  sesterces  d'amende,  pour  chaque  contravention,  au  profit  des  co- 
lons de  la  colonie  de  Genetiva  Julia;  de  laquelle  amende  celui  des  colons  qui 
voudra  pourra  poursuivre  l'exaction,  par  instance  récupératoire,  auprès  du 
duumvir  ou   préfet,  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Ce  chapitre  cxxxi  ajoute  à  nos  connaissances  sur  la  question  encore  obscnre 
de  Vbospitlum,  chez  les  anciens.  Voy.  les  commentateurs  de  Cicéron ,  sur  le  pro 
Balho,  i8,  Al,  et  Hùbner,  sur  le  n°  2633  du  t.  Il,  du  Corpus  incript.  /rt(.  Voy.  aussi 
un  savant  excursus  de  M.  le  Président  Alexandre,  sur  le  droit  d'Iiospitalité  et  de  clien- 
tèle à  Rome,  dans  le  tome  IV,  page  897  et  suiv.  de  sa  traduction  de  YHiitoire  ro- 
maine de  M.  Mommsen.  De  la  métropole,  VHospiliam  avait  passé  dans  les  colonies, 
avec  des  caractères  à  peu  près  identiques,  et  les  populntions  indépendantes  elles- 
niêuies  en  reproduisent  l'image,  dans  rinscrijition  que  nous  venons  d'indiquer. 

CXXXII.  Nul,  dans  la  colonie  de  Genetiva,  briguant  les  suffrages  publics, 
et  se  portant  candidat  à  une  magistrature,  après  la  publication  de  cette  loi, 
ne  devra  donner  a  manger,  dans  l'intérêt  de  sa  candidature,  pendant  l'année 
qui  précédera  l'élection,  soit  en  festins  publics,  soit  en  festins  particuliers, 
ni  faire  donner  des  repas  de  ce  genre,  par  autrui,  à  cette  intention,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  seulement,  pendant  ce  temps  de  candidature,  d'invitations 
privées,  données  d'un  jour  à  l'autre,  à  neuf  personnes  à  la  fois,  tout  au  plus, 
et  sans  idée  de  corruption.  Tout  présent,  toute  largesse,  toute  générosité  sus- 
pecte, sont  également  interdits  aux  candidats.  Il  est  encore  défendu  à  toute  per- 
sonne de  donner  des  repas  publics  ou  particuliers,  à  l'intention  delà  candi- 
dature d'autrui,  de  pratiquer  des  libéralités,  de  faire  des  largesses  ou  présents, 
à  mauvais  escient,  dans  la  même  vue.  Le  tout  à  peine  de  5, 000  sesterces  d'a- 
mende au  profit  des  colons  de  la  colonie  de  Genetiva  Julia,  de  laquelle 
amende,  celui  des  colons  qui  voudra  pourra  poursuivre  le  payement,  auprès 
du  duumvir  ou  du  préfet,  qui  institueront  un  judiciuin  de  récupérateurs,  à 
cet  effet,  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Le  présent  cha[)itre  nous  donne  une  ioimuiiicipaie  deamhilu.  Il  y  en  avait  quelques 
mots  dans  la  table  d'Héraclée  (p.  ao6,  du  Corpus  ào.  Berlin).  Mais  on  remarque, 
dans  le  texte  latin  de  notre  chapitre  cxxxii,  une  ambiguïté  de  rédaction  qui  n'échap- 
pera point  à  fintelligence  du  lecteur;  elle  est  relative  à  l'intervalle  de  temps  pen- 
dant lec|uel  les  séductions  de  la  générosité  demeuraient  interdites  aux  candidats.  La 
loi  Tullia  de  Cicéron  les  prohibait  à  Rome  pendant  les  deux  années  de  la  pctilio. 
C'est  Cicéron  qui  nous  l'apprend  lui-même,  iu  Vutiniuni,  X\  ,  3i,  Nobbe  :  Quurc, 

dit-il  ci  son   adversaire,  (juum  cfjo  lerjein  Uderiin  de  ainbitu tu   eain  esse  leçjein 

non  pales? .  .  .  .  qaum  mea  Icjc  delacide  vetet  :  Bityyw  ,  qvo  qlis  pltat,  petiturus 
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CXXXUl.  Qui  co](onij  Gen(etivi)  lul(ienses)  h(ac)  l(ege)  sunt  erunt,  eorum 
omnium  uxo|res,  quae  in  c(olonia)  G(enetiva)  I(uliaj  h(ac)  l(ege)  sunt,  eae 
mulieres  lej^ibus  c(olouiae)  Gfenetivae)  I(uliae)  vijrique  parento  iuraque  ex 
h(ac)  l(egfc),  quaecumquein  |  hac  lege  scripta  sunt,  omnium  rerum  ex  h(ac) 
l(ege)  hab[en]|to  s(ine)  d(olo)  m(alo]. 


CXXXllIl.  Ne  quis  Ilvir  aedil(is)  praefectus  c(oloniae)  G(enetivae) ,  quicum- 
queerit,  po^t  |  h(anc)  ](egem)  ad  decuiiones  c(oloniae)  G(enetivae)  referto 
neve  decuriones  consu|lito  neve  d(ecretum)  d(ecurionum)  facito  neve  d(ej 
e(a)  r(e)  in  tabulas  publicas  re|fert()  neve  referri  iubeto  neve  quis  decurio, 
cum  e(a)  1  r(es)  a(gelur) ,  in  decurionibus  sentenliam  dicito  neve  d(ecretum) 
d(ecurionum)  |  scribito  neve  in  tabulas  publicas  referto  nev[e  re]  ferundum 
curato,  que  cui  pecunia  publica  a[liutve]  quid  honoris  habendi  causa  mu- 
nerisve  d[andi  j)ol]|licendi  [prove]  statua  danda  ponenda  detur  âo[netur. 


Nota.  Le  simple  trait  |  indique  la  séparation  des  lignes  sur  les  bronzes;  la  pa- 
renthèse 0  indique  une  restilulion  de  mol  d'après  les  sigles;  les  deux  crochets  [] 
indiquent  un  supplément  de  lettres  vacantes  dans  le  texte. 
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VE  siT ,  GLADiÀTOHEs  DARE,  elc.  ?  Or  iiotre  chapitre  peut  sonibier  d'abord  confirmer 
cette  élendue  de  l'interdiction  biennale,  quand  il  dit:  Aniio  quo  qiiis  pehil  pelita- 
riisve  sit.  Mais  le  rédacteur  se  ravise  bientôt,  en  restreignant  la  probibition  à  l'année 
quo  quis  maçjistraium  petet.  Il  y  a  probablement  ici  une  nouvelle  altération  intenlion- 
nelle,  par  interpolation  du  lexte  de  César.  J'ai  cru  me  conformer  à  la  pensée  der- 
nière de  la  loi  coloniale  dans  la  traduction  que  j'ai  adoptée. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  déjà  dit  de  la  limite,  qui,  dans  la  pratique 
électorale  de  ce  temps,  séparait  le  convivium  publicum  du  convivium  privaium. 

CXXXIII.  Les  feiisnies  mariées  de  tous  les  colons  présents  et  à  venir  de  la 
colonie  de  GenetivaJulia,  et  qui  vivent  actuellement  sous  sa  loi,  seront  tenues 
d'observer  les  prescriptions  de  la  loi  actuelle,  et  participeront  à  la  jouis- 
sance des  droits  qu'elle  confère  à  leurs  époux,  sans  fraude  ni  abus,  dans  son 
ensemble  et  ses  détails. 

Il  s'agit  ici  de  femmes  mariées,  d'origine  étrangère  à  la  colonie.  Nous  avons,  à 
ce  sujet,  la  trace  d'un  rescril  d'Anlonin  et  de  Verus,  où  il  était  dit  que  :  Mulieres. .  . 
incolas ejusdem civitatis videri ,  ciijas  maritus est.  Fr.  38 ,  §  3 ,  Diq.  5o,  i .  Ad municipalem. 

CXXXIIII.  Nul  duumvir,  édile  ou  préfet  de  la  colonie  de  Genetiva,  ne 
pourra,  dans  le  présent,  ni  à  l'avenir,  proposer  aux  décurions  de  la  colonie 
d'employer  une  somme  quelconque  de  deniers  publics  à  rénaunérer  leurs 
charges ,  ni  à  leur  rendre  des  honneurs  publics,  ni  à  leur  ériger  des  statues  ,  en 
reconnaissance  de  leurs  services.  Il  leur  est  interdit  d'en  solliciter  la  promesse, 
de  consulter  les  décurions  sur  de  semblables  demandes,  d'en  rapporter  ou 
d'en  faire  rapporter  la  proposition,  d'en  provoquer  le  décret,  ni  de  le  faire 
consigner  dans  les  registres  publics.  Il  est  pareillement  interdit  aux  décu- 
rions d'opiner  sur  de  pareilles  questions,  d'en  encourager  le  rapport,  d'en  voter 
le  décret,  ni  de  se  prêter  à  le  rédiger  par  écrit  ou  à  le  publier 

Nous  avons  au  Digeste  de-.ix  fragments,  fun  du  jurisconsulte  Paul,  fnutre  d'Ul- 
pien,  qui  sont  relatifs  aux  prohibitions  de  notre  chapitre  cxxxiv,  et  qui  les  confir- 
ment. Le  texte  de  Paul  est  au  liv.  xxx,  De  leyat.  I,  loi  122,  princ;  le  texte  d'LIpien 
est  au  liv.  L,  lit.  g,  loi  4.  De  decretis  ah  ordine  fuciendis.  On  trouve  encore  ici  une 
réaction  provinciale  conire  la  facilité  abusive  avec  laquelle  la  métropole  avait  pro- 
digué ces  distinctions,  dont  le  témoignage  est  fourni  par  les  auteurs  latins.  Je  ne 
citerai  que  Valère  Maxime,  IV,  i ,  6 ,  p.  Bag  ,  Torren.  :  Vohierunt  illi  [Africano  majori] 
statuas  in  comitio ,  in  lostris ,  in  caria,  in  ipsa  deniqiie  Jovis  optimi  maximi  cella  ponere. 
L'épigraphie  municipale  des  temps  postérieurs  abonde  néanmoins  en  manifestations 
de  gratitude,  du  genre  de  celles  que  César  fait  ici  prohiber. 


KXTRAIT    DH    JOUn\AL    DES    SAVANT.S.  1871 


LES 


BRONZES   D'OSUNA. 


REMARQUES   NOUVELLES, 


PAR 


M.   CHARLES   GIRAUD 


M£MBRE    DE    L'INSTITUT. 


PARIS. 
IMPRIMERIE   NATIONALE. 


M  DCCC   LXXV. 


LES 


BRONZES    D'OSUNA. 


L.   LAROSE.   LIBRAIRE-EDITEL  a, 

22,    Rlli    SOUFFl.OT. 


LES 


BRONZES   D'OSUNA. 


REMARQUES    NOUVELLES, 


PAR 


M.    CHARLES    GIKAUD 


jrEMBRK    DE    L'IXSTITLT. 


PARIS. 


IMPRIMERIE    NATIONALE. 


M   DCCC   LXXV. 


LES 

BRONZES    D'OSUNA. 


REMARQUES  NOUVELLES'. 


La  découverte  des  bronzes  d'Osuna,  dont  nous  avons  publié  le  texle, 
avec  un  court  commentaire  (mai  187/i),  a  soulevé  diverses  questions 
louchant  l'organisation  militaire  dans  l'empire  romain  et  l'étendue  des 
attributions  des  municipes  en  ce  qui  concerne  leur  participation  à  la 
défense  publique.  On  a  même  soupçonné  un  lien  d'affinité  entre  la  loi 
coloniale  d'Osuna  et  la  loi  municipale  de  Jules  César;  et  spécialement 
on  s'est  demandé  si  le  tribunat  militaire  de  la  république  romaine  ne 
s'était  pas  perdu  dans  les  offices  municipaux  de  l'empire.  L'épigraphie 
aurait,  à  cet  égard ,  dit-on ,  des  révélations  à  faire  à  l'histoire?  Pour  traiter 
avec  ordre  une  matière  si  vaste,  et  compliquée  de  tant  de  détails,  il  nous 
a  paru  qu'il  fallait  d'abord  jeter  un  coup  d'oeil  général  sur  la  constitution 
de  la  puissance  militaire  à  Rome,  sous  la  république,  et  sur  ses  vicis- 
situdes ultérieures,  jusqu'à  l'établissement  définitif  du  pouvoir  impé- 
rial ,  à  la  mort  d'Auguste.  Les  questions  particulières  viendront  ensuite  se 
grouper  naturellement,  après  une  exposition  préliminaire  et  rapide  de 
la  composition  des  armées  romaines  et  de  la  distribution  de  la  police 
de  sûreté  dans  l'empire. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DE  L'ORGANISATION   DE  L'ARMEE  ROMAINE   ET  DE  SES   REVOLUTIONS. 

L'histoire  de  l'organisation  militaire  des  Romains  n'est  autre  chose 
que  l'histoire  de  la  grandeur  de  Rome  et  de  la  fusion  des  peuples  sous 


'  \'oy.  pour  la  découverte  des  bronzes,  pour  les  Bemarques  nouvelles,  voy.  ibid. 
et,  le  texle  accompagné  de  commentaires ,  avril,  mai,  juin,  juillet  et  septembre 
le  Journal  (les  Savants,  mai   187^;   et         1876. 


sa  loi.  Comment  Rome  a-l-olle  assujetti  l'univers  cl  eommcnl  le  monde 
subjugue  a-t-il  fait  fie  l'acquisition  du  droit  de  cité  l'objet  de  son  ardente 
ambition  ?  Tel  est  le  problème  que  présente  l'histoire  romaine  au  lec- 
teur attentif  et  réfléchi.  Le  secret  en  est  dans  la  constitution  romaine 
elle-même.  Simple  commune  d'abord  et  gouvernée  par  un  chef  électif 
et  viager,  puis  par  des  consuls  annuels,  Rome  s'est  élevée,  grâce  à  l'es- 
prit de  suite  de  son  administration,  à  la  suzeraineté  de  toutes  les  cités 
ou  municipes  qui  couvraient  alors  l'Italie,  ensuite  et  de  proche  en 
proche  à  la  domination  du  monde  connu.  La  force  militaire  a  été  f  ins- 
trument de  cette  élévation.  C'est  par  elle  que  Rome  est  graduellement 
arrivée  à  cette  concentration  de  puissance  oii  tant  de  peuples  ont  perdu 
leur  autonomie  et  leur  |)ersonnalité  politique;  c'est  par  elle  que  l'hu- 
manité primitive  de  fOccident  européen  a  été  jetée  comme  dans  un 
moule  nouveau,  usé  à  son  tour  par  d'odieux  abus  du  pouvoir  militaire 
et  par  fineptie  de  chefs  d'empire  dégénérés.  Mais  de  ce  moule  fem- 
preinte  indestructible  est  encore  reconnaissable  dans  les  formes  admi- 
nistratives et  dans  la  direction  morale  de  la  société  moderne. 

Le  Romain  a  été  le  peuple  le  plus  grave,  le  plus  tenace  et  le  plus 
discipliné  de  l'ancien  monde.  Son  esprit  sérieux  était  uniquement  tourné 
vers  les  grands  desseins  politiques  ;  mais  son  génie  s'est  montré  surtout 
profond  et  avisé  dans  sa  constitution  politique.  Nulle  part,  dans  l'his- 
toire, on  ne  rencontre  un  instrument  d'action  mieux  approprié  à  son 
but^;  et  ces  bases  du  gouvernement  romain  étaient  si  bien  choisies,  si 
fortement  établies,  qu'elles  purent  résister,  pendant  dix  siècles,  aux  nom- 
breuses révolutions  dont  la  vie  sociale  a  été  le  théâtre  inévitable,  partout 
et  en  tout  temps.  Les  petits  rois  de  Rome  se  brouillèrent  avec  l'aristo- 
cratie, qui  les  chassa  et  se  passa  d'eux  pour  gouverner  l'Etat,  en  héritant 
de  leur  pouvoir  et  de  leurs  ordonnances.  Le  règne  de  cette  aristocratie  eut 
son  tour  de  décadence,  et  l'empire  des  Césars,  né  de  l'épuisement  de 
l'aristocratie  autant  que  de  l'anarchie  démocratique,  put  continuer  en- 
core pendant  longtemps  le  mouvement  ascensionnel  de  la  puissance 
romaine,  organiser  admirablement  l'administration  de  funivers  et  con- 
server la  domination  du  monde  à  la  ville  éternelle.  Aussi  n'est-ce  point 
le  détail  de  la  tactique  militaire  des  Romains  que  je  veux  analyser  ici, 
mais  plutôt  le  caractère  politique  de  leur  milice  et  les  traits  principaux 
de  ses  variations  selon  les  temps, 

La  constitution  sociale  des  Romains  fut  tout  à  la  fois  civile  et  miii- 


'  Voy.  les  belles  pages  de  Monles([uieii ,         n  et  suiv.  ;  el  Husclike,  Die  Verfussung  des 
dans  sa  Grandeur  des  Romains,  cliap.  i,         Kônujs  Scrvias  Tallins,  p.  ^23  et  suiv. 


taire,  et  ce  caractère  a  persisté  jusque  clans  les  dernières  transforma- 
tions de  leur  empire.  Tout  citoyen  était  soldat,  tout  soldat  était  citoyen, 
et  l'un  se  confondait  perpétuellement  avec  l'autre,  quoique  la  séparation 
du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  militaire  y  fût  profondément  marquée. 
L'armée  fut  d'abord  composée  des  gentes,  ou  clans  antiques,  avec  leurs 
chefs  en  tête.  Le  roi  Servius  TuUius  substitua  l'aristocratie  de  fortune  à 
l'aristocratie  de  race,  en  laissant  toutefois  subsister  les  prérogatives  de 
celle-ci.  Les  registres  du  cens  s'identifièrent  alors  avec  la  matricule  de 
l'armée  ^  et  le  service  des  armes  fut  corrélatif  à  la  distribution  des  droits 
politiques.  UexercUus,  c'était  le  peuple  même  réuni  pour  voter  au  champ 
de  Mars;  comme  jadis  les  nobles  Polonais  à  leur  diète,  il  se  rendait  en 
armes  à  ses  comices.  Une  partie  stationnait  dans  la  citadelle,  pendant 
que  l'autre  se  rendait  au  scrutin,  et  c'est  pour  cela  que  les  droits  poli- 
tiques s'exerçaient  hors  de  l'enceinte^.  En  campagne,  le  citoyen  apte  au 
service  était  classé,  armé,  selon  lé  rang  de  fortune  que  le  cens  lui  attri- 
buait. Le  service  fut  pendant  longtemps  gratuit,  et  il  resta  obligatoire 
pour  tous  les  citoyens  valides,  de  dix-sept  h  quarante-cinq  ans,  comme 
dans  la  Landivehr  moderne.  De  quarante-cinq  à  soixante  ans,  le  citoyen 
romain  était  encore  engagé  au  service,  h  titre  de  réserve.  A  ne  voir 
que  cette  constitution  primitive,  aux  mains  d'une  aristocratie  habile- 
ment organisée,  toujours  en  haleine  et  toujours  militante,  par  expé- 
dient comme  par  nécessité,  on  pouvait  prédire  aux  petits  peuples  avoi- 
sinant  la  cité  romaine  le  sort  qui  leur  était  réservé.  On  est  même  étonné 
que  ces  peuples  aient  laissé  si  souvent  Rome  se  remettre  de  ses  dé- 
faites et  réorganiser  ses  forces,  après  ses  désastres,  sans  se  liguer  forte- 
ment contre  une  puissance  si  menaçante  pour  leur  liberté^.  Ils  ne  s'en 
avisèrent  que  fort  lard  et  quand  il  n'était  plus  temps.  Ce  double  carac- 


■  «  Hoc  scriptuiii  est,  dit  Aulu-Gelle, 
«  cumexgencribus  liominum  suirragiuni 
«  feratur,  Curiata  comilia  esse  ;  cum  ex 
«  censu  et  aetate,  Cenluriala;  cum  ex  re- 
«gionibus  et  locis,  Tribiitu.  Centuriata 
«  auteni  comitia  intra  poiiiœrlum  lieri 
n  nefas  esse,  quia  exercitum  extra  urbeni 
«  imperari  oporleat  :  inira  urbem  iiiipe- 
«  rari  jus  non  sit;  propterea  Centuriata 
«  in  Campo  Marlio  liaberi ,  exercilumque 
«imperari  praesidii  causa  solitum  :  quo- 
«  niam  populus  esset  in  sufTragiis  feren- 
«  dis  occupatus.  »  (Cf.  hic  les  notes  de 
Groiiovius  et  de  Conradi  sur  ce  texte. 


édit.  de  1762  ,  |)ag.  3o3  et  suiv.  tom.  Il; 
Denys  d'tJalic.  liv.  IV,  et  Beaufort,  Re- 
pub.  tom.  I,    pag.  2i3,  ia-/i°.) 

^  Vov.  dans  Bri'^soi),  De  fovmiilis , 
pag.  124  de  fédit.  de  Conradi,  lySi, 
in-fol.  les  formules  de  l'appel  aux  co- 
mices, qui  sont  les  mêmes  que  celles 
de  l'appel  aux  armes. 

^  Beaufort  en  a  fait  la  remarque  avec 
beaucoup  de  sagacité,  loc.  cit.  I,  p.  xxix 
et  XXX.  Cf.  les  observations  judicieuses 
de  Saint-Evremond  dans  les  Réjlexions 
sur  les  div.  (icnies  du  peuple  rom.  chap.  11 , 
m  et  V,  t.  II  de  mon  édit. 


lèrc  ,  civil  el  militaire,  se  iiianifcslc  autant  dans  les  lois  que  clans  les  ha- 
bitudes des  Romains.  Le  droit  prétorien  lui  emprunta  son  autorité. 
Vimperiiim  des  jurisconsultes  n'est  que  le  droit  de  justice  militaire,  ab- 
solu dans  le  camp,  tempéré  dans  la  cité  par  la  souveraineté  popu- 
laire. 

Jusqu'à  l'époque  des  guerres  civiles,  le  service  militaire  fut  donc,  à 
Rome,  non  pas  une  charge,  mais  une  prérogative  du  citoyen.  L'obliga- 
tion du  service  était  restreinte  aux  citoyens  inscrits  au  cens  pour  une 
somme  déterminée.  On  ne  confiait  point  d'armes  à  ceux  qui  n'offraient 
aucune  responsabilité  à  la  république;  leur  usage  était  réservé,  dit 
Gibbon,  à  cette  classe  de  citoyens  qui  avaient  une  patrie  à  glorifier,  un 
patiimoine  à  défendre,  et  qui,  participant  à  l'établissement  des  lois, 
trouvaient  leur  intérêt,  comme  leur  devoir,  à  les  faire  respecter.  Le 
service  militaire  passait  avant  toutes  les  autres  obligations  du  citoyen, 
et  primait  toutes  les  aptitudes  civiles.  Nul  ne  pouvait  arriver  aux  charges 
de  magistrature,  du  temps  de  Polybe,  s'il  n'avait  fait  au  moins  dix  cam- 
pagnes. On  se  préparait  dans  les  camps  au  maniement  des  affaires  publi- 
ques; c'est  pourquoi  les  nobles  envoyaient  à  la  guerre  leurs  enfants,  en- 
core en  bas  âge,  en  les  attachant  à  la  personne  des  généraux  de  leurs 
amis,  et  gagnaient  ainsi  quelques  années,  pour  les  rendre  plutôt  ca- 
pables de  remplir  les  emplois  publics.  Mais  un  plébiscite  provoqué  par 
C.  Graccbus  mit  fin  cà  cet  abus  en  fixant  à  dix-sept  ans  l'entrée  au  service 
militaire^.  On  pouvait  être  appelé  jusqu'à  quarante-cinq  ans,  si,  à  cet  âge, 
on  n'avait  pas  fourni  dix  ans  de  service  dans  la  cavalerie,  ou  seize  ans, 
quelquefois  vingt  ans',  dans  l'inlanterie. 

Le  caractère  distinctif  du  monde  antique  se  produit,  à  Rome,  sous 
sa  forme  la  plus  saisissante.  La  vie  publique  était  tellement  alors  dans 
les  mœurs  et  dans  le  droit  de  chacun  ,  que  l'aimée  elle-même  reflétait 
l'image  de  l'assemblée  souveraine  qui  réglait  les  destinées  civiles  de  la 
cité.  Il  arriva  plus  d'une  fois  que  le  consul ,  en  plein  camp,  convoqua 
ses  soldats  en  assemblée  du  peuple  :  pensée  qui  fut  excellente  en  son 
principe,  et  dans  les  premiers  siècles,  mais  dont  l'application  lut  si  fa- 
tale à  la  liberté,  lorsque  la  composition  des  assemblées  publiques  et  de 
l'armée  fut  profondément  modifiée,  comme  nous  le  verrons  plus  tard. 
Personne  n'ignorait  ainsi,  chez  les  Romains,  les  nécessités,  les  res- 
sources et  la  discipline  de  la  vie  militaire,  et  ceux  à  qui  l'élection  de- 
vait ensuite  confier  la  direction  des  affaires  apprenaient  dans  le  métier 
des  armes  le  dévouement  à  la  règle  et  à  la  patrie,  en  même  temps  qu'ils 

*   Plul.  C.  Grac.  v;  Tih.  Grac.  xvi.  —  Val.  Max.  [,  i,  i. 


acquéraient  rascendant  que  donnent  des  qualités  supérieures  à  l'homme 
privé  sur  ses  semblables. 

Le  recrutement  militaire  s'opérait  de  plusieurs  manières.  La  plus 
régulière  et  la  plus  habituelle  se  nommait  délectas,  le  choix,  ou  délectas 
légitimas.  Il  fallait  un  ordre  du  Sénat  pour  y  procéder,  c'était  ordinai- 
rement au  mois  de  mars  de  chaque  année  qu'il  avait  lieu.  L'opération 
était  présidée,  au  Forum,  ou  au  Champ  de  Mars,  par  le  consul  ou  pré- 
teur, qui  devait  commander  l'armée.  Tous  les  appelés  devaient  ré- 
pondre, à  peine  d'être  poursuivis  comme  déserteurs,  tenebriones ,  et  ils 
subissaient  une  visite  qui  constatait  leur  aptitude.  Le  rôle  des  propres 
au  service  étant  dressé,  leur  destination  ultérieure  était  indiquée  pour 
une  autre  réunion  dans  laquelle  s'accomplissait  la  solennité  du  serment. 
Ce  serment  était  renouvelé  plus  tard  dans  le  camp  avec  des  formes 
redoutables;  il  liait  l'inférieur  à  ses  chefs.  Le  soldat  jurait  un  complet 
dévouement  au  salut  de  la  patrie  :  omnino  pro  repablica  se  esse  facturas; 
il  promettait  entière  obéissance  aux  ordres  de  son  supérieur,  omniaqae 
factaros  quœ  is  prœciperet;  il  s'engageait  à  ne  quitter  le  service  qu'après 
le  congé  de  son  général  :  nec  recessuros  nisi  prœcepto  consalis^.  Sous  Yem- 
pire,  une  clause  nouvelle  fut  ajoutée,  à  savoir  que  l'intérêt  de  fempc- 
reur  passerait  avant  toute  autre  considération  dans  l'esprit  du  soldat  : 
se  imperatoris  salatem  omnihas  potiorem  esse  hahitaros.  Pour  quiconque 
connaît  la  religion  du  serment  chez  les  anciens,  ses  effets  sur  la  disci- 
pline seront  compris  facilement. 

Une  seconde  espèce  de  levée  s'appelait  du  nom  de  tanialtuaria ,  ou 
subitaria;  c'était  une  sorte  de  Landsturm,  la  levée  en  masse,  en  cas  de 
péril  extrême,  de  tous  ceux  qui  pouvaient  porter  les  armes.  On  la 
nommait  aussi  conjuratio,  parce  que  le  serment  s'y  prêtait  en  commun, 
par  acclamation.  Ceux  qui  n'étaient  pas  inscrits  au  cens  pour  la  somme 
requise,  nejiouvant  servir  dans  f armée  de  terre,  étaient  employés  dans 
le  service  maritime ,  oii  des  travaux  plus  pénibles  étaient  nécessaires. 
Telle  était  la  pratique  au  temps  de  Polybe;  quant  aux  prolétaires  et  aux 
capite  censi,  f  impossibilité  où  ils  étaient  de  s'entretenir  à  leurs  frais,  en 
campagne,  avait  motivé  leur  dispense  ou  leur  exclusion  du  service.  Du 
mot  délectas  ou  de  lecjere,  lever,  choisir,  venait  le  mot  de  légion ,  qui  re- 
présentait la  nation  ou  la  tribu  armée. 

Selon  Varron  et  Plutaïque,  la  légion  romaine  fut,  à  son  origine, 
composée  de  3,ooo  fantassins,  nombre  qui  répondait  à  celui  des  trois 
tribus  primitives.  Varron  prétend  même  que  de  ce  nombre  de  mille, 

'  Vov  Lange,  Histor.  mutationuni  rei  mililaris,  etc.  i8/iG,  iu-/i\  [>.  !2. 
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venait  le  mot  de  miles,  ce  qui  est  une  étymologic  fort  contestable.  Un  roi 
(le  Rome  porta  la  légion  à  /i,ooo  hommes  de  pied,  et  ce  fut  encore 
d'après  l'analogie  avec  la  tribu,  car  à  ce  roi  (Servius)  est  due  l'institution 
de  la  quatrième  tribu.  Ces  quatre  premières  légions  jouirent  toujours 
à  Pome  d'une  considération  particulière,  même  après  l'augmentation 
dé  leur  nombre.  Le  chiffre  de  Zi,ooo  à  A, 200  hommes  pai'ait  avoir  été 
maintenu  jusqu'à  la  seconde  guerre  punique  ^  Il  y  faut  ajouter  les  con- 
tingents fournis  par  les  municipes  alliés  ou  soumis,  lesquels  étaient  pla- 
cés sous  le  commandement  d'officiers  romains,  et  complétaient  l'cireclif 
de  farmée  en  campagne.  Au  temps  de  la  dictature  de  Camille,  vers  le 
milieu  du  iv*  siècle  de  la  ville,  Rome  avait  mis  en  campagne  dix  légions 
de  /j,ooo  hommes  chacune.  Mais,  à  partir  de  la  bataille  de  Cannes, 
Tite-Live  et  Polybe  nous  apprennent  que  la  légion  fut  portée  à  5, 000 
ou  5,200  fantasssins,  nombre  qui  demeura  ainsi  fixé  jusqu'au  temps  de 
Marins,  lequel  éleva  la  légion  à  6,000  hommes,  ce  qui  fut  le  dernier 
terme  de  son  accroissement  jusqu'à  la  fin  de  fempire.  Indépendam- 
ment de  ce  nombre  de  fantassins,  chaque  légion  avait  l'attache  d'un 
corps  de  cavalerie  de  3oo  hommes  environ-,  tel  était  le  cadre  normal 
indiqué  par  les  auteurs  anciens.  Il  va  sans  dire  que  les  nécessités  de  la 
guerre  ou  des  circonstances  particulières  pouvaient  modifier  ces  divers 
chiffres -. 

Ainsi  la  légion  romaine,  en  son  dernier  état,  équivalait  à  peu  près 
à  la  force  d'une  de  nos  brigades  d'infanterie.  Elle  était  composée  de 
diverses  armes  et  de  différentes  qualités  de  soldats,  correspondants, 
selon  les  aptitudes  militaires,  aux  diverses  classes  du  cens;  les  uns  armés 
de  hastes  ou  de  piques,  et  pour  cela  nonmiés  hastati,  qu'ils  gardèrent 
môme  après  qu'à  leur  pique  on  eût  substitué  le  javelot,  pilum.  Ils  for- 
maient la  première  ligne  et  comptaient  environ  1,200  hommes.  Après 
eux  venait  un  bataillon  pesamment  armé,  occupant  le  centre  du  corps 
de  bataille,  en  nombre  égal  aux  hastati,  et  qu'on  nommail  les  principes , 
comme  formant  le  principal  appui  de  la  légion.  Ils  étaient  suivis  d'une 
sorte  de  réserve  de  vieux  soldats,  qu'on  appelait  triarii,  composant  far- 
rière-garde.  Sur  les  flancs,  en  queue,  ou  dans  les  intervalles  qui  sépa- 

'   «Tota  legio,  nàllia  lioiuiuum  qua-  On  ne  saiirail  trop  apprécier  ces  belles 

«  tiior,  »  dit  Tile-Live,  XXVIII,  xxvui,  études  du  savant  académicien  sur  fêtai 

à  propos  de  la  révolte  de  fan  546.  militaire  des    Romains,    mallicureuse- 

'^  'louchant  la  coniposilion  de  la  lé-  raent    répandues  dans  un    trop   grand 

glon  ,  voyez  le  deuxième  Mémoire  de  Le  nombre  de  volumes  de  la  célèbre  coUcc- 
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raient  Jcs  corps  indiqués,  se  glissaient,  sous  divers  noms,  des  troupes 
légères  dont  la  destination  était  de  harceler  l'ennenni  ou  tic  l'attaquer 
soudainement.  Plus  tard  ,  une  infanterie  volante  ,  connue  sous  le  nom  de 
veilles,  s'adjoignit  à  ces  premiers  bataillons.  La  légion  entière  se  parta- 
geait en  dix  cohortes;  chaque  cohorte  comptait  trois  manipules;  chaque 
manipule  deux  centuries,  et  chaque  centurie  dix  clécuries.  Chaque  cen- 
turie avait  un  drapeau.  L'étendard  de  la  cohorte  avait  la  forme  d'un 
dragon.  Une  aigle  était  le  signe  dislinctif  de  la  légion.  La  légion  en  ordre 
de  bataille  présentait  donc  dix  colonnes  ou  cohortes,  composées  chacune 
d'un  nombre  proportionné  de  soldats  pris  dans  les  diverses  armes  de  la 
légion.  La  cavalerie  était  en  queue,  quelquefois  sur  les  flancs  En  somme , 
le  cadre  normal  de  la  légion,  chez  les  Romains,  paraît  avoir  été  de 
5,5oo  soldats,  (jregarii;  de  55o  sous-officiers,  decani,  et  de  5o  centu- 
rions, dont  5  étaient  supérieurs  aux  autres.  L'ordonnance  fondamen- 
tale reposait  sur  le  manipule ^  Le  commandement  des  légions  et  des 
cohortes  était  confié  à  des  prœfecti,  à  des  legati  ou  à  des  tribiini,  qui, 
selon  les  temps  ou  les  circonstances,  ont  exercé  une  autorité  plus  ou 
moins  prépondérante. 

Le  tribaiHis  miliUim  était  originairement  le  commandant  de  la  tribu 
armée  en  guerre  :  tribiiniis  a  tribu,  comme  il  est  écrit  partout.  La  tribu 
armée,  c'était  la  légion.  Le  commandement  en  était  alors  temporaire,  à 
courte  échéance  (comme  la  magistrature  supérieure  du  chef  d'expédi- 
tion dont  il  relevait),  mais  fort  important  par  son  objet  et  par  son  in- 
fluence politique,  car  le  tribun  militaire  exerçait  à  Rome  même  une 
police  magistrale;  ce  qui  le  rendit  de  très-bonne  heure  l'objet  de  la 
jalousie  républicaine  et  des  convoitises  de  l'ambition.  Sa  désignation 
fut  pendant  longtemps  dans  les  attributions  des  consuls  ou  autres  com- 
mandants supérieurs,  responsables  envers  l'Etat  du  succès  de  l'expédi- 
tion. Mais  de  borine  heure  la  méfiance  avait  tempéré  le  pouvoir  des 
chefs  d'armée  à  ce  sujet ,  et  il  s'était  établi  que  la  légion  serait  commandée 
par  plusieurs  tribuns,  alternant  l'un  avec  l'autre  et  équilibrant  ainsi 
par  le  nombre,  comme  les  autres  magistratures  romaines,  les  effets 
dangereux  d'une  autorité  militaire  concentrée.  Polybe,  qui  nous  révèle 
des  détails  cmieux  à  cet  égard,  nous  apprend  que,  de  son  temps,  il  y 
avait  six  tribuns  militaires  par  légion,  chacun  commandant  à  tour  de 
rôle,  et  ordinairement  pendant  deux  mois.  Mais  la  division  du  com- 
mandement dans  la  légion  ne  parut  point  avec  le  temps  une  garantie 
suffisante.  Profitant  de  certaines  difiicultés  de  situation,  le  parti  plé- 
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béien  avait  d'abord  demandé  et  obtenu  la  participation  de  la  plebs  aux 
honneurs  du  tribunal  militaire,  comme  il  avait  obtenu  la  participation 
au  consulat.  Ce  ne  fut  pas  tout,  et  la  démocratie  romaine  exigea  que  le 
tribunal  militaire  fût,  au  moins  pour  une  part,  conféré  par  la  voie  de 
l'élection  dans  les  comices  par  Iribu.  Cet  événement  important  s'accom- 
lit  l'an  Sg/i  de  Rome,  Titc-Live  en  est  témoin';  et  depuis  lors  ce  fut 
une  lutte  constante  entre  le  tribunal  électif,  soutenu  par  l'intrigue  et 
par  l'esprit  de  faction,  et  le  tribunal  délégué,  ayant  pour  appui  les  né- 
cessités du  service  public  et  fintérêt  suprême  de  l'Etat  :  le  suffrage  po- 
pulaire n'ayant  pas  toujours  les  moyens  de  s'éclairer,  cl  d'ailleurs  la 
passion  privée  l'emportant  souvent  sur  le  bien  public. 

Le  patricial  atténua  dans  la  pratique  ce  que  la  délibération  démocra- 
tique avait  de  fâcheux  et  de  nuisible;  mais  une  nouvelle  résolution 
populaire  de  l'an  kk^  de  Ronie  remit  en  vigueur  la  loi  de  l'an  Sg/i;  il 
lut  derechef  décidé  que  les  seize  tribuns  des  quati'e  légions  seraient 
créés  dans  les  comices^.  On  vécut  ainsi  pendant  un  siècle.  Advenant 
la  guerre  de  Macédoine,  les  généraux  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  diriger  l'entreprise  romaine,  dans  les  conditions  de  la  coutume  éta- 
blie ,  l'intrigue  et  rincapacité  ayant  envahi  le  commandement  des  légions  ; 
cl  Tite-Live  rapporte  encore  que  l'an  58  i  il  fut  résolu,  proptcr  Macedo- 
nicum  belliim,  que  les  tribuns  militaires  ne  seraient  point  choisis  cette 
année  par  le  suffrage  populaire,  sed  consalani  prœtoramve ,  in  Us  Ja~ 
ciendis,  jadicium  arhitrianujue  csset^-,  on  imposa  seulement  aux  consuls 
l'obligation  de  porter  leur  choix  sur  des  hommes  d'expérience.  Mais  ce 
sursis  ne  fut  pas  de  longue  durée ,  et  le  peuple  reprit  bientôt  l'élection 
des  tribuns  militaires.  Le  service  public  en  souffrant  évidemment,  le 
sénat  fit  adopter  une  transaction  d'après  laquelle,  sur  les  huit  légions 
qui  composaient  alors  l'armée  romaine,  le  peuple  et  les  consuls  éliraient 
chacun  un  nombre  égal  de  tribuns  militaires*.  Ce  partage  fut-il  de 
durée?  On  le  présume.  Ce  cpii  est  assuré,  c'est  que  les  tribuns  élus 
affectaient  la  primauté  sur  les  tribuns  délégués,  la  faveur  publique 
s'attachant  natiu^ellcment  à  l'élection.  Aussi  voyons-nous  que  Marins, 
qui  avait  acquis  déjà  de  la  notoriété,  sous  le  commandement  de  Mé- 
tcllus,  en  Afrique,  quitta  le  théâtre  de  la  guerre  pour  venir  briguer  à 
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Rome  le  tribunat  militaire;  et  Salluste  rapporte  la  chose  en  des  termes 
qu'il  faut  remarquer,  parce  qu'on  y  trouve  l'origine  de  la  contraction 
grammaticale,  ou  de  la  dénomination,  sous  laquelle  ces  tribuns  élus 
furent  désormais  connus,  iribuni  militum  a  populo^.  L'écrivain  militaire 
Frontin  emploie  la  même  locution  2.  Un  scholiaste  de  Cicéron  appelle 
aussi  ces  tribdns  comitiati,  nommés  par  les  comices.  Il  est  seul  à  rap- 
porter cette  locution. 

Mais  à  de  nobles  vertus  civiques,  qui  honorent  l'humanité,  se  mêlait, 
dans  ces  anciens  temps,  la  barbarie  qui  en  obscurcit  le  mérite.  F^a 
guerre  alors  mettait  en  question  la  liberté  personnelle  et  la  propriété 
territoriale  des  vaincus.  Elle  aboutissait  à  l'extermination,  quand  elle 
était  poussée  à  la  rigueur.  Or,  le  génie  du  peuple  romain  étant  rustique 
autant  que  farouche,  l'appât  des  terres  confisquées  excitait  les  riches, 
l'appât  du  butin  séduisait  les  pauvres.  Le  patricien,  le  cavalier,  ren- 
traient à  Rome,  après  la  campagne,  pour  se  rendre  adjudicataires  ou 
fermiers  des  terres  conquises,  et  le  citoyen  moins  riche  rapportait  la  part 
qu'il  avait  eue  dans  la  prœda  bellica  :  vente  d'esclaves,  argent,  meubles 
précieux  capturés.  La  guerre  devenait  une  industrie ,  autant  qu'un  expé- 
dient politique,  et  les  convoitises  privées  s'accommodaient  avec  les  pas- 
sions publiques  :  hœ  tibi  erant  artes.  Les  consuls,  dit  Montesquieu, 
n'ayant  qu'un  an  à  passer  au  pouvoir,  étaient  obligés  de  concentrer 
leur  ambition  clans  cette  courte  période,  et  le  peuple,  sans  commerce 
et  sans  arts,  trouvait  à  s'enrichir  par  les  réquisitions  ou  par  la  distribu- 
tion du  butin.  Le  caractère  naturellement  avide  et  intéressé  des  Ro- 
mains y  obtint  des  satisfactions.  Par  contre,  les  effets  terribles  de  la 
guerre  et  de  la  conquête  provoquèrent  des  soumissions  prudentes,  des 
pactes  internationaux,  et  des  reconnaissances  de  suzeraineté,  qui  facili- 
tèrent l'extension  de  la  domination  romaine.  D'autre  part,  l'ignorance 
de  la  poliorcétique  et  le  peu  de  durée  des  campagnes  annuelles  permet- 
taient de  prolonger  les  résistances.  Ainsi  le  siège  de  Véïes  dura  dix  ans. 
Ce  fut  féjîoque  d'un  progrès  dans  fart  militaire ,  et  de  l'introduction  de 
la  paye  dans  l'armée.  Cette  institution  de  la  solde  fut  accueillie  avec 
acclamation  par  les  classes  inférieures;  Tite-Live^  en  a  le  témoignage 
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palpitant.  Peu  à  peu  Rome,  toujours  en  guerre,  par  principe  de  gou- 
vernement, acquit  à  la  fois  plus  de  connaissances  dans  l'art  militaire, 
surtout  dans  sa  lutte  contre  Pyrrhus,  et  trouva  plus  de  profits  à  satis- 
faire une  passion  nationale.  Sa  puissance  fit  de  tels  progrès,  qu'elle  fut 
bientôt  en  état  de  porter  ses  vues  ambitieuses  au  delà  de  la  terre  ferme 
itali(|ue.  Il  faut  lire,  dans  Sainl-Evremond ,  le  tableau  judicieux  de  ces 
rapides  progrès,  qui  furent  suivis  d'une  inévitable  révolution  dans  le 
système  militaire  des  Romains,  et  de  l'institution  des  colonies,  source 
nouvelle  d'agitations  intestines,  et  d'affermissement  de  puissance  exté- 
rieure. 

Marius  a  été  le  principal  promoteur  de  ce  changement  important  dans 
forganisation  des  armées  romaines.  Rome  ayant  été  entraînée  dans  les 
guerres  extra-italiques,  le  système  séculaire  du  recrulemcnt  et  de  la 
composition  de  l'armée  était  devenu  insupportable  pour  la  population 
romaine  d'abord,  ensuite  pour  ses  alliés  italiens  eux-mêmes,  assujettis 
à  fournir  des  contingents  considérables  à  la  république  romaine  [auxilia). 
Ils  demandaient  des  concessions  qu'on  ne  voulait  point  accorder.  Le 
patriciat  eut  le  tort  de  s'obstiner  au  refus  des  réformes,  et  le  parti  po- 
pulaire eut  le  tort  de  les  poursuivre  avec  imprévoyance  et  passion.  Il  en 
fut  de  cela  comme  des  lois  proposées  par  les  Gracques.  La  cause  était 
bonne,  le  patronage  était  suspect;  le  patronage  ayant  changé,  les  ré- 
formes furent  accomplies,  au  grand  profit  de  la  république.  En  effet 
les  grandes  guerres  de  Rome,  au  vif  siècle,  avaient  rendu  l'ancien  sys- 
tème impraticable.  Le  patriciat,  s'élant  engagé  dans  des  guerres  qui 
favorisaient  sa  politique  de  domination,  dut  en  subir  les  conséquences. 
Au  vi"  siècle  de  Roîne,  ces  guerres  lointaines  et  permanentes  avaient 
déjà  épuisé  la  population  romaine  dans  ses  couches  les  plus  robustes, 
les  plus  élevées  et  les  plus  attachées  à  la  constitution  nationale.  Le 
métier  des  armes  était  à  charge  à  beaucoup  de  ceux  que  leur  condition 
sociale  appelait  forcément  au  service,  et  pesait  lourdement  sur  la  portion 
active  et  riche  du  peuple.  L'élite  seule  conservait  le  feu  sacré  du  pa- 
triotisme et  de  la  noble  ambition. 

A  cette  disposition  d'esprit  se  joignaient  des  nécessités  issues  de  cir- 
constances nouvelles.  On  ne  pouvait  jilus  faire  la  guerre  en  Afrique, 
contre  les  Numides;  dans  les  Gaules,  contre  des  masses  barbares,  comme 
on  l'avait  faite  jadis  dans  les  vallons  de  l'Etrurie  ou  dans  les  cam- 
pagnes du  Latium,  aux  portes  de  Rome.  Indépendamment  de  la  lactique 
qui  devait  changer,  la  consommation  d'hommes  qu'entraînait  la  guerre 
était  bien  dilfércnte  d'autrefois;  ce  fut  au  milieu  de  cette  transforma- 
tion des  choses  que  se  produisit   Marius,  génie  militaire  de  premier 
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ordre,  soldat  de  fortune,  élevé  par  son  mérite,  en  face  d'une  aristo- 
cratie qui  ne  suffisait  plus  à  sa  tâche;  médiocre  politique,  il  est  vrai, 
esprit  grossier  et  chagrin,  plus  enclin  à  exciter  les  passions  de  la  foule 
que  propre  à  les  diriger,  il  sauva  pourtant  la  république  par  la  guerre 
dans  des  moments  critiques;  mais  il  eût  été  probablement  incapable 
de  la  conduire  dans  la  paix,  si  le  sort  avait  favorisé  sa  fortune  dans  sa 
lutte  avec  faiistocratie  romaine.  Il  avait  commencé  sa  réputation  en 
Afrique,  dans  la  guerre  de  Numidie.  Ce  fut  là  qu'il  conçut  l'idée  de  la 
substitution  de  la  cohorte  au  manipule,  dans  l'ordonnance  élémentaire 
de  la  légion.  Le  front  du  manipule,  dans  la  légion,  n'était  que  de  douze 
hommes;  il  laissait  des  intervalles  trop  favorables  à  firruption  d'ennemis 
agiles  et  hardis,  et  présentait  un  front  de  bataille  trop  peu  imposant 
pour  être  conservé  dans  l'action.  Marius  donna  soixante  homnies  au 
front  de  la  cohorte,  et  la  raison  stratégique  se  trouva  d'accord  avec  la 
raison  politique  pour  la  substituer  au  manipule.  Avec  la  cohorte  il  put 
former  des  carrés,  comme  ceux  de  nos  batailles  d'Egypte. 

Je  signalerai,  à  cet  égard,  une  note  intelligente  fournie  au  président 
de  Brosses^  par  un  officier  français  fort  instruit,  qui  a  montré  qu'on 
ne  devait  pas  prendre  à  la  lettre  le  témoignage  de  Tite-Live  (XXII,  v  , 
XXVII,  xi.i),  lorsque  cet  historien  semble  affirmer  que  la  cohorte  était 
un  cadre  réel,  avant  Marius.  Cet  officier  pense  avec  raison  que  les  his- 
toriens latins  du  vm"  siècle  se  sont  servis  des  dénominations  usitées  de 
leur  temps,  pour  faire  connaître  les  événements  antérieurs.  Tite-Live 
en  effet  emploie  le  mot  de  cohorte  dès  les  premiers  livres  de  son  histoire. 
Salluste  tombe  dans  le  même  défaut,  lorsqu'il  parle  des  tarm.es  et  des 
cohortes  de  Jugurtha.  Mais  les  changements  dans  la  tactique  dont  Ma- 
rins fut  l'auteur  sont  peu  de  chose  en  comparaison  de  la  révolution 
qu'il  opéra  dans  le  recrutement  de  l'armée.  Pour  l'entretien  des  légions, 
il  avait  fallu  abaisser  graduellement  le  cens  des  citoyens  appelés  au  ser- 
vice militaire.  Au  temps  où  vivait  Polybe,  le  cens  primitif  de  10,000  as 
était  déjcà  réduit  à  /i,ooo.  Bientôt  il  descendit  à  i,5oo,  au  rapport 
d'Aulu-Gelle  (XVI,  x),  ce  qui  ouvrit  l'accès  de  la  miliiia  aux  proietarii. 
Gicéron  nous  apprend  lui-même-  qu'on  comptait  à  peine  2,000  pos- 
sesseurs de  terre  dans  la  population  urbaine  de  Rome:  ainsi  le  procla- 
mait un  tribun  :  «non  esse  in  republica  duo  millia  qui  rem  haberent;  •> 
et  cela  pendant  que  quelques  citoyens  avaient  acquis  des  fortunes  prodi- 
gieuses; c'est  dans  ces  conditions  sociales  qu'il  fallait  pourvoir  aux  néces- 
sités politiques,  et  aux  besoins  de  la  guerre  d'où  dépendaient  le  salut  et 

'    Ilist.  (le  la  l'ijpub.  roin.   I,  p.  (j8.  —  "  Ciccron ,  de  OJ/iciis ,  II,  21. 
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l'existence  de  la  république.  Le  génie  démocratique  de  Marius  y  pour- 
vut, par  des  procédés  violents,  mais  qui  sauvèrent  l'Etat.  Il  oITrit  à  ceux 
qui  jadis  en  étaient  exclus  la  condition  des  armes  comme  une  carrière 
lucrative,  et,  nommé  consul,  en  6/i6,  il  recruta  l'armée  qu'on  devait 
opposer  à  Jugurtha,  «non  more  majorum,  neque  ex  classibus,  sed 
«  uti  cujusque  lubido  erat,  capiîe  censos  plerosque^  » 

C'était  depuis  longtemps  parmi  les  peuples  socii  de  l'Italie,  parmi  les 
provinciaux  de  toute  condition,  en  un  mot  parmi  les  vassaux  ou  les 
sujets  de  Rome  que  se  recrutaient,  du  moins  en  grande  partie,  l'armée 
romaine  et  ses  troupes  auxiliaires.  Il  faut  se  souvenir  qu'on  était  soumis 
de  diverses  manières  à  ïimperium  romanum,  qui  a  été  un  fait  politique, 
avant  d'être  un  fait  géographique.  On  était  incorporé  dans  l'empire  ro- 
main d'une  manière  absolue,  par  la  soumission  sans  réserve,  après 
avoir  subi  la  défaite  et  la  conquête.  Les  peuples  classés  dans  cette  con- 
dition se  nommaient  dedititii;  la  volonté  du  vainqueur  était  la  loi  suprême 
de  ceux  qui  s'étaient  ainsi  rendus  h  discrétion^.  Ils  perdaient  la  liberté 
personnelle,  le  domaine  public  et  la  propriété  privée.  On  pouvait  encore 
être  rangé  sous  la  puissance  romaine  par  le  droit  des  traités,  et  il  y  avait 
divers  degrés  dans  les  situations  déterminées  par  ces  contrats  publics 
internationaux.  On  distinguait  les  amici,  les  socii,  \cs  fœderati. 

Le  peuple  arnicas  avait  traité  d'égal  à  égal-,  il  était  l'ami,  non  le  vassal 
des  Romains  :  «aequo  fœdere  in  amicitia  venit,  »  dit  un  jurisconsulte^. 
Quant  aux  socii  et  i\uxjœderati,  leur  entrée  contractuelle  dans  falliance 
du  peuple  romain  était  marquée  par  des  conditions  qui  différaient 
entre  elles;  mais  elle  avait,  en  général,  cela  de  commun  qu'ils  avaient 
également  reconnu  la  prééminence  du  peuple  romain,  tout  en  conser- 
vant leur  autonomie;  ils  avaient  traité  impari  fœdere.  Leur  vasseiage  s'éta- 
blissait par  cette  formule  :  ut  is  popalus  majestateni  populi  Romani  co- 
miier  ohservarct;  c'est  le  même  jurisconsulte  qui  nous  l'apprend;  et 
il  en  donne  ce  commentaire  :  hoc  enim  adjicitar,  ut  intelligatur  alteram 
popalum  siiperiorem  esse,  non  ut  intelligatur  alteram  non  esse  liherum. 
Telle  était  donc  la  forme  par  laquelle  on  se  soumettait  à  la  suze- 
raineté romaine.  Les  socii  comme  les  fœderati  étaient  dans  la  clien- 
tèle du  peuple  romain.  L'analogie  de  leur  condition  avec  celle  des  an- 
ciens clientes  est  nettement  exprimée  par  le  même  texte.  Le  peuple 
socius  était  de  condition  meilleure,  le  fœderatus  était  soumis  à  plus  d'as- 

'   Sallusle,  Jiiijiirlliu,  lxxxvi.  gardé  qu'un  souvenir  restreint  à  l'escla- 

^   Voy.   Polybe,    qui  définit  admira-  vage,  mais  très-exact  au  fond, 

blement   cette   condition,  XXXVI,   il;  ^   Proculus,  au  l'r.  vn  ,  §  i,  D/(/.  XLIX  , 

Gains,  Commenl.  \,$  \li  et  sniv.,  n'en  a  i5,  De  captivis  cl  poslliminio. 


sujeltissemcnl;  mais  tous  deux  conservaient  la  liberté,  la  propriété, 
participaient  même  quelquefois,  par  le  commerciain  isolé,  ou  bien  par  le 
commercùim  et  le  cojinu6i(/m  réunis,  à  la  jouissance  de  la  civitas ,  au  point 
de  vue  purement  civil.  Quelques  municipes  étaient  plus  fiivorisés 
encore  par  l'admission  au  sajfraginm  et  aux  honores.  La  variété  des 
traités  graduait  les  conditions  politiques  et  civiles. 

Ainsi  le  peuple  arnicas  n'était  point  assujetti  à  Yimperiuni  romaniim; 
\esocius  et  le  fœderatus  y  étaient  soumis,  quoique  en  gardant  leur  liberté 
administrative  et  municipale,  et  en  recevant,  à  certain  degré,  communi- 
cation de  la  civitas^.  Les  deux  points  sont  bien  marqués  dans  le  pro 
Balbo  de  Cicéron  :  Prenez  garde ,  dit-il ,  que ,  dans  le  traité  avec  le  peuple 
de  Gades,  on  a  mis  un  article  qui  n'est  pas  dans  tous  les  traités  :  «  majes- 
u  iatem  popali  romani  coniiter  conservato.  [d  babet  banc  vim  ut  sit  ille  in 

«fœdere  inferior Cum  alterius  populi  majestas  conservari  ju- 

(cbetur,  certe  ille  populus  in  superiori  conditione  causaque  ponitur^;» 
et  Cicéron  proclame  l'excellence  de  la  politique  romaine  dans  cette 
combinaison  de  la  supériorité  du  suzerain  avec  l'autonomie  du  vassal 
et  avec  sa  participation  même  à  la  civitas^;  le  sociiis  n'était  assujetti 
qu'en  ce  qui  touche  les  relations  extérieures,  la  fourniture  des  contin- 
gents ,  quelquefois  des  subsides;  sur  ce  point  important,  il  devait  obéis- 
sance et  fidélité,  Tite-Live  en  a  un  texte  formel'*.  Quant  à  la  condition 
inférieure  de  quelques  fœderati ,  Cicéron  nous  en  fournit  de  remarqua- 
bles exemples^.  Les  sociiet  les fœderali étaient  donc,  à  vrai  dire,  compris 
dans  l'empire  romain.  En  vertu  de  leur  reconnaissance  de  la  majestas 
romana,  ils  devenaient  sujets. 

Une  condition  intermédiaire  entre  les  dediliiii  et  les  socii  était  celle 
des  provinciœ ,  dans  lesquelles  la  rigueur  du  droit  de  conquête  avait  suji- 


^  Voy.  Wasteau ,  De  jure  munie. 
p.  2A0  et  suiv.  dans  le  Trésor  d'OEl- 
riclîs,  vol.  II ,  t.  2. 

^  Cicéron,  pro  Bulhoj  XVI,  3b  et  56  , 
Nobbe. 

^  Pro  Balbo, Xllï,  7  :«  Quibus  excivi- 
«  latibus ,  nec  coacti  essent  civitalem  mu- 
«tare,  si  qui  noluissent,  nec  si  qui  es- 
«  sent  civitatem  nostram  .  .  .  consecuti , 
«  violatum  fœdus  eorum  videretur ,  .  .  . 
Il  illud  maxime  noslrum  fundavit  impe- 
«rium.  » 

*  «Conditiones  pacis  ...  fuerunt 
«  liaec  :  Imperium  majestatemque  populi 
0  romain  gens  Mtolorum  conservato  sine 


«  dolo  malo.  Ne  quem  exercilum  qui  ad- 
«  versus  socios  amicosque  eorum  duce- 
atur,  per  fines  sùos  Iransire  sinito  : 
«  neve  ulla  ope  juvato.  Hostes  eosdem 
«  habeto  quos  populus  romanus,  arma- 
«  que  in  eos  ferlo,  bellumque  pariter 
«  gerito ,  e!c. ,  etc.  »  Tite-Live ,  XXXVIIl , 
XI  :  «  His  iegibus  fœdus ictum  cum  yElolis 
«  est.  »  Voy.  aussi  le  jurisconsulte  Scae- 
vola  au  fr.  iv,  Dig.  XLVIII,  h  :  texte  im 
portant  à  consulter. 

*  «  Quaedam  fœdera  exstant  ....  quo- 
«  rum  in  fœderibus  excepluni  est ,  ne  quis 
«  eorum  a  nobis  civis  rccipiatur,  etc.  » 
(Cicéron,  pro  Balbo,  XIV.) 
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primé  la  liberté  personnelle  et  le  dominiam,  mais  en  faveur  desquelles 
cependant  le  fait  de  la  liberté,  de  la  propriété,  était  maintenu,  par 
tolérance  adminisirative.  On  leur  envoyait  de  Rome  un  magistrat  chargé 
de  les  gouverner.  Gela  s'appelait  recli(jcre  in  for  m  am  provinciœ.  La  forma, 
formula  ou  lex  provinciœ,  déterminait  la  condition  civile  des  personnes 
et  des  terres,  selon  la  faveur  ou  la  rigueur  qu'avait  paru  mériter  le  pays 
soumis  :  omncs  cjentes  scire  volumus ,  pro  meriio  cuùjue  crga  nos  fortanani 
esse  ^  Il  y  avait  quelquefois  dans  une  province  des  civitates  sociœ.  L'ad- 
ministration de  la  justice  en  province  a  honoré  des  gouverneurs  romains 
qui  prirent  pour  modèle,  dans  leur  gouvernement,  l'administration 
judiciaire  du  préteur  à  Rome.  Amplissimum  jas,  dit  Gains,  est  in  eâictis 
diioram  prœtorum,  urhani  et  peregrini,  quorum  in  provinciis  jaridiclionem 
prœsides  earum  habent~.  Les  Vcrrines,les  lettres  de  Gicéron  et  de  Pline  le 
Jeune ,  sont  les  sources  les  plus  abondantes  de  renseignements  à  cet  égard^. 

Les  populations  des  pays  soumis,  sujets,  (ribulaires  ou  alliés,  telles 
furent  donc  les  sources  générales  du  recrutement  des  armées  romaines, 
au  vn*  siècle  de  Rome.  L'autorité,  la  volonté  du  général  en  chef  y  pré- 
valut, y  domina,  plus  eHectivemcnt  qu'au  temps  passé.  Uimperator  y 
disposait  en  maître  absolu  des  grades,  des  faveurs  et  de  la  discipline. 
Le  fonds  romain  ou  italique  de  l'armée  y  fut  en  minorité,  comme  par 
exemple  dans  la  guerre  des  Gaules. 

La  victoire  couronna  et  consacra  la  réforme  de  Marius;  mais  la  ré- 
forme portait  en  germe  la  dictature,  et  puis  l'empire.  Salluste  en  fait 
bien  la  remarque  en  son  langage  énergique  ''.  Ainsi  finit  la  milice  du 
cens,  et  commença  la  milice  mercenaire,  avec  laquelle  Rome  acheva 
la  conquête  du  monde,  mais  par  laquelle  elle  perdit  la  liberté.  D'im- 
portantes réformes  dans  l'organisation  intérieure  de  la  légion  suivirent 
la  réforme  de  Marius  pour  le  recrutement.  Elles  furent  complétées  par 
les  réformes  de  Gésar,  notamment  en  ce  qui  touche  la  séparation  de 
l'arme  de  l'infanterie  et  de  l'arme  de  la  cavalerie ,  et  la  substitution  fré- 
quente des  legati  aux  tribani,  dans  le  commandement  des  légions. 

Gésar,  dans  ses  grandes  guerres,  ne  fut  que  le  continuateur  des  pro- 
cédés de  Marius. De  son  temps,  la  propagation  du  droit  de  cité  en  Italie 
avait  ouvert  de  nouvelles  ressources.  Jadis  les  civitates  fwderatœ  venaient 
en  aide  à  Rome,  par  des  contingents  qu'elles  fournissaient.  Désormais 

'   Ti  le-Li\  e ,  XXXI ,  xxxi.  «  tissumus  quisque  opportunissumus ,  cul 

-  Gains,  CoHimcH/.  I,  6.  «  neque    sua    curas,  quippe    quae   nulla 

^   Voy.  mon  Essai  sur  l'hlst.  du   clr.  «sunt,  et  oninia  cum  prelio  honesta  vi- 

françuis  au  moyen  âge,  t.  1,  p. 82  et  suiv.  «  dentur.  »  (Salluste,  Jucjarlhu,  lxxxvi.  ) 
'   Il  Iloniini  potcntiaiu  quarenti  egen- 
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ce  ne  fut  plus  à  litre  (.lauxilia  que  servirent  celles  qui  avaient  échangé 
leur  liberté  municipale  contre  la  civitas  ivmana.  Les  deux  éléments  de 
la  lésion  romaine  et  des  aiixilia  coexistoient  donc  dans  la  composition  de 
rarmce  romaine.  Quelquefois,  le  nombre  des  troupes  auxiliaires  l'em- 
portait sur  le  chiffre  des  légionnaires.  Le  nombre  même  dos  légions 
variait  selon  les  temps ,  les  besoins  ou  l'opportunité.  Le  nombre  seul 
des  quatuor  Icgiones  primœ  paraît  avoir  été  sacramentel;  pources  légions, 
le  vieux  droit  fut  toujours  respecté,  car  le  Romain  conciliait  habilement 
et  admirablement  le  respect  de  la  loi  avec  les  exigences  de  la  nécessité 
ou  de  la  justice.  Après  la  loi  Jiilia  de  civitate,  des  sénateurs,  des  géné- 
raux ou  leurs  délégués,  parcoururent  les  provinces  dotées  de  la  civitas, 
et ,  dans  chaque  municipe,  levèrent  les  cadres  de  l'armée,  le  plus  souvent 
au  gré  de  leur  caprice  :  César  ne  le  dissimule  pas.  Ces  enrôlements 
avaient  un  tel  caractère  d'irrégularité,  qu'il  fut  facile  de  s'y  soustraire, 
soit  à  prix  d'argent,  soit  par  la  désertion,  qui  jadis  avait  été  un  crime 
capital,  et  pour  laquelle  on  se  montra  très-indulgent,  dans  cette  épo- 
que de  transition  \  Le  désordre  des  guerres  civiles  aidant,  les  levées 
d'hommes  ])our  la  milice  ressemblèrent  soit  par  la  forme ,  soit  par  la 
condition  des  soldats,  à  ce  qu'on  appelait  auparavant  les  levées  tumal- 
iaaircs^,  dans  lesquelles  tout  le  monde,  sans  distinction  de  condition, 
était  appelé  cà  la  défense  de  l'Etat. 

Ce  mode  de  procéder  était  tellement  dans  les  nécessités  de  la  situa- 
lion  de  la  république,  que  le  parti  conservateur  lui-même  n'en  put  pas 
employer  d'autre  lorsque  les  réactions  le  portèrent  au  pouvoir.  Pompée, 
à  l'exemple  de  quelques  généraux,  ses  prédécesseurs,  ne  se  fit  pas  scru- 
pule d'enrôler  des  étrangers  dans  les  légions,  et,  bien  que  le  témoignage 
en  vienne  de  César,  il  n'est  pas  récusable.  César  avait  formé  une  légion 
tout  entière  de  Gaulois  transalpins.  C'était  la  célèbre  légion  de  Valaada, 
dont  le  nom  lui  venait  des  Leods  ou  Lcudes  celtiques  :  vocabulo  gallico, 
dit  Suétone.  Les  légions  de  Labiénus  étaient  également  composées  des 
deux  éléments,  romain  et  étranger.  César,  par  l'institution  de  ses  legati, 
avait  battu  en  brèche  le  tribunat  militaire  qui  le  gênait.  Brutus  comptait 
des  légions  entières  de  Macédoniens  (Appien).  Jamais,  avant  la  guerre 
sociale,  on  n'eût  donné  le  nom  de  lécjion  à  de  semblables  troupes;  elles 
eussent  été  classées  parmi  les  auxilia.  Aussi  vit-on  s'intioduirc  une  dis- 
tinction tout  aussi  nouvelle;  on  eut  les  legiones  vernaculœ  et  les  Icgiones 
civiam  romanorum.  Sextus  Pompée  et  Brutus  appelèrent  même  à  leur 

'   Cf.  Sallusle,  Ep.  ad  Cœs.  I,  el   fr.  "  ^'"y-  ^Ic  Boissieii ,  Inscr.  de  Lyon, 

4.  §  lo,  Dig.  XLIX,  16.  p.  2g3. 


aide  les  esclaves:  les  gladiateurs  furent  admis  dans  la  milice.  Il  est  pro- 
bable que  César,  s'il  n'eût  rencontré  le  poignard  de  Bruliis,  cùl  remédié 
à  un  pareil  désordre  par  la  réforme  qu'introduisit  Auguste. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  est  facile  d'imaginer  ce  que  devint 
le  tribunat  militaire  de  l'ancienne  république.  Il  est  évident,  d'après  le 
témoignage  de  plusieurs  lois  romaines  du  vu"  siècle,  et  d'après  le  rap- 
port de  Cicéron,  soit  dans  sa  correspondance, soit  dans  le  pro  CUicntio, 
que  les  élections  tribunitiennes  ont  persisté,  au  moins  pour  les  quatuor 
prirnœ.  César  s'était  fait  élire  tribun  militaire,  au  début  de  sa  carrière. 
Mais  en  l'état  de  l'omnipotence  que  s'arrogeaient  des  hommes  tels  que 
Marins  et  César,  en  l'état  surtout  de  la  composition  des  armées  extra- 
italiques,  le  tribunat  électif  devait  peu  les  gêner.  Ils  avaient  la  ressource 
de  révocation  pour  les  tribuns  qui  avaient  fourni  un  certain  temps  de 
service  :  nous  avons  des  inscriptions  oî^^i  nous  lisons  :  tribunus  ex  evocato; 
ils  avaient  surtout  leur  complète  liberté  d'action  pour  les  corps  nom- 
breux de  troupes  auxiliaires  placées  sous  leur  commandement.  La  loi 
subsistait,  mais,  dans  la  pratique,  elle  n'entravait  pas;  le  corps  électoral 
qui  nommait  les  tribuns  militaires  était  d'ailleurs  le  même  qui  nommait 
les  commandants  militaires,  et  le  même  courant  politique  qui  entraînait 
l'élection  de  ces  derniers  entraînait  aussi  félection  des  premiers.  Mais 
il  dut  souvent  arriver  cependant  que  des  tribuns  militaires,  nommés 
dans  les  comices,  restèrent  sans  emploi  elTectif;  de  là  cette  couleur  ho- 
noraire qui,  dans  les  monuments  épigraphiques,  s'attache  à  la  qualifi- 
cation de  tribunus  militum  a  populo. 

Ce  qui  dut  par-dessus  tout  faire  tomber  en  désuétude  le  tribunat  mili- 
taire électif,  ce  fut  la  réforme  d'Auguste  dans  l'organisation  de  l'armée. 
J'ai  dit  réforme,  j'eusse  mieux  dit  révolution.  Elle  substitua  le  régime 
régulier  des  armées  permanentes  au  système  des  armées  congé  diables  à 
la  paix,  lequel  était  la  loi  constitutionnelle  de  la  république  romaine. 
Sans  doute,  pendant  la  seconde  moitié  du  \if  siècle,  les  guerres  pro- 
longées et  l'emploi  des  troupes  mercenaires  avaient,  de  fait,  transformé 
le  service  des  armes  de  temporaire  en  permanent.  Mais  félection  an- 
nuelle des  commandants  militaires  et  des  chefs  de  légions  n'en  était 
pas  moins  chose  de  principe;  la  pratique  en  était  respectée,  au  moins 
pour  une  catégorie  de  tribuns  militaires;  et  il  demeurait  établi,  comme 
maxime  fondamentale  du  droit  public  romain,  qu'aussitôt  la  campagne 
terminée  et  la  paix  faite,  le  soldat  devait  être  congédié:  Quoniani  bello 
confecto,  dit  Suétone,  pax  esset,  et  diniiili  deberet  viclor  exercitus.  Or,  ce 
qui  caractérise  les  armées  permanentes,  c'est  la  continuation  du  service 
militaire  en  temps  de  paix. 


Auguste,  connue  on  sait,  après  l'établissement  de  son  principal,  par- 
tagea l'administration  des  provinces  de  l'empire  avec  le  Sénat;  et,  dans 
ce  partage,  il  retint  habilement  pour  lui  le  gouvernement  des  provinces 
dont  l'agitation  intérieure,  ou  la  position  voisine  des  frontières,  exigeait 
une  surveillance  constante  et  l'entretien  d'une  force  toujours  dispo- 
nible pour  les  défendre  ou  les  contenir.  Au  Sénat  il  départit  au  con- 
traire les  contrées  paisibles  où  le  maintien  de  la  sûreté  publique  n'était 
exposé  à  aucun  péril.  Là  il  ne  permit,  au  rapport  de  Dion  (LU,  xxvii), 
l'entretien  d'aucune  force  militaire.  La  police  y  dut  suffire  à  tout,  et  les 
cités  parurent  offrir,  à  ce  premier  moment,  assez  de  garantie  par  leur 
responsabilité.  Il  ne  garda  même  à  Rome,  ou  dans  le  voisinage,  que 
trois  cohortes ,  pour  sa  sûreté  personnelle  :  neciue  plares  cjuam  ires  cohortes 
in  arbe  passiis  est.  Pour  le  reste  des  forces  militaires  de  l'empire, légion- 
naires ou  auxiliaires,  il  les  cantonna,  sous  le  régime  d'un  service  per- 
manent et  savamment  organisé,  dans  les  provinces  échues  à  son  lot, 
dans  le  portage  avec  le  Sénat  :  Qaidqaid  autem  iibitjae  militani  esset,  dit 
Suétone  {Aucj.  xlix),  ad  certain  stlpendioriim  prœmiorainqae  formulaiti 
adstrinxit. 

L'avenir  du  soldat  préoccupa  surtout  son  attention;  Auguste  le 
retenait  sous  les  armes  pendant  une  partie  notable  de  sa  vie,  mais  il 
assurait  du  même  coup  l'avenir  du  vétéran  -.  defmitis  pro  grada  cajas- 
(jae  et  teruporibus  militiœ  et  comniodis  missionum;  et  il  y  trouvait  à  la 
fois  la  certitude  de  leur  attachement  personnel  et  la  garantie  de  leur 
respect  pour  l'ordre  établi  :  ne  aut  œlale ,  mit  inopia,  pont  missionem, 
solUcitari  ad  res  iiovas  possent.  Le  service  militaire  devint  ainsi  une 
carrière  régulière,  une  profession  déterminée.  C'était  tout  juste  le  con- 
traire des  habitudes  et  des  lois  de  l'ancienne  répubiicjue.  Cette  révo 
lution  a  été  l'événement  capital  du  principat  d'Auguste,  la  base  de  l'éta- 
blissement impérial,  et  l'acheminement  à  la  monarchie  militaire  de  ses 
successeurs. 

Mais  les  deux  réformes  les  plus  caractéristiques,  peut-être,  du  gou- 
vernement d'Auguste,  furent:  i"  celle  par  laquelle  il  affranchit  l'Italie 
épuisée  de  l'obligation  du  service  militaire;  2°  celle  qui  imposait,  sinon 
de  droit,  du  moins  de  fait,  le  célibat  aux  militaiies. 

Déjà,  et  bien  longtemps  avant  Auguste,  une  partie  de  l'ordre  équestre, 
qui  représentait  la  classe  intermédiaire  entre  la  plehs  et  le  patriciat, 
avait  donné  l'exemple  de  fuir  les  fatigues  de  la  guerre,  pour  s'adonner 
à  la  finance,  à  la  judicature  et  autres  habitudes  sédentaires.  On  distin- 
guait, dès  la  jeunesse  de  Cicéron,  les  équités  equo  publico,  c'est-àclire 
voués  sérieusement  aux  armes,  et  les  équités  voués  aux  allaires  finan- 


cièics  et  aux  emplois  civils  ^  Le  mai  gagnait  ia  noblesse  eile-niême,  qui 
devenait  ignorante  de  l'art  de  la  guerre  :  nohiles  ignari  laboris  militiœ^. 
Auguste  accomplit  un  souhait  public,  signe  remarquable  de  la  déca- 
dence et  de  l'altération  des  moeurs,  en  donnant  à  l'Jtalie  une  exemp- 
tion militaire  dont  elle  fut  satisfaite.  Les  Latifundia  commençaient  dès 
lors  à  se  former.  Ceux  que  les  dépouilles  du  monde  avaient  enrichis 
aspiraient  à  la  possession  de  la  terre,  non  pour  la  cultiver,  mais  pour 
en  faire  un  objet  de  jouissance  et  de  vanité.  La  vieille  Rome,  la  vieille 
Italie,  eussent  été  indignées  de  cette  invitation  Ma  mollesse.  La  jeune  Italie 
acclama  le  privilège  que  lui  octroya  Auguste  en  la  dispensant  du  service. 
Dens  nobis  hœc  otiafecit.  Dion  nous  a  transmis  les  discours  amplifiés  de 
Mécène  et  d'Agrippa,  qui  contiennent  l'exposition  du  plan  du  gouverne- 
ment d'Auguste,  et  un  historien  trop  négligé,  quoique  souvent  bien  ins- 
truit, nous  a  conservé  la  consécration  des  propositions  du  conseiller 
d'Auguste^.  Auguste,  dit  Hérodien,  constitua  les  troupes  mercenaires 
comme  un  mur  d'appui  de  l'empire.  Le  prince  recueillit  les  fruits  de  cette 
complaisance  pour  la  délicatesse,  lorsque,  après  le  désastre  de  Varus, 
il  voulut  lever  des  troupes  en  Italie  pour  réparer  ce  malheur;  il  n'y  trouva 
qu'indifférence  et  lâchetés.  Les  rigueurs  mêmes  furent  inutiles  pour  cor- 
riger et  redresser  lés  habitudes  prises  *. 

Quant  au  célibat  militaire,  c'était  aussi  le  contre-pied  du  régime  de 
la  vieille  république.  Au  temps  de  la  deuxième  guerre  punique,  en  effet, 
Scipion  disait  h  ses  soldats  :  Chacun  de  vous,  en  combattant  fennemi , 
protège  sa  femme  et  ses  jeunes  enfants  :  «  Unusquisquc  se,  non  corpus 
«suum,  sed  conjugem  ac  liberos  armis  protegere  putet^;  »  et  ce  fier  et 
touchant  discours  que  Tite-Live  met  dans  la  bouche  d'un  centurion, 
pendant  la  deuxième  guerre  de  Macédoine*^,  prouve  bien  que  les  huit 
enfants  du  soldat  ne  l'avaient  point  dispensé  de  faire  vingt-deux  cam- 
pagnes annuelles  dans  l'armée  active.  Toutefois,  à  l'époque  de  César,  on 
voit  percer  la  tendance  à  imposer  le  célibat  aux  militaires ,  dont  la  qualité 
originaire  était  dès  lors  si   profondément  changée^.  Les  exigences  du 

'  Cicéron,  Philipp.  VI,  5.  — Pline,  italiques,  ce  qui    est   conllrmé  par    le 

//«<.  «ai.  XXXIIl,  I  :«  Non  équités,  sed  texte  d'Hérodien,    t.   II,   p.    3^5,    de 

«judices  vocabantur.  »  l'édit.  d'Irmisch. 

*  Salluste,   Orat.  II  ad  Cœsar.  lvii  ,  *  Suétone,  Au().  xxiv,  doit  être  ici 

p.  199.  Havercamp.  concilié  avec  les  historiens  grecs. 

'^  Cf.DionCassius,  II,  xxvu,  Sturz;  et  ''  Tite-Live,  XXI,  xli. 

Hérodien,  liv.  II,  ch.  xi ,  S  g.  Irmiscli  "  Tite-Live,  XLll,xxxiv.  —  Sur  l'an 

renvoie  <à  l'indication  de  Dion ,  dans  le  171  av.  J.  C. 

texte  duquel  il  faut  donner  au  mot  'ao-  '   Voy.Wieling,  Deconnub.  milit.  Rom. 

XtTwi'   le   sens   des   habitants  des  cités  dans  le  Trc'sor  d'OElrichs,  t.  II,  p.  3o5. 
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service,  pendant  ces  grandes  guerres  du  vu''  siècle,  avaient  dû  inspirer 
cette  pensée  au  grand  capitaine.  La  velléité  de  César,  Auguste  la  con- 
vertit en  réalité,  lorsqu'il  prescrivit  aux  soldats  de  l'année  romaine  vingt 
ans  de  service  continus  dans  des  camps  éloignés,  dont  les  femmes  étaient 
rigoureusement  écartées.  Le  jus  connubii  était  de  fait  enlevé  aux  mili- 
taires. Aussi,  lorsque  des  hommes  mariés  s'étaient  enrôlés  dans  les  légions, 
l'engagement  qui  privait  la  femme  de  la  compagnie  de  son  époux,  pen- 
dant un  si  long  intervalle  de  temps,  était  considéré  comme  un  juste 
motif  de  divorce,  par  la  jurisprudence,  ainsi  que  nous  l'apprend  Gaius^ 
Mais,  conséquent  avec  lui-même,  Auguste,  qui,  dans  ses  fameuses  lois 
pappienncs,  avait  attaché  des  peines  civiles  au  célibat,  en  affranchit  les 
milites,  selon  le  témoignage  de  Dion,  confirmé,  sur  ce  point,  par  une 
foule  d'autres  autorités-.  Ils  avaient  lesyara  maritorum ,  [cjiis  liberorum. 
Si  la  discipline  y  gagna,  la  prédominance  de  finlluence  militaire  dans 
l'Etat  n'y  gagna  pas  moins;  et,  au  point  de  vue  de  la  })opu!ation,  le 
dommage  ne  fut  pas  moins  constaté.  «Veterani,  dit  Tacite,  neque  con- 
«jugiis  suscipiendis,  neque  alendis  liberis  sueti,  orbas  sine  posteris  do- 
«mos  relinquebant^.  »  Tertullien  en  fait  aussi  la  remarque^.  Une  poli- 
tique en  sens  inverse  de  celle  d'Auguste  dicta  l'abolition  de  ce  régime 
à  l'empereur  Septime-Sévère,  au  rapport  d'Hérodien  ^. 

Quant  à  la  sûreté  intérieure  de  l'Italie,  Auguste  ne  s'en  rapporta 
point  complètement  ni  toujours  à  la  police  des  municioes.  La  lex  Jalia 
miinicipalis  n'y  avait  évidemment  pas  pourvu.  Jules  César  avait  été 
préoccupé  d'une  autre  pensée  dans  cette  loi,  ainsi  que  nous  le  mon- 
trerons en  son  lieu;  mais  Auguste,  avec  raison,  pensa  qu'il  était  lui- 
même  responsable  de  cette  police,  et  il  en  prit  résolument  la  direction. 
Divas  Aagustas  maluit  per  se  huic  rei  consuli.  Nain  salutem  reipablicœ 
iaeri,  niiUi  macjis  credidit  convenue,  nec  safjicere  ei  rei,  qaain  Cœsareni^. 
C'était,  en  effet,  une  question  d'Etat,  dans  la  situation  présente  des 
affaires,  et  non  pas  seulement  une  question  d'ordre  municipal.  Auguste 
était  dans  le  vrai,  en  retenant  pour  son  compte  fobligation  d'aviser  à 
cette  sûreté,  dont  le  bienfait  lui  attacha  les  populations,  au  lendemain 
d'une  subversion  complète  de  la  société.  Les  vers  de  Virgile,  organes 
de  l'opinion  de  son  temps,  sont  présents  à  tous  les  souvenirs.  Auguste 
avait  déjà,  sur  ce  point,  constitué  la  monarchie.  Le  premier,  il  avait 
pris  en  main  la  police  de  la  sûreté  générale.  César  s'était  montré  com- 

'  Fr.  61,  Dig.  XXIV,  1.  "  Cité  par  Wieling,  p.  3i  1. 

^  Dion,  LX,cité  par  Wieling;  Mar-  ^  Hérod.  III,  xxv,  cité  par  Wieling, 

tial,  Pline  le  Jeune,  Ulpien,  cités  ilnd.  p.  3  12. 

^  Tacite,  Annal.  XIV,  xxvn.  *  Paul,  fr.  i  et  3 ,  Dig.  I,  i5. 


plaisiint  pour  le  brigandage.  Il  disait  que  :  k  Si  gra.'^saloruni  et  sicario- 
((  rum  ope,  in  tuenda  sua  dignitate  usus  esset,  talibiis  quoque  separem 
((gratiam  relaturum^n  INIais  les  fripons  et  les  brigands  trouvèrent,  dans 
le  gouvernement  d'Auguste,  une  inflexible  compression;  et  Suétone,  qui 
en  rapporte  le  témoignage,  nous  révèle  en  même  temps  toute  l'inten- 
sité du  fléau  pour  l'Italie,  depuis  un  demi-siècle.  On  croirait,  en  le  li- 
sant, entendre  quelque  contemporain  racontant  les  audaces  de  ce  qu'on 
appelait  alors  les  (jrassatorcs ,  qui  avaient  commencé  par  être  d'adroits 
filous  et  qui  finirent  par  être  des  voleurs  de  grands  cbemins-.  u  Plera- 
«  que  pessimi  exempli  correxit,  quae  in  perniciem  publicam,  antex  con- 
Ksueludine  licenliaque  bellorum  civilium  duraverant...  Nam  et  grassa- 
«  torum  plurimi  palam  se  ferebant  succinctt  ferro,  quasi  tuendi  sui  causa  : 
(I  et  rapti  per  agros  viatores  sine  discrimine,  liberique,  servique...,  et 
((  plurinuT  factiones,  tilulo  collegii  novi,  ad  nullius  non  facinoris  socie- 
«tatemcoibant^.  «Tibère  suivit  les  errements  d'Auguste  dans  cette  voie; 
il  porta  un  soin  particulier  dans  l'exercice  de  la  police  de  sûreté.  «In 
«primis,  tuendœ  pacis  a  grassaturis  et  latrociniis...  curam  babuit.  Sta- 
«  liones  militum  per  lîaliam  solito  frequenliores  disposuit^.  »  Un  texte 
de  TertuUien  complète  ces  indications  :  a  Latronibus  investigandis, 
(c  dit-il,  peruniversas  provincias  militaris  statio  sortitur^.  »  Je  ne  multi- 
plierai pas  les  citations.  Les  stationarii  mililes  étaient,  à  Rome,  sous  le 
commandement  du  prœfectas  urhis^.  L'cpigrapbie  nous  les  montre  ré- 
pandus partout'';  c'étaient  les  gendarmes  du  temps,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  irenarchœ  d'une  époque  postérieure  du  Bas-Empire. 
Ces  (jardicns  de  ta  paix  tiraient,  dit-on,  leur  origine  des  stationarii, mais 
étaient  d'attribution  [uunicipale^.  C'étaient  de  véritables  gardes  de  po- 
lice, comme  étaient  les  vigiles  de  Nîmes  °,  dont  le  prœfeclas  n'était  assu- 
rément qu'un  officier  supérieur  de  police,  comme  a  dû  être  le  stratège 
hellénique  de  certaine  époque.  11  ne  faut  point,  à  cet  égard,  se  laisser 


'  Suétone ,  César,  i.xxii ,  et  la  corresp. 
de  Cicéron. 

'  Voy.  les  notes  de  Burmann  sur 
Suétone,  Aiig.  xxxii. 

^  Suétone,  Aag.  xxxii. 

*  Suétone,  Tiber.  xxxvii. 

'  Voy.  Burmann,  sur  Suétone,  Ot- 
ton,  67. 

*  Voy.  Fr.  i,  §  12.  Dig.  De  ojf.  prœf. 
urb.,  1,12. 

'  Vov.Orelli,  n°  ^ôg,  i685,  el  alibi. 
Il  ne  faut  pas   confondre    les    stationes 


d'Auguste  et  de  Tibère  avec  les  slationes 
dont  traite  Brisson ,  dans  ses  5e/.  anliqiiit. 
p.  5  i  de  fédit.  de  Trekell. 

*  Cf.  Wasteau,  De  Jure  nmnicipali, 
dans  le  Treior  d'OEIrichs ,  vol.  II,  t.  1, 
p.  3ii;  et  Rotli,  De  re  munie,  rom. 
p.  109. 

'  Vov.  Herzog,  Gall.  Nurhon.  hislor. 
Append.  n°  120  et  suiv.  Il  ne  faut  donc 
pas  identifier  ces  vigiles  provinciaux 
avec  les  cohortes  impériales  de  vigiles 
de  la  capitale.  Voy.  Kellermann. 
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prendre  aux  mots  :  tétnoin  les  nyclostrategi  dont  l'emploi  de  préposé 
aux  gardiens  de  nuit  est  évidente  La  considération  des  personnages 
que  nous  trouverons  revêtus  de  l'emploi  de  tribiiniis  mil'diim  a  populo, 
et  la  constitution  des  municipes,  dans  leur  rapport  avec  la  police  de 
l'État,  ne  permet  donc  pas  de  trouver  place  à  nos  tribuns  militaires 
électifs  dans  le  personnel  des  fonctionnaires  municipaux.  L'hypothèse 
m'en  paraît  inadmissible. 

On  a  parlé  d'un  conflit  à  main  armée  entre  le  municipe  de  Pompéi 
et  celui  de  Nucérie;  conflit  qui  permettrait  de  supposer  une  force  armée 
dans  les  deux  cités.  11  est  vrai  qu'à  Pompéi,  dans  cette  ville  aux  licences 
eflrénées,  il  y  eut,  à  certain  jour,  une  bataille,  et  l'on  en  a  fait  argument 
pour  expliquer  la  présence  de  trlbiini  militam  dans  ses  murs.  Mais  ce 
ne  fut  ni  soldat  ni  tribun  qui  figura  dans  le  conflit,  ce  fut  tout  simple- 
ment, au  grand  théâtre  de  Pompéi,  une  rixe  sanglante,  entre  des  corps 
de  métiers  des  deux  villes,  entre  les  citadins  de  Pompéi  et  les  citadins 
de  Nucérie,  qui  étaient  venus  se  donner  le  plaisir  du  spectacle  chez 
leurs  voisins;  rixe  dont  toute  l'importance  historique  est  d'avoir  eu  Ta- 
cite pour  narrateur.  Le  récit  nous  prouve,  du  reste,  ce  qu'était,  en 
l'an  60  de  J.  C,  l'indépendance  des  municipes;  elle  so  développa  sous 
les  empereurs  subséquents,  mais,  sous  Néron,  elle  était  encore  aussi 
précaire  qu'au  temps  des  guerres  civiles.  Ces  airs  batailleurs  des  deux 
cités  déplurent  beaucoup  à  Rome  et  à  la  cour  de  l'empereur,  et  la  ré- 
pression fut  éclatante.  Au  municipe  de  Pompéi  fut  infligée,  en  punition 
de  sa  conduite,  la  privation  de  spectacle  pendant  dix  ans^;  la  catastrophe 
de  l'an  63  ne  lui  laissa  pas  le  temps  d'achever  sa  peine.  Il  faut,  ce  me 
semble,  déduire  de  cette  aventure  une  tout  autre  conclusion  que  celle 
de  l'organisation  d'une  militia  municipalù;. 

Avec  le  système  d'Auguste  et  malgré  sa  prudente  exécution  devait 
donc  inévitablement  tomber  fancienne  pratique  des  élections  annuelles 
des  tribuns  militaires.  Si,  du  premier  coup,  la  vieille  institution  n'était 
pas  supprimée,  elle  était  condamnée  à  disparaître  graduellement,  pour 

-'  Voy.  Wasteau,  loc.  cit.  p.  017,  et  «  cessentes,  probra,  deinde  saxa,  postre- 

les  lois  romaines  qu'il  cite;  CI'.  Keller-  «  mo  ferrum  sumpsere,  validiore  Poin- 

mann,    Vigil.  p.    33,    uhi  note  sur  les  u  peianorum  plèbe,  apud  qiios  spectacu- 

Prœf.  vigilum  de  Nîmes.  «liim  edebatur Cujus  rei  judicium 

^  Tacile,^«n«/. XIV,xvn.  «Subidem  «  Princeps  senatui,   senatus   consulibus 

«  tempus,  levi  contenlione  alrox  caedes  «  permisil;  et  rursus  re  ad  Paires  relata, 

«  orta  ,   inter   colonos  Nucerinos  Poui-  «prohil^iti  publiée  in  decem  annos  ejus 

«peianosque,     gladiatorio    spectaculo,  «  modi  cœtu  Pompeiani,  collegiaque.  .  . 

«  quodLivineius  Regulus, edebat.  «dissolula.  » 

«  Quippe,  oppidana  lascivia  invicem  in- 
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faire  place  à  la  nominalion  impériale.  Le  témoignage  de  Tile-Live  est 
formel;  rapportant  rintroduclion  de  lelection  dans  le  tribunat  mili- 
taire, en  l'an  Sg/i  de  Rome,  il  ajoute  qu'auparavant  les  généraux  en 
chef  en  avaient  le  choix,  tolt  comme  aujourd'hui,  elTife-Live  était  con- 
temporain d'Auguste  :  nam  antea,  sicut  nunc.  .  .  .  imperatores  ipsifacie- 
bant.  Par  conséquent,  il  dut  y  avoir,  sous  Auguste,  et  à  mesure  que  les 
divers  corps  de  l'armée  furent  réorganisés,  et  que  le  système  nouveau, 
formula  stipcndionini,  fut  mis  en  pratique,  il  dut  y  avoir,  dis-je,  un  cer- 
tain nombre  d'officiers  supérieurs,  et  de  nos  anciens  tribuns  électifs, 
mis,  comme  nous  dirions,  en  disponibilité,  ou  renvoyés  dans  leurs 
foyers;  et  voilà  qui  explique  ce  nombre  notable  d'inscriptions  contem- 
poraines d'Auguste,  où  nous  voyons  figurer  le  titre  de  tribunas  milituni 
parmi  les  honneurs  des  personnages  indiqués,  sans  désignation  spéciale 
de  légion ,  ou  de  service  artif.  Cette  réorganisation  des  légions  ne  dut 
a  dû  être  soudaine  et  brusque  :  elle  fut  lente  et  progressive;  le  carac- 
tère d'Auguste  en  est  garant.  Mais  il  avait  fermé  deux  fois  le  temple  de 
Janus;  ce  dut  être  l'occasion  de  congés  multipliés,  et  d'une  épuration 
Octavienne  dans  l'armée.  D'ailleurs  Auguste  dut  vouloir  que  tous  les 
officiers  supérieurs  fussent  ses  créatures,  et  le  tribun  militaire  a  populo 
a  dû  êlre,  à  certain  moment,  en  médiocre  faveur;  à  telles  enseignes  que, 
pour  se  distinguer  de  ces  derniers,  les  nouveaux  tribuns  militaires  pri- 
rent quelquefois  le  titre  de  tribuni  milituni  clivi  Augusti^-,  et  MM.  Hùbner 
et  Mommsen,  qui  en  rapportent  l'inscription,  font  la  remarque  qu'ils 
sont  ainsi  qualifiés  par  opposition  aux  tribuni  militum  a  populo  creaii. 

On  trouve,  dans  tous  les  monuments  contemporains,  la  preuve  du 
soin  que  prit  Auguste  de  la  réorganisation  de  l'armée ,  et  de  sa  sollicitude 
pour  l'amélioration  du  bien-être  du  soldat.  Je  croirais  volontiers  ce- 
pendant qu'Auguste  ail  permis  quelques  élections  de  tribuns  militaires, 
sous  sa  recommandation,  comme  pour  les  élections  consulaires;  mais 
ce  dut  être  rarement.  Quelques  érudits  ont  pensé  que  les  coniitia  tribu- 
niiia  dont  parle  Suétone,  en  la  biographie  d'Auguste  (§.XL),se  rappor- 
taient au  tribunat  militaire;  mais  un  texte  de  Dion  y  paraît  contraire.  Il 
eût  été  pourtant  conforme  à  sa  politique  de  faire  nommer  Tibère  tri- 
bun militaire  par  les  comices,  à  l'exemple  de  ce  ([u'avait  fait  César  pour 
lui-même.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  témoignage  de  Frontiii  atteste  que,  du 
temps  de  Domitien,  le  tribunus  militum  a  populo factus  n'était  plus  qu'un 
souvenir  historique. 

'  Voy.  le  Corpas  inscr.  lut.  de  Berlin,  p.  68,  ou  une  autre  inscriplion  porte  : 
I.  H,  n"  0852  ,  ().  519  ;  ol  infra,  cliap.  iv  .         thib.  mu.it.  au  .CiESM\E. 
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CHAPITRE    II. 

LES    f/î/BO.V/    MILITVm   A    POPULO. 

J'ai  pailé,  dans  le  précédent  chapitre,  des  Iribani  militani  a  popidu , 
qualifiés  tels  par  les  monuments  épigraphiques,  et  j'ai  affirmé  leur  iden- 
tité avec  les  tribuns  militaires  électifs  de  l'ancienne  armée  romaine, 
dont  les  historiens  et  grammairiens  latins  nous  ont  transmis  la  mémoire. 
Une  opinion  contraire  s'est  produite,  cependant,  et  avec  un  certain 
éclat,  à  l'occasion  du  chapitre  cm  de  la  loi  municipale  retrouvée  à 
Osuna;  il  est  nécessaire  de  la  discuter. 

Le  chapitre  cm  de  la  loi  d'Osuna  est  ainsi  conçu  :  u Lorsque,  dans 
ula  colonie  de  Genetiva,  la  majorité  des  décurions  présents  aura  décidé 
«qu'il  y  a  lieu  d'armer  et  de  mettre  en  campagne  les  colons,  résidents 
u  ou  agglomérés,  pour  défendre  le  territoire  de  la  colonie,  tout  duum- 
«  vir,  ou  préfet  préposé  à  la  justice,  qui,  étant  en  charge  dans  la  co- 
(tlonie,  prendra  le  commandement  de  ces  citoyens  armés,  aura  la  fa- 
II  culte  de  faire  exécuter  le  décret  de  la  curie,  sans  encourir  aucune 
Il  responsabilité.  Acet  égard,  le  duumvir,  ou  celui  qu'il  aura  délégué  au 
((Commandement,  exerceront  les  mêmes  droits  et  le  niêmepouvoir  disci- 
i(  plinaire  qui  sont  accordés  au  tribun  militaire  duns  farmée  romaine  [uti 
((  tribuno  militum populi  romani  in  exercitu popiili romani),  et  ils  seront  à  l'abri 
«de  toute  recherche,  pourvu  qu'ils  se  renferment  dans  les  limites  du 
«mandat  que  leur  aura  donné  la  majorité  des  décurions  '.  » 

Sur  ce  texte,  ici  reproduit,  d'après  une  traduction  que  j'ai  lieu  de 
croire  exacte,  j'ai  consigné  l'observation  suivante,  p.  2 G  de  mes  Bronzes 
d'Osuna,  et  p.  353  du  Journal  des  Savants  de  187/1  :  «Cette  disposition 
«  pouvait  bien  avoir  été  particulière  à  la  colonie  de  Genetiva,  en  raison 
«  de  sa  situation  exceptionnelle,  au  milieu  d'un  pays  insurgé  de  la  veille. 
«On  ne  signale  aucun  autre  exemple  de  pareille  loi  municipale,  mais  il 
«  est  permis  de  supposer  qu'il  s'en  est  produit  ailleurs.  » 

'   «  Quicumque   in  colonia  Geneliva  «  id   ei   sine   fraude   sua    facere    liceto. 

«  cluumvir     praelectusve    juri    dicundo  «  Eique  duumviro  aut  queni  duumvir  ar- 

«  prœcrit,  cuni  colonos  incolasque  con-  «  niatis  prœfuerit,    idem  jus  eademque 

(1  Iributos  quocuuK[ue  leaipore  colonia?  «  aniniadversio  esto,  uti  tribune  niilituni 

«  liniuni  tiiendoruni  causa  arinatos  edu-  «populi  romani,  in  exercitu  populi  ro- 

•I  (  cvc  decuriones  censuerint,  quod  ma-  «  matii  est »  (Voy.  p.  10  et  17(1,  de 

MJor  pars  qui  lum  adcrunl  decrcvcrint,  l'édil.  de  M.  Berlanga.) 


Un  savant,  que  j'honore,  n'a  vu,  au  contraire,  dans  celle  loi  espagnole 
qu'une  disposition  commune  à  tous  les  municipos,  et  lui  attribue  l'ori- 
gine des  fonctions  cpii  répondent  au  titre  de  tribiinus  niilitani  a  populo, 
dans  les  monuments  épigraphiques,  tandis  qu'à  mon  avis  ces  monu- 
ments ne  font  que  constater  les  derniers  souvenirs  du  tribunat  militaire 
électif.  La  loi  d'Osuna  ne  serait,  dans  la  nouvelle  hypothèse,  qu'une 
interprétation,  peut-êlre  même  une  parcelle  de  la  loi  Jiilia  municipalis, 
relative  au  service  militaire  dans  les  cités;  et  le  tribunat  a  populo  des 
inscriptions,  au  lieu  d'être  une  charge  d'Etat,  ne  serait  qu'une  charge 
municipale,  sans  autre  relation  qu'une  similitude  d'autorité  avec  le  tri- 
bunat légionnaire  de  la  république  et  de  l'empire,  a  II  ne  saurait  être 
u  question  de  cotte  dernière  magistrature,  a-t-on  dit,  dans  les  inscriptions 
Il  dont  il  s'agit,  car  elles  sont  postérieures  au  temps  où  ce  pouvoir  d'élec- 
i(  tion  fut  enlevé  au  peuple.  D'ailleurs  le  caractère  munici|)al  des  tiibuns 
un  populo  est  indiqué  par  la  nature  des  autres  charges  dont  on  les  voit 
u  revêtus;  et  les  inscriptions  où  il  est  parlé  d'eux  proviennent  toutes 
«  de  cités  autres  que  Rome.  «  On  ajoute  qu'en  étudiant  l'organisation  de 
l'empire,  «on  voit  que,  si  Rome  s'était  chargée  de  défendre  ses  sujets 
«contre  les  barbares,  elle  avait  laissé  à  chaque  cité  le  soin  de  maintenir 
«la  paix  sur  son  territoire.  Le  moyen  d'obtenir  ce  résultat,  c'était  de 
«permettre  aux  villes  de  posséder  un  corps  armé,  chargé  d'assurer 
(d'ordre,  de  faire  la  police,  de  surveiller  les  prisons  et  de  protéger  les 
«tribunaux.»  Enlln  l'on  a  dit  que  les  preuves  abondent  de  l'existence 
de  corps  armés  dans  les  municipes  de  l'empire  romain.  Par  conséquent 
on  a  conclu  que  la  disposition  du  chapitre  cm  de  la  loi  génétivaine 
n'était  point  spéciale  h  cette  colonie  militaire,  à  raison  de  sa  situa- 
tion particulière  au  milieu  d'un  pays  qui  couvait  encore  la  révolte, 
mais  qu'elle  était  d'une  application  générale  dans  tous  les  munioipes, 
bien  qu'elle  ne  nous  fût  révélée  que  par  les  bronzes  découverts  ri 
Osuna  ^. 

Tel  est  le  système  qui  m'est  opposé  :  j'ai  tâché  de  le  concentrer  dans 
quelques  lignes;  habilement  développé  par  son  ingénieux  auteur,  il  a  pu 
semer  l'incertitude  dans  les  esprits.  Mais,  après  avoir  mûrement  pesé  les 
témoignages,  étudié  les  textes  et  consulté  l'histoire,  il  m'a  paru  que  ces 
conjectures  nouvelles  étaient  inadmissibles,  {[uelque  séduisantes  qu'elles 
fussent,  et  que  les  trihuni  niilitum  a  populo  de  l'épigraijhie  nétaient  que 
des  représentants  égarés  du  tribunat  militaire  électif,  du  temps  de  la 
république,  dont  quelques  titulaires  auraient  prolongé  leur  existence 

'   Voy.  rOJficiel  fin  2  février  1875,  p.  887. 


jusqu'au  lem|)s  d'Auguste,  peut-être  de  Tibère,  obtenu  uième  sous  le 
haut  empire  des  nominations  devenues  purement  honorifiques,  bien 
qu'aucune  des  inscriptions  existantes,  où  il  est  question  d'eux,  ne  semble 
postérieure  à  l'époque  d'Auguste.  Sans  nier  la  possibilité  de  quelques 
hypothèses,  avancées  par  mon  très-docte  contradicteur,  je  ne  les  regarde 
point  comme  suffisamment  justifiées  par  les  monuments  subsistants.  Je 
persiste  donc,  avec  toute  la  déférence  qui  est  due  à  l'opinion  qui  s'écarte 
de  la  mienne,  dans  la  réserve  où  je  me  suis  renfermé,  en  expliquant 
l'antique  loi  coloniale  de  Genetiva  Jiilia;  en  quoi  j'ai  pu  paraître  timide, 
quand  je  croyais  n'être  que  prudent,  et  n'obéir  qu'aux  lois  de  la  saine 
critique. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  supposition  du  caractère  muni- 
cipal des  tribuni  niilitani  a  populo  est  mise  en  avant.  La  découverte  des 
bronzes  d'Osuna  lui  donne-t  elle  une  probabilité  de  plus?  je  ne  le  pense 
pas;  mais,  il  y  a  près  de  vingt-cinq  ans,  M.  Becker,  dans  son  troisième 
volume  du  Manuel  de  l'antiquité  romaine,  tout  en  reconnaissant  l'identité 
des  anciens  tribuns  électifs  avec  les  tribuns  a  popu/o  des  inscriptions, 
écrivait,  transeundo  il  est  vrai,  et  sans  appuyer,  du  reste,  son  opinion 
d'aucun  texte  ou  indice  probable,  que  \  sous  le  haut  empire,  la  quali- 
fication de  tribuni  milituni  a  populo  ne  désignait  plus  que  des  magistrats 
municipaux  :  opinion  rétractée  aujourd'hui  par  les  nouveaux  éditeurs 
du  même  ouvrage.  Dix  ans  auparavant,  M.  Osann  avait  prétendu  que 
ce  titre  n'avait  jamais  été  qu'honorifique^,  et  M.  Lange,  s'éloignant 
encore  de  ce  sentiment,  dans  son  Historia  maiatlonuni  rei  niilitnris  Ro- 
jnanorum,  avait  soutenu  que  le  irihunus  a  populo  n'était  point  identique 
avec  le  comiticitus ,  mais  que  ce  tribun  était  prœlcr  regulum  ex  populo  electus , 
en  quoi  il  avait  été  réfuté  par  M.  Becker.  M.  Lange  avait  aussi  fait 
argument  du  silence  prétendu  des  écrivains  latins  au  sujet  de  ce  titre. 
Non  constat,  avait-il  dit,  comitiatos  rei  pubiicœ  tempore  unquam  tribunos 
militam  a  populo  dictos  esse.  Renchérissant  sur  toutes  ces  idées,  M.  de  Bois- 
sieu,  dans  son  beau  volume  sur  les  inscriptions  antiques  du  musée  de 
Lyon^,  n'avait  pas  hésité,  en  i85/i,  d'imprimer  ce  qui  suit,  au  grand 
étonnemcnt  de  ceux  qui  le  lisent  aujourd'hui  : 

«Quant  aux  tribuni  militum  a  populo,  qu'on  rencontre  en  certain 
«nombre  des  monuments  de  l'épocjue  impériale,  il  ne  faut  pas  qu'on 
«s'y  trompe,  et  que,  sur  la  foi  de  quelques  érudits,  on  trouve  dans  leur 


'    Handbiich  der  lômischen    Alterthu-  i846,  p.  544,  cité  par  L:inge,  p.  46, 

mer,  111,  ii ,  p.  rîyy.  aole  12. 

^   Voy.  la  Zeitschriflf.  d.   Allerth.de  '  /«j.  «h/.  rfcLyoH,  1 834,  in-fol.  p.  3 1  G. 


((  litre  la  preuve  du  rétablissement  de  l'ancien  mode  d'éleclion  dc^s 
i'  tribuns  militaires. 

((  Ce  serait  une  grave  erreur,  car  alors  il  n'y  avait  plus  de  comices. . . 
«leur  dignité  était  purement  honoraire,  et  le  plus  souvent,  de  môme 
*<  que  les  tribuns  de  la  milice  palatine,  ils  n'avaient  de  militaire  que  le 
(»  nom. 

«L'expression  a  populo  me  semble  indiquer,  dans  ce  cas,  non  l'ori- 
ugine  da  pouvoir,  mais  celle  de  celui  à  qui  il  était  conféré.  C'était  une  de 
«ces  mille  lictions  par  lesquelles  un  homme  de  condition  modeste, 
«un  provincial  .surtout,  jouissant  de  quelque  crédit  auprès  de  l'empe- 
«reur,  ou  de  ses  représentants,  sortait  de  l'obscurité  et  écbappait  aux 
«  lourdes  charges  de  la  fiscalité  romaine. 

«C'était  à  la  fois  et  un  moyen  de  se  libérer  des  charges  du  décurio- 
«  nat,  de  ne  rentrer  que  de  plein  gré  dans  les  magistratures  de  la  curie, 
;(  et  une  récompense  des  services  rendus  au  peuple  dans  l'exercice  des 
«  fonctions  municipales. 

«L'étude  comparée  des  inscriptions  sur  lesquelles  le  titre  de  tribuni 
«  niililam  a  populo  se  rencontre,  et  la  loi  de  \alens,  insérée  au  livre  XIP 
«du  code  Théodosien,  ne  me  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  ^  » 

Il  est  difïicile  à  l'imagination  d'aller  plus  loin  dans  la  vision  histo- 
rique, et,  si  j'ai  fait  une  si  longue  citation,  ce  n'est  que  pour  montrer 
jusqu'où  peut  pousser  l'esprit  de  système,  quand  on  s  écarte  des  lois  sé- 
vères de  l'érudition  critique. 

Jamais  personne  n'a  songé  à  chercher  dans  les  inscriptions  la  preuve 
du  rétablissement,  sous  l'empire,  de  l'ancien  mode  d'élection  des  tri- 
buns militaires.  L'assimilation  des  tribuns  a  populo  avec  la  milice  pala- 
tine est  une  pure  chimère.  Quant  au  caractère  d'honneur  municipal 
dont  le  détail  complaît  au  docte  archéologue,  c'est  une  vraie  fantaisie; 
et  pour  ce  que  M.  de  Boissieu  a  trouvé  dans  la  constitution  impériale 
qu'il  indique,  c'est,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  une  complète  halluci- 
nation. Et  cependant  cette  opinion  a  rencontré  un  approbateur  dans 
un  savant  épigraphiste  -  d'fïeidelberg,  M.  Zell,  qui  s'est  fait  le  cham- 
pion du  caractère  municipal  des  tribuns  a  populo ,  et  surtout  le  patron 
de  l'idée  que  l'a  populo  indique  l'origine  du  fonctionnaire  et  non  l'ori- 
gine de  la  fonction  elie-même  :  «  Nicht  ein  vom  V'olk  gewàhlter,  son- 
«dern  ein  aus  dem  Volk  genommener.  »  Dans  cette  opinion,  a  populo 


'   M.  de  Boissieu  cite  la  const.    74,  '"  Cari  ZvW,  Handluch  der  rôinischen 

XII ,  I ,  au  code  Théodosien  ,  et  le  code         Epujruphik ,   Ileidelberg,    i852,    I.    II, 
de  Justinien,  X,  55,  consl.  un.  p.  3o3. 
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devrait,  ainsi  (ju'on  l'a  dit,  être  pris,  dans  ces  inscrij3lions  prétendues 
municipales,  comme  équivalent  de  popalaris  Inijus  urbis. 

Je  n'ajouterai  point  à  ces  diverses  propositions  d'autres  hypothèses 
plus  excentriques,  qui  ont  eu  moins  de  cours  que  les  précédentes. 
Toutes  s'expliquent  par  la  rareté  primitive  des  monuments  où  se  trou- 
vait couché  un  tribunas  militum  a  populo,  par  l'insufTisance  des  sigles  qui 
les  indiquaient,  et  par  l'erreur  où  l'on  était  sur  lâge  des  inscriptions. 

Ainsi,  une  inscription  d'Avellino,  connue  depuis  l'an  1629,  mais 
répandue  seulement  dans  le  grand  public,  en  1699,  par  la  collection 
épigrapliique  de  Fabretli  \  ne  contenait  que  des  sigles  qui  étaient  lettre 
morte  pour  les  érudits.  Les  fouilles  de  Pompéi,  dans  le  premier  quart 
du  xviîi''  siècle,  donnèrent  à  iMuratori  ^  quelques  nouveaux  documents, 
mais  qui  troublèrent  beaucoup  l'esprit  du  savant  antiquaire,  comme  l'a 
remarqué  le  docte  et  judicieux  Marini^.  Le  célèbre  MalFei  publiant*, 
quelques  années  après,  l'inscription  de  Vérone,  dont  nous  parlerons 
plus  tard,  y  vit  plus  clair,  montra  d'un  pas  plus  ferme  la  voie  à  suivre, 
et  donna  le  premier  l'explication  où  s'est  arrêtée  la  science  épigra- 
pliique, par  l'organe  de  ses  maîtres  les  plus  accrédités,  en  notre  époque 
contemporaine.  Aux  yeux  de  Maffci,le  tribunas  unlitiim  apopiilo  de  l'ins- 
cription de  Vérone  est  identique  avec  le  tribun  comitialas  dont  23arle  un 
schohaste  de  Cicéron  déjà  cité  par  nous.  Quarante  ans  après,  l'expli- 
cation ne  paraissait  plus  douteuse  à  Marini,  qui  écrivait,  à  Rome,  en 
1795  :  «cotesti  tribuni  creati  a  populo ,  diversifia  que',  che  si  facevan  da' 
«consoli,  sono  abbastanza  conosciuti  pe'  iibri  di  Livio,  di  Festo,  e  di 
«altri.»  [Fr.  Arv.  Il,  p.  5/j5.)  Et  les  découvertes  de  notre  siècle  ayant 
porté  jusqu'à  une  vingtaine  le  nombre  des  inscriptions  oii  il  est  ques- 
tion des  tribuns  a  populo,  les  grands  épigraphistes  de  notre  âge,  OreUi^ 


'  Voy.  Fabretti,  Inscript,  antiq.  etc. 
Romœ,  1699  ou  1702,  in-fol.  cap.  ix, 
n°  224  ;  et  cf.  Momnisen,  Inscript,  nea- 
pol.  n"  1888. 

^  Muratori,  Nov.  thés,  veter.  inscripl. 
Milan,  i'739-Zi2,  k  vol.  in-fol.  n°' 743,7; 
765,3;  818.6;  482,2. 

'  Marini,  Atù  e  monum.  d.  fr.  Arv. 
(1795),  t.  Il,  p.  548.  Muratori  fut,  dit- 
il,  spavenlaio  ()ar  ces  inscriptions. 

*  Muséum  Vcronense  (edente  Scip. 
Mall'eio),  Vcronœ,  1749,  in-fol.  fol. 
119,5,6. 

*  Orelli  a  écrit ,  sous  le  n"  1 1  29  de  sa 


collection,  la  note  suivante  :  «  Nota  iribu- 
«  num  mililani  senalus  consullo,  cui  oppo- 
«  nitur  trib.  mil.  a  populo.  «  Je  ne  me  suis 
pas  prévalu  de  cette  insc.  2  1 29,  parce  que 
j'explique  autrement  qu'Orelli  la  sigle 
s.  G.  Mais  la  note  atteste  l'opmion  d'O- 
relli  sur  l'identité  de  l'a  populo  et  du 
comitiatus  :  opinion  conlirmée  par  lui 
sur  le  n°  3459 ,  où  il  réduit  le  titre  dont 
il  s'agit  à  une  valeur  purement  lionori- 
ilque,  sous  l'empire,  par  suite  des  chan- 
gements opérés  clans  l'organisation  do 
l'armée  romaine. 
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d'abord,  puis  Borghesi,  puis  M.  Mommsen  dans  plusieurs  occasions 
solennelles  ^  dont  la  dernière  date  du  mois  de  novembre  187/)  ;  enfin 
M.  Henzen  -,  M.  Hubner,  et  M.  Wilmanns^,  se  sont  accordés  pour  recon- 
naître la  même  identité  de  fonction  militaire  chez  ces  personnages  dési- 
gnés à  la  fois  par  l'iustoire,  par  les  grammairiens  et  par  i'épigraphie;  ils 
ont  attribué,  d'un  avis  unanime,  la  même  origine  grammaticale  à  l'n  po- 
palu^;  et  tous  ont  assigné  aux  inscriptions  dont  il  s'agit  la  date  du  siècle 
d'Auguste,  ou  des  premiers  Césars,  sans  y  vouloir  admettre  le  caractère 
municipal,  dont,  depuis  la  découverte  des  bronzes  de  Genetiva,  on  a 
cru  pouvoir  raviver  le  système  abandonné. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'unanimité  et  de  l'autorité  de  la  tradition  éta- 
blie à  cet  égard,  parmi  les  érudits  majorum  (jentiuui,  depuis  MafTei  jus- 
qu'à nous,  la  découverte  de  la  loi  d'Osuna  introduit,  dit-on,  un  élément 
nouveau  dans  le  débat,  et,  au  jugement  de  savants  autorisés,  la  face  de 
la  controverse  est  changée  par  le  chapitre  cm  du  statut  espagnol.  Nous 
n'en  croyons  rien  ,  mais ,  reprenant  la  discussion  par  sa  base ,  nous  recher- 
cherons premièrement  quel  fut  ou  quel  dut  être  le  sort  et  le  nom  du 
tribunat  militaire  électif  sous  la  république  romaine,  et  quelle  put  être 
sa  destinée  sous  Auguste,  ainsi  que  sous  les  premiers  empereurs. 

Nous  examinerons  plus  tard  si  les  monuments  épigraphiques  s'accor- 
dent avec  les  témoignages  des  écrivains  latins,  et  surtout  si  la  consti- 
tution municipale  de  f Italie  d'abord,  puis  de  l'empire,  se  prête  aux 
hypothèses  qui  ont  été  produites.  Enfin  nous  tâcherons  de  nous  rendre 
un  compte  précis  de  l'influence  que  la  découverte  d'Osuna  peut  et  doit 
exercer  sur  la  solution  définitive  de  la  question  posée. 

Et  en  premier  lieu  il  est  évident  que,  de  toutes  ces  questions,  la 
plus  importante  est  celle  qui  se  rapporte  à  l'identité  des  tribuns  électifs 
dont  parlent  les  écrivains  latins  et  des  tribuns  a  populo  dont  parlent  les 
monuments  épigraphiques.  C'est  la  question  fondamentale,  et  on  l'a  si 
bien  senti,  qu'on  a  fait  de  la  thèse  contraire  le  pivot  de  la  contestation^. 
Or  la  lecture  des  textes  nous  semble,  à  cet  égard ,  ne  laisser  aucune  place 
au  doute.  Voyons  Tite-Live,  qui,  en  six  ou  sept  endroits  divers  ,  constate 

'  Voy.  ses  Inscript,  neapol.  que  nous  ^   Corp.  insc.  lat.  de  Berlin,  t.  II,  et 

citerons  plus  lurd,  le  Corpus  in  script,  lat.  Wilmanns,  Exenipla  inscript.  2  vol.  in- 

de  Berlin,  en  vingt  endroits  divers,  et  8°,  1873. 

surtout  son    Rôrniscties  Staatsrecht,   II,  "  Voy.   Mommsen,    R.    St.    II,    bài, 

p.  5Zio-5/i3  (iS-A)-  iiole  2.  .le  rapporterai  son  texte,  injiri, 

-  Dans  son  IIP  vol.  suppl.  de  la  col-  p.  3o  et  3i ,  note  3. 

lection   d'Orelli,  passim,  et  p.    iZi8  de  *   Voy.   l'Officiel  des  29  et  3o  mars 

V Index.  1875,  p.  2359. 


ces  élections  tribunitiennes.  Tantôt  il  les  mentionne  simplement  comme 
faites  par  le  sulTrage  public  :  «  tribnnos  militmii  ad  le^iones  sajj'ragio 
«fieri»  (VII,  v);  tantôt,  et  le  plus  souvent,  il  les  mentionne  clans  dos 
termes  qui  se  confondent  avec  ceux  de  i'épigraphie  (la  remarque  esl  de 
Maiïei)  :  «duo  imperia  eo  anno  (/i/i3,  u.c.)  dari  cœpta  per  popalum .  .  .; 
((  unum,  ut  tribuni  milifum.  .  .  a  populo  crearenlur.  »  (IX,  xxx). 

Advenant  la  guerre  de  Macédoine  (58i),  on  sait  qu'il  y  eut  suspen- 
sion dans  la  pratique  de  la  loi  d'élection.  Tite-Live  en  témoigne  en  ces 
termes  :  «Ne  tribuni  militum  eo  anno  snjfracjiis  crearentur  (XLlI,xxxi).  » 
Quelques  pages  plus  bas,  Tite-Live  nous  apprend  que  le  sursis  ne  fut 
pas  de  longue  durée,  et  que  le  peuple  reprit  l'élection  des  tribuns 
militaires,  à  l'occasion  de  la  création  de  quatre  légions  nouvelles,  qu'on 
envoyait  en  Macédoine  :  «Tribunos  bis,  non  permissum ,  ut  consulos 
((facerent  :  populus  creavit»  (XLII,  xn  ou  xiv).  De  là  conflit  entre  le 
peuple  et  les  généraux  d'armée,  à  la  suite  duquel  intervient  une  trans- 
action ménagée  par  le  sénat  (en  58Z|),  et  d'après  laquelle  :  «  Parem 
«numerum  tribunorum  consules  et  populus  crearent»  (XLIV,  xxi).  Est- 
ce  clair  ?  et  que  disent  de  mieux  les  inscriptions,  en  caractérisant  ces 
officiers  par  la  dénomination  de  tribuni  militum  a  populo  ?  et  comment 
souscrire  à  cette  assertion  que,  lorsque  Tite-Live  parle  de  ces  tribuns,  l'ex- 
pression d'à  populo  ne  vient  jamais  sous  sa  plume? 

Après  Tite-Live,  l'ordre  des  événements  nous  amène  le  témoignage 
de  Salluste,  duquel  nous  apprenons  que  Marius,  après  avoir  acquis  de 
l'illustration  sous  le  commandement  de  Métellus,  en  Afrique,  a  quitté 
le  théâtre  de  la  guerre  pour  venir  briguer  à  Iiome  le  tribunat  mili- 
taire électif:  u  tribunatum  militarem  a  populo  petit,»  c'est  l'expression  de 
l'historien-,  elle  est  plus  concluante  que  celle  de  Tite-Live,  car  elle  pro- 
duit littéralement,  comme  le  remarque  M.  Mommsen,  la  formule  épi- 
graphique,  rappelée  encore  plus  formellement  par  un  écrivain  militaire 
du  temps  des  Flaviens,  Frontin,  lequel,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  nous  apprend,  dans  un  langage  qui  devait  être  celui  des 
camps,  que  Caton  l'Ancien  avait  le  grade  dont  il  s'agit  :  «Porcins  Cato , 
«qui  tum,  jam  consularis,  tribunus  militum  a  populo  factus,  in  exercitu 
«  erat'.  » 

Il  y  avait  donc  dans  l'armée  romaine  deux  classes  de  chefs  de  légion 
ou  de  tribuns  militaires,  ceux  qui  étaient  élus  à  Rome,  en  même  temps 
que  les  consuls  et  par  le  peuple,  et  ceux  qui  étaient  élus  au  commen- 
cement de  chaque  campagne  par  les  consuls  ou  généraux  d'armée.  Les 

'   Frontin,  Slruf.  II,  iv,  4,  Oudendorp  et  Dedericli. 
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premiers  a iïectaicnt  la  primauté  sur  les  tribuns  délégués,  et  leur  pré- 
tention se  conçoit  aisément.  Elle  poussait  Marins,  qui  avait  été  lieute- 
nant de  Métellus,  selon  le  témoignage  de  Plutarque  [M arias, vu), ii  sol- 
liciter le  tribunat  populaire,  qui  no  lui  conférait,  dans  la  hiérarcliie 
militaire,  qu'un  rang  inférieur.  C'est  à  cette  affectation  défaveur  publique 
et  de  prépondérance  que  se  ra[)porte  un  passage  important  du  gram- 
mairien Festus,  oii  nous  trouvons  un  nouvel  argument  pour  notre  opi- 
nion. Il  en  ressort  que  le  consul  Rutilius  Rufus,  en  l'an  de  Rome  648, 
d'après  les  Fastes,  à  peu  près  à  l'époque  de  l'élection  de  Marius,  pour 
rétablir  l'égalité  entre  ces  deux  classes  de  liibuns  militaires,  et  pour 
régler  les  prérogatives  de  chacun,  présenta  et  fit  adopter  une  loi  dont 
il  n'est  fait  mention  nulle  autre  part  que  dans  Festus.  C'est  du  nom  de 
ce  consul,  que  les  tribuns  militaires  délégués  ont  été  nommés  Riifali.  Le 
témoignage  de  Festus,  qui  vivait  au  in*  siècle,  emprunte  son  autorité 
de  celle  de  Verrius  Flaccus,  dont  il  a  été  fabréviateur,  et  qui,  comme 
on  sait,  était  instituteur  des  petits-fils  d'Auguste.  Malheureusement  le 
texte  de  Festus  ne  nous  est  point  parvenu  dans  son  intégrité.  Le  ma- 
nuscrit des  Farnèse,  le  seul  qui  nous  en  reste,  est  déplorablement  la- 
céré dans  la  moitié  de  son  texte.  Au  passage  qui  nous  intéresse,  la  partie 
droite  des  lignes  est  à  demi  rongée  de  vétusté.  Mais  la  substance  nous  en 
a  été  conservée  par  un  second  abréviateur,  Paul  Diacre,  en  ces  termes  : 
Il  Rufuli  appellabantur  tribuni  militum  a  consule  facti,  non  a  populo; 
«de  quorum  jure  quod  Rutilius  Rufus  legem  tulerat,  Rufuli  sunt  vo- 
«  cati  ^ .  » 

L'rt  populo  de  l'épigraphie  n'est  donc  autre  que  l'a  populo  de  fhistoire 
et  de  la  grammaire  latine  :  contracté  seulement  en  style  lapidaire, 
comme  dans  toutes  les  locutions  analogues.  Qu'on  veuille  bien  ouvrir 
la  Minerva  de  Sanctius,  ou  VIndcx  reruni  et  latinitatis  de  la  première 
venue  des  collections  épigraphiques,  celle  d'Orelli,  par  exemple,  à  la 
lettre  A,  et  au  mot  procurator,  ou  bien  l'un  des  volumes  de  la  collec- 
tion de  Berlin,  entre  autres  le  troisième,  passim,  et  au  mot  vetcranus,  et 
l'on  trouvera  cinquante  exemples  de  ce  genre '^.  Ce  n'est  certes  point  pour 
le  besoin  de  ma  cause  que  j'imagine  cette  explication  de  l'a  populo;  je 
la  trouve  consacrée  par  férudition  courante  et  par  des  analogies  pé- 
remptoires  :  «  Sprachlich  ist,  dit  l'un  des   premiers  épigraphistes  du 


'   De  verh.  sicjnif.  page  260,  édit.  de  ^  A    Rufo  prœfecti ,   a  secretis,   vete- 

Miillcr.  Il  est  inutile  de  rapporter  ici  les  .   rantis   ex    aquilifcro,    ex    signi/ero,  ex 

restitutions  du  texte  proposées  par  Sca-  equile,    a  rationibus,  a  veredis ,  ah  epi- 

liger  et  par  Mullcr.  slolis ,  <i  patrimonto ,  a  mandatis,  etc. 


«  siècle,  zii  vergleichen  prœfectus  fahram  a  prœtore  oder  a  comiile.)) 
L'assimilation  est  topique  et  décisive  ^  (^O}'-  ^^"s  Orelli,  0669.) 

Telle  était  donc  l'appellation  commune  et  générale  de  ces  officiers 
militaires.  Vainement  on  a  pensé,  je  crois,  que  leur  nom  spécial  était 
celui  de  comitiatus,  en  invoquant  l'autorité  d'Asconius.  Le  texte  allégué 
n'est  point  d'Asconius,  mais  du  /)5e»(/o-Asconius ,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent, car  il  y  a  près  de  deux  siècles  d'intervalle  entre  le  vrai  et  le  faux 
Asconius.  La  confusion  des  anciens  érudits,  à  leur  égard,  est  aujour- 
d'hui bien  démontrée,  depuis  l'excellente  édition  d'Orelli,  et  les  travaux 
de  Mai,  ainsi  que  de  Madvig-.  L'autorité  du  faux  Asconius,  le  seul  auteur 
qui  ait  affublé  nos  tribuns  du  nom  de  coniitiaax,  est  donc  très-suspecte 
et  fort  douteuse  3;  on  n'en  saurait  tirer  argument,  car  la  dénomi- 
nation de  comitiatus  est  étrangère  à  l'antiquité  classique,  aucun  écri- 
vain de  bonne  date  et  de  bonne  note  ne  l'ayant  employée.  Le  sentiment 
général  est  donc,  avec  tous  les  textes  authentiques,  favorable  <^  la  dénomi- 
nation de  tribunus  a  populo,  ou  popali  saffrarjio.  Du  reste  les  deux  quali- 
fications peuvent  avoir  été  simultanément  reçues,  et  nous  en  ferions 
volontiers  la  concession.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  que  rapporte  le 
faux  Asconius,  d'après  le  texte  d'Orelli  (11,  1/12)  :  «  Tribunorum  mihta- 
«rium  duo  gênera  :  primum  eorum  qui  Rufuli  dicuntur;  hi  in  exercitu 
«creari  soient.  Alii  sunt  comitiati,  qui  Romœ  comiliis  designantur.  »  Ce 
texte  n'a  aucun  sens  privatif,  il  indique  seulement  l'origine  comitiale 
ou  populaire  de  l'élection,  et  en  cela  il  s'accorde  avec  tous  les  témoi- 
gnages, et  rappelle  les  duces  a  popalo  de  Valère  Maxime, 

On  s'est  appuyé  toutefois ,  pour  contester  à  nos  tiibuns  le  nom  spécial 
de  tribunus  a  populo,  sur  trois  inscriptions  qui,  dit-on,  appartiennent  à 
Marins,  et  qui  ne  donnent  point  telle  qualification  au  célèbre  capitaine, 
bien  qu'elles  rappellent  son  tribunat  militaire.  Il  y  a  ici,  bien  assuré- 
ment, une  méprise  involontaire.  Nous  n'avons  point  d'inscriptions  con- 
temporaines de  Marins,  aucune  inscription  tumulaire,  aucune  inscrip- 
tion votive,  rien,  par  conséquent,  qu'on  puisse  dire  appartenir  à  Marins. 
S'il  y  en  a  eu,  les  révolutions  les  ont  détruites.  Il  reste  trois  fragments 

■   Woy.  Handb.  d.  rôm.  Alt.  Il,  b!i\.  Suringar    (Lugd.   Bata\ .    i83/i,   3   vol, 

"  Voyez  la  préface  de  l'édition  des  C(-  in-8°.) 
ceroni5  S'c/io/;a5te  d'Orelli  (Turici,  1 833,  ^  M.  Mommsen,  loc.  cit.  11,  p.  5^i, 

2  vol.  in-8°),  en  tête  du  second  volume,  n.  3  ,  dit,  à  ce  sujet  :  «  Die  Benennung 

où  se  trouve  transcrite  une  partie  de  la  «  tribunus  comitiatus  berulit  nur  auf  dem 

dissertation    de    Madvig.    Cl',    aussi    les  «  durchaus    unzuvej-Iàssigen    Sclioliaslen 

addenda  et  corrifjenda,  du  lome  T"  de  n derVerrinen.  «Indignede confiance :cei>l 

ÏHiitoria    schoUaslarum    latinomm,    de  ainsi  qu'il  cjualitle  le  PscH</o-Asconius. 
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iVelocjia,  relatifs  à  Mnrius,  ce  qui  est  bien  ditTérent,  car  ils  sont  d'une 
époque  postérieure  de  plus  d'un  siècle.  Lorsque  le  principal  fut  alTernii, 
sans  crainte  de  ré;iction,  Auguste  se  donna  l'air  de  la  magnanimité.  Il 
décora  le  Forum  des  statues  ou  des  bustes  des  grands  personnages  du 
temps  passé;  quelques  villes  obtinrent  l'autorisation  d'en  faire  autant 
dans  leurs  murs.  Et  sur  la  base  de  ces  monuments  on  grava  de  courtes 
notices,  rappelant  les  actes  principaux  et  les  lionneurs  des  grands 
hommes  dont  le  souvenir  était  ainsi  consacré.  Le  Valhalla  de  Munich 
rappelle  cette  fondation.  Des  notices  dont  il  s'agit  certain  nombre  est 
j)arvenu  jusqu'à  nous;  elles  ont  reçu  des  épigraphistes  le  nom  spécial 
delogia.  Il  y  en  a  de  relatives  à  Romulus,  à  Fabius  Maximus,  à  Paul 
Emile,  h  Marins  et  à  d'autres.  Ces  fragments  d'antiquité  ont  été  l'objet, 
parmi  les  savants,  de  vives  discussions,  qui  ont  été  quelque  peu  apaisées 
par  une  dissertation  de  Morcelli,  insérée  au  tome  I"  de  son  grand  ou- 
vrage épigraphique ,  mais  dont  le  dernier  mot,  après  Orelli  (I,  53 /i 
et  suiv.)  appartient  à  M.  Mouimsen,  dans  le  I"  volume  (pag.  277  et 
suiv.)  du  Corpus  inscriptionam  latinarum  de  Berlin,  où  les  fragments  sub- 
sistants de  ces  elogia  sont  réunis. 

Il  est  évident  et  convenu  que  ces  notices  épigraphiques  n'ont  d'autre 
autorité  que  celie  des  préposés  aux  décorations  publiques,  institués  par 
Auguste,  ou  commissionnés  par  les  villes  où  l'on  a  trouvé  de  pareils  mo- 
numents, comme  Arrezzo  et  Pompéi.  Trois  de  ces  fragments  concernent 
Marins,  et  le  second  d'entre  eux  est  surtout  de  certaine  importance;  il 
porte  le  n°  XXXII,  dans  le  Corpus  de  Berlin^;  mais  il  est  clair  que  le 
texte  est  de  l'époque  d'Auguste.  Or  il  est  vrai  que,  dans  ces  trois  frag- 
ments, le  Iribunat  militaire  de  Marius  est  mentionné,  sans  l'addition 
caractéristique  de  Ya  populo;  mais  comitiatas  n'y  est  pas  davantage  indi- 
qué. Si  la  suppression  de  cette  note  a  été  volontaire,  c'est  bien  évidem- 
i^ient  par  un  autre  motif  que  celui  qui  est  supposé  par  mon  affectionné 
contradicteur.  Auguste,  qui  supprimait  le  tribunat  militaire  électif  dans 
l'armée,  et  qui  rendait  le  service  permanent,  n'aura  pas  voulu  conserver 
le  souvenir  d'une  institution  qui  n'était  plus  en  faveur,  et  qui  rappelait 
une  liberté  perdue.  L'absence  de  l'a  populo  dans  ces  fragments  d'elogia 
s'expliquerait  donc  par  la  pensée  politique  du  princi|)at  d'Auguste.  Ces 
trois  inscriptions  n'appartiennent  pas  plus  à  Marius  que  telle  inscription 
commémorative  de  nos  monuments  publics  n'appartient  au  personnage 
qu'elleavoulufaireconnaître  etbonorer.  M.  Mommsen  a  réparé  l'omission 
del'intendantd'Auguste,  dans  le  Corpus  de  Berlin,  en  rappelant,  pag.  29  1 , 

'    V'oy.  ibid.  Mommsen,  p.  282,  med.  1'  col.  Ci.  Suétone,  C/«uJ.  xxvni. 
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la  circonstance  que  Marins  avait  été  tribunus  militam  a  popdlo,  d'après 
le  rapport  de  Salluste.  Mais  celte  particularité  a  pu  paraître  indifTérente 
aux  décorateurs;  il  suffisait  de  noter  que  Marins  avait  été  tribun  mili- 
taire, ce  qui  s'accordait  avec  la  pensée  politique.  Plularque,  qui  n'a 
point  oublié  d'indiquer  que  César  fut  ^tXiapxos  par  la  faveur  du  peuple, 
a  négligé  cette  circonstance  dans  la  biographie  de  Caton  l'Ancien.  Qu'en 
conclure?  que  l'inadvertance  ou  l'omission  du  rédacteur  des  elogia  ne 
saurait  autrement  tirer  à  conséquence. 

11  est  probable  que ,  sous  la  domination  de  Sylla  ,  les  élections  de  tribuns 
militaires  furent  suspendues,  ou  que  leur  usage  fut  moins  fréquente 
Mais,  lorsque,  sous  le  consulat  de  Pompée  et  de  Crassus,  en  68/i,  la  puis- 
sance tribuniîicnne  fut  complètement  rétablie,  César  rechercha  le  titre 
de  tribun  militaire  a  populo''^,  comme  un  complément  de  la  réaction  dé- 
mocratique à  laquelle  il  donnait  son  yppui;  et  Suétone  ainsi  que  Plu- 
tarque^  nous  apprennent  qu'il  obtint  cette  dignité,  avec  des  marques 
spéciales  de  la  faveur  populaire ,  lui  qui ,  dans  ses  campagnes  des  Gaules  , 
devait  plus  lard  trouver  le  tribunal  militaire  si  incommode,  le  battre  en 
brèche  et  substituer  à  son  influence  séculaire  celle  de  ses  legati.  Nous  ap- 
prenons ,  par  une  lettre  de  Cicéron  à  son  frère  Quintus,  qu'il  a  demandé 
le  tribanatam  a  Cœsare,  et  cette  locution  est  confirmée  par  une  ins- 
cription que  nous  rapportons,  infra,  au  chapitre  ÏV.  C'était  la  contre 
partie  de  l'a  populo'^. 

Nous  devons  à  Cicéron  la  dernière  allusion  au  tribunat  militaire 
électif^;  et  cette  indication  classique,  qui  correspond  à  70  et  /|5  av.  J,  C. 
nous  met,  selon  une  expression  aussi  heureuse  que  juste,  «au  seuil 
«d'une  période  extrêmement  troublée  de  plus  de  trente  ans,  période 
«tout  entière  vouée  aux  déchirements  et  aux  violences  des  guerres 
«civiles,  ou  bien  aux  réactions  d'un  pouvoir  absolu.»  Quelle  a  été, 
pendant  cette  époque  et  depuis,  la  destinée  du  tribunat  militaire 
électif?  Il  est  difficile  de  le  dire  avec  précision  ;  mais,  de  même  qu'avaient 
lieu  les  élections  des  autres  magistratures,  de  même  devaient  avoir  lieu 
celles  des  tribuns  militaires  des  quatuor  primœ.  Ces  dernières  élections 

'  Voy.  la    Commentatio  de    Rubino,  «  tores  restituendae  Iribuniciae  poleslatis. 

De  iribunicia  potestate ,  q ua lis  fuerit  i ride  «cujus    vim   Sulla  deminuerat,    enixis- 

a    Sallœ   dictatura,  elc.    Cassel,    1826,  «  sime  juvil.  »  (Voy.  ledit,  de  Burmann, 

in-8°.  p.  17. —  Plutarque,  Cesar,  5,  Reiske.) 

^   Rubino,  loc.  cit.  p.  18  ef  19.  *  Voy.  Ernesli,  Ind.  cic.  v°  Tribunus, 

^  Suétone,    Cœsar,    v    :    «  Tribunatu  et  Facciolati ,  v°  Tribunatus. 

«mililum,  qui  primus  Romam  reverso,  ^  Ad.  Attic  ,X1U ,  xxxni,  3;  et  Verr. 

« per  suffragia  populi  honor  obligit,  auc-  act.  I,x,  3o.  Voy.  l'Officiel,  loc.  cit. 
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suivaient  les  premières,  selon  l'usage;  elles  se  pratiquaient  sous  la  même 
induencc  politique,  sans  aucun  embarras,  et  par  des  listes  arrêtées  clans 
les  partis  dominants.  Seulement  leur  cffîcacité  était  le  plus  souvent 
paralysée  par  les  circonstances;  la  permanence  était  devenue  la  loi  de 
fait  du  service  militaire,  et  les  inscriptions  nous  confirment  la  pratique 
des  evocativa  stipendia^.  Et  comme,  au  moyen  de  la  composition  nou- 
velle des  armées,  depuis  Marius  et  César,  les  grades  étaient  presque 
tous  à  la  disj)osition  des  généraux  en  chef;  comme,  d'un  autre  côté,  les 
élections  ne  conféraient  que  des  litres  à  l'emploi,  et  non  pas  l'emploi 
déterminé  de  tribun  dans  telle  ou  telle  légion  ;  comme,  enfin,  les  triumvirs 
des  deux  époques  funestes  eurent  la  nomination  de  toutes  les  charges, 
il  advint  évidemment  que  les  élections  du  tribunal  militaire  n'eurent 
pour  résultat  que  de  conférer  des  titres  sans  fonctions,  des  honneurs 
sans  réalité,  et  de  nommer  des  officiers  en  disponibilité,  dont  fappel 
possible  à  l'activité  tombait  avec  fannée  qui  les  avait  vu  élire.  C'est 
ce  que  M.  Mommsen  a  lucidement  démontré  dans  le  dernier  vo- 
lume de  son  Manuel  d'antiquité  romaine,  publié  il  y  a  quelques  mois; 
c'est  ce  que  le  docte  Oielli.  pénétré  du  sentiment  de  la  vérité  histo- 
rique, avait  pressenti,  lorsqu'il  écrivait,  alors  même  que  les  monu- 
ments étaient  incomplètement  connus  :  titulum,  honorariuin  tantnm 
opinor  (3  4  3 9). 

Tite-Live,  on  s'en  souvient,  atteste,  sur  l'an  3 9 4  (VII,  v),  que,  de 
son  temps,  sous  Auguste,  ut  nunc ,  le  tribunat  militaire  était  conféré 
par  Yiniperator.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire,  pour  cela,  que  félection 
ait  disparu  subitement  avec  la  république.  Je  crois  que  les  institutions 
anciennes  ont  mis  plus  de  temps  à  faire  place  à  des  mœurs  et  à  des 
institutions  nouvelles.  Auguste,  plus  habile  que  César,  ne  s'est  pas 
montré  pressé  de  hâter  ce  résultat;  personne  n'a  été  plus  ménager  que 
lui  des  vieilles  formes;  il  s'est  contenté  d'assurer  irrévocablement  le 
fond  des  choses.  Le  recrutement  de  la  légion  a  pris  d'ailleurs  successi- 
vement le  caractère  de  tous  les  temps  oii  il  s'est  opéré.  Le  tribanus  mi- 
Utaris  a  populo  était  le  monument  d'une  époque  où  le  service  était  tem- 
poraire, et  les  charges  civiles,  comme  les  militaires,  annuelles. 

Après  les  lois  Juha  et  Plautia  (G6/i,665),  le  recrutement  s'était  fait 
avec  désordre  dans  toute  l'Italie.  A  partir  des  guerres  civiles  le  service 
changea  de  caractère.  C'était  jadis  une  obligation  passagère  du  citoyen 
censitaire;  il  devint  alors  la  profession  des  aventuriers  de  tout  genre, 
une  industrie  privée,   et  tourna  de  fait  à  la  permanence.  La  condition 

'  Orelli,  3A6o,  4906,  ol  (dibi. 


légale  restait  lemporairo,  si  l'on  veut,  mais  la  condition  de  fait  était, 
depuis  Marius,  la  longue  durée;  tout  cela  sans  forme  abrupte,  mais  par 
pente  douce,  irrésistible  il  est  vrai.  Auguste  porta  de  Tordre  et  de  la 
régularité  dans  cette  situation  révolutionnaire;  L'élection  des  trihani 
miliiuni  devait  tomber  en  désuétude  avec  son  système.  Mais  Auguste  en 
fit  l'œuvre  du  temps  plutôt  que  de  ses  lois^  Nous  trouverons  encore, 
sous  son  principat,  des  tribnni  miliium  a  populo  qui  gardent  au  moins  leur 
titre  bonorifique,  s'ils  n'ont  plus  de  charge  active.  Seulement  on  se 
contenta  de  constituer  en  face  de  cette  charge  vieillie  un  tribunat  mili- 
taire impérial  qui  obtint  la  prééminence,  et  qui  fut  qualifié  du  nom  du 
prince,  divi  A  iig  il  s  li  tribunas  niilitnm.  Nous  f  avons  indiqué  dans  notre- 
|)récédent  chapitre.  Auguste,  tout  en  flattant  et  en  organisant  la  démo- 
cratie à  laquelle  il  devait  tant,  offrait  des  appâts  <i  la  vanité  voluptueuse 
de  faristocratie.  Son  goût  personnel  f  y  portait.  Le  paragraphe  38  de 
Suétone  en  est  la  preuve,  en  ce  qui  touche  les  dignités  militaires.  Il  en 
dut  être  de  même,  sous  Tibère  et  ses  successeurs.  Le  tribunat  électif 
ne  disparaît  avec  évidence  que  sous  les  Flaviens^.  Le  faux  Asconius  en 
parle  comme  d'un  fait  de  récente  mémoire.  Voilà  ce  qu'il  est  permis  de 
conjecturer  de  divers  textes  de  Suétone,  et  de  quelques  autres  monu- 
ments historiques,  tels  que  les  stratacjènies  de  Frontin. 

Sous  Adrien,  une  constitution  militaire  se  produit  qui  est  la  consé- 
cration solennelle  et  définitive  de  la  révolution  impériale.  Elle  apparaît 
comme  le  point  intermédiaire  entre  la  constitution  d'Auguste  et  celle 
des  empereurs  chrétiens  consignée  dans  Végèce.  Mais  ceci  m'éloigne  de 
mon  sujet,  et  j'ai  hâte  d'y  revenir  en  renvoyant  à  la  belle  histoire^  de  ce 
prince,  que  nous  devons  à  M.  Duruy.  Aucun  historien  ne  parle  plus,  il 
est  vrai,  de  Va  populo,  depuis  Suétone;  mais  il  a  pu  subsister  comme 
purement  gracieux  et  honoraire.  On  m'a  répondu  que  l'a  populo  ne  pou- 
vait subsister,  quand  l'usage  des  comices  avait  disparu  avec  l'empire. 
L'objection  serait  capitale,  s'il  n'y  manquait  la  vérité  historique. 

Les  comices  ont  cessé  de  fonctionner  sous  Tibère  seulement,  comme 
élément  de  législation;  quant  à  la  forme  comitiale,  pour  Félection  des 
magistrats,  elle  s'est  prolongée  jusque  sous  les  Antonins;  pure  forme, 
il  est  vrai,  mais  (jui  suffirait  pour  expliquer  la  collation  romaine  d'une 
magistrature  {)opulaire. 

'   Voy.  Suétone,  Aug.  xxxvni  etXL,  et  interprétant  dans  ce  sens  le  §  n  de  Sué- 

ibi  viri  clocti,  dans  l'édition  de  Burniann.  tone,  Vespus.  (Voy.  les  édil.  de  Burmann 

Cf.  le  §  xxvn  ibid.  et  Tiber.  vni.  et  de  Hase,   à  Y  index.)  Je   ne  puis  me 

^  Plusieurs  savants    ont  admis    que  ranger  à  cet  avis. 

Vespasien  fut  U'ibiinus  militum  a  populo,  ^   Duruy,  Hist.  des  Rom.  l.  IV. 
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Le  peuple  romain  avait  complètement  abdiqué  dans  les  mains  de 
J.  César,  selon  Dion  Cassius  (XLIII,  xlv). 

Suétone  raconte  autrement  l'organisation  des  pouvoirs  du  dictateur; 
qu'on  me  permette  d'en  citer  le  texte  : 

((  Comitia  cum  populo  partitus  est,  ut,  exceptis  consulatus  compe- 
a  titorihus,  de  cetero  numéro  candidalorum,  pro  parte  dimidia,  qnos 
«  populus  vellet,  pronunciarentur;  pro  parte  altéra,  quos  ipse  edidisset. 
«El  edebat  per  libelios,  circum  tribus  missos,  scriptura  hrevi  :  Ca3sar 
«  dictator  iili  tribui  :  Commendo  vobis  illum  et  iiium  ,  ut  vestro  sulFragio 
«suam  dignitatem  teneant^.»  C'était  la  candidature  officielle. 

Sous  Auguste  la  forme  fut  plus  piquante  et  plus  polie.  Je  laisse 
encore  parler  Suétone  : 

«Quoties  magistratuum  comitiis  interesset,  tribus  cum  candidalis  suis 
acircumibat,  supplicabatque  more  solemni.  Ferebal  et  ipse  suffragium 
«in  tribubus,  ut  unus  e  populo-.» 

Ainsi  Auguste  respecte  la  forme  comitiale  pour  l'élection  des  ma- 
gistrats. Il  la  respecte  même  pour  la  confection  des  lois,  et  nous  avons 
de  lui  bon  nombre  d'actes  législatifs  rendus  dans  la  forme  usitée  sous 
la  république.  Seulement  il  parait  que  la  tenue  des  comices  était  une 
comédie.  Mais  peu  importe  pour  la  question  :  la  forme  était  observée. 
Les  décurions  des  colonies  qui,  par  la  vertu  de  leur  magistrature, 
avaient  \ejus  suffragii,  envoyaient  leur  vote  à  Rome,  par  la  voie  admi- 
nistrative, au  lieu  de  s'y  rendre  en  personne  : 

«Excogitato  génère  sutfragiorum,  quœ  de  magistratibus  urbicis  decu- 
«  riones  colonici  in  sua  quisque  colonia  ferrent,  et  sub  diem  comitiorum 
«  obsignata  Romam  milterenl  ^.  » 

Sous  Tibère,  on  peut  constater  encore  faccomplissement  de  quel- 
ques actes  législatifs,  dans  la  forme  consacrée  :  la  loi  Junia  norhana,  sur 
la  condition  des  affrancbis,  une  loi  Visellia  ayant  probablement  le  même 
objet,  et  quelques  autres  d'existence  problématique.  Mais,  sous  ce  prince, 
la  forme  du  sénatus-consulte  prévaut  définitivement  sur  celle  de  la  lex 
proprement  dite  -,  ce  qui  arracbe  à  Tacite  la  célèbre  exclamation  qu'on 

'   Suétone,   J.    César,  xli.  Cf.  Dion  «singula    millia   niimmum   a    se   divi- 

Cassius,  XLIII,  XLVii,  Sturz.  «débat.»   Il   donnait  de  l'argent  pour 

*  Suétone,  Octav.  Aucj.  lvi.  Au  Sxl,  qu'on  n'en  prit  pas  des  candidats  ! 

l'historien  latin   nous  apprend  qu'Au-  ^  Suétone,  loc.  cit.  XLVi.  Cf.  Schulze, 

guste  :  «  multiplici  pœna  coercilo  am-  Von  den  Volksversammlumjen  der  Rômer 

«  bitu,  Fabianis  et  Scaptiensibus.  tribu-  (i8i5,  in-8°),  p.    173,  seq.  Dion  Cas- 

(1  libus  suis,  die  comitiorum,  ne  quid  a  sius,  LV,  xxxiv. 
«  quoquam  candidatorum  desiderarent. 
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connaît,  dont  le  sens  précis  a  été,  du  reste,  très-discuté'  par  Schulze  et 
par  d'autres  : 

uTum  primiim  e  campe  comitia  ad  patres  translata  sunt.  Nam  ad 
«eam  diem  etsi  potissima  arbitrio  principis,  quœdani  tamen  studiis  tri- 
«  buum  fiebanf^.  »  Les  comices  furent  transférés  du  Forum  dans  le  Sénat. 

En  fut-il  de  même  pour  les  élections  de  magistrats?  On  l'a  pensé 
généralement ,  quoique  en  vérité  la  forme  en  fût  si  peu  gênante ,  que  ce 
n'était  pas  la  peine  d'en  faire  un  coup  d'Etat.  On  a  voulu  même  rat- 
tacher à  la  résolution  de  Tibère  et  à  la  phrase  de  Tacite  le  tribiinus 
senatas-consalto ,  indiqué  dans  l'inscription  dont  j'ai  parlé,  siip.  page  27  , 
note  5%  et  rapportée  parOreiJi  (n"  2129).  Mais  ce  senatus-consiiUo  a  été 
contesté,  d'abord  par  M.  Zell  (p.  3o3,  II),  avec  plus  d'autorité  par 
M.  Henzen,  avec  plus  d'apparence  de  raison  encore  par  M.  Mommsen, 
dont  je  partage  le  sentiment^.  D'ailleurs  cette  inscription  de  Bude  est 
évidemment  d'une  époque  postérieure  à  Tibère. 

Caligula  voulut,  paraît-il,  restaurer  l'usage  des  comices;  et  il  y  eut 
un  commencement  d'exécution*,  qui  demeura  sans  suite  effective. 

Tacite  nous  montre  Vitellius  supportant  très-courtoisement  des  li- 
bertés électorales  ravivées  : 

«  Comitia  consulum  cum  candidatis  civiliter  celebrans,  omnem  infimae 
((  plebis  rumorem,  in  theatro  ut  spectator,  in  circo  ut  fautor,  adfectavit^.  » 

Simulacres  encore,  si  l'on  veut!  Mais,  il  n'en  faudrait  pas  davantage 
pour  justifier  une  qualification  de  tribanus  militam  a  populo  '^. 

Je  termine  par  le  témoignage  de  Pline  le  Jeune,  dans  son  panégy- 
rique de  Trajan;  on  me  dispensera  d'en  alléguer  d'autres  à  l'appui  : 

((  Comitiis  tuis  interfuisti  candidaïus,  non  consulatus  tantum,  sed 
u  immortalitatis.  —  Vidit  te  populus  romanus  in  illa  vetere  polestatis 
«suse  sede  (/i.  e.  in  campo  martio);  perpessus  es  longum  illud  carnien 
ucomitiorum  (/i.  e.  fonmilam  precationis,  qua  dii  invocahantur  a  maijis- 
atratu  qai  comitiis  prœerat'^).))  Et  plus  bas  :  «  tuo  judicio  (Trajane) 
uconsules  facti,  tua  voce  renuntiati  sumus-,  ut  idem  honoribus  nostris 
«  suffragator  in  curia,  in  campo  declarator  existercs^.  n 

'   Voy.    Scluilze,    p.    174,   et    Hein.  XIV,  xxvi ,   où  il  est  parlé  des  comitia 

Aid.  rom.  éd.  Mùlil.  p.  276.  prœlorum. 

-  Tacite,    Annal.    I,    xv.    Cf.   Dion  °   Voy.    Suétone,    Domil.   x.    Tacite, 

Cassius,  LVIII,  ixet  LIX,  ix.  Ann.  XIV,  xxviii.  Appien  ,  I\.  I,  cm,  etc. 

^   Ci.  lat.  de  Berlin,  m,  i,n"  0/472  '   Plin.  Panegyr.  lxmi.  J'ai  intercalé 

et  3272.  clans  le  texte  quelques  notes  des  com- 

*  Suét.  CaUg.   XVI.  Dion,  LVIII,  xx.  nientateurs. 

'  Tacite,   lïisl.    II,    xci,   et    Annal.  *  /6«/.  xcui.  Cf.  les  §§  lxui  et  Lxxvn. 
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Mais  les  tribuns  militaires  étaient-ils  des  rnagislrals?  Sans  aucun 
doute.  Salluste  et  Suétone  leur  en  donnent  le  titre  justement,  car  ils 
avaient  Yimperiiim  ctlajiirisdiclio,  dans  le  camp  et  ailleurs. 

Je  pense  qu'après  ces  juslifications  l'argument  tiré  de  l'absence  de 
comices  sous  l'empire  sera  sans  peine  abandonné.  Ils  n'auraient  donc 
point  cédé  légèrement  à  une  apparence,  à  une  ombre  d'analogie,  les 
grands  maîtres  de  l'épigrapbie  moderne,  lorsqu'ils  ont  reconnu,  dans  les 
iribuni  miliiiim  a  populo  des  inscriptions,  les  mêmes  officiers  militaires 
dont  Tite-Live,  Sallusle,  Festus,  Frontin,  Suétone,  ont  constaté  l'exis- 
tence, l'origine  et  les  fonctions,  sous  la  république  et  dans  le  haut 
empire.  Quel  que  soit  l'entraînement  de  la  nouveauté,  quelle  que  soit 
la  séduction  du  talent  déployé  dans  la  défense  de  l'hypothèse  contraire, 
j'avoue  mon  inclination  à  rester  prudemment  à  l'abri  de  ces  grands 
noms,  et  à  suspendre  au  moins  mon  jugement  jusqu'à  production  de 
pièces  nouArelles,  la  loi  de  Genetiva  n'ayant  pas,  à  mes  yeux,  cette 
vertu  de  changer  nos  idées  sur  ce  point. 


CHAPITRE   III. 

LES    TRIBVNI  MILITUM    A    POPULO   DE    L'EPIGRAPHIE. 

Juste-Lipse,  l'un  des  plus  solides  érudits  des  temps  modernes,  en 
même  temps  que  l'un  des  critiques  les  plus  sagaces  et  les  plus  pénétrants 
dans  ses  conjectures,  ne  connaissait  aucune  inscription  relative  à  nos  tri- 
buns militaires  électifs.  Grnter  lui-même,  le  fondateur  de  la  science 
épigraphique  au  début  du  xvif  siècle,  n'en  connaissait  encore  aucune. 
Et  pourtant  Juste-Lipse,  cpii  a  si  bien  défini  ces  officiers  supérieurs, 
dans  son  fameux  traité  De  mililia  romana,  demeuré  classique,  malgré  les 
trois  siècles  écoulés  depuis  sa  publication  ,  Juste-Lipse,  dans  une  intuition 
de  génie,  a  qualifié  d'à  populo^  nos  tribuns  militaires,  par  la  seule  induc- 
tion des  textes  anciens  qui  lui  étaient  connus,  et  que  nous  avons  rap- 
portés; et  en  cela  il  a  devancé  la  notoriété  épigraphique,  qui  avait  con- 
sacré à  son  insu  la  dénomination  dont  il  s'agit. 

Notre  dernier  chapitre  a  indique  l'origine  de  cette  qualification ,  et 
démontré  l'identité  de  l'office  militaire  qu'elle  désigne  avec  celui  qu'un 
scholiaste  des  bas  siècles  a  décoré  du  nom  de  comitial.  La  revue  rapide 
des  inscriptions  relatives  à  notre  sujet,  et  aujourd'hui  connues,  va  nous 

'   J.  Lipsii  opéra,  édit.  d'Anvers,  1607,  t.  III,  p.  Sj. 
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montrei-  que  Tépigraphie  n'a  introduit  à  cet  égard  aucun  changement  dans 
les  voies  de  l'érudition,  et  que  la  doctrine  traditionnelle  de  l'archéologie 
romaine  n'en  est  point  ébranlée,  malgré  les  tentatives  de  quelques  esprits 
portés  à  la  singularité,  comme  Lange  et  Boissieu,  demeurés  isolés  dans 
le  concert  de  l'Europe  savante.  Aucun  monument  épigraphique  ne  dé- 
finit, il  est  vrai,  le  tribunus  miîitum  a  populo,  mais  aucun  ne  détruit  les 
indications  des  historiens  et  des  grammairiens  latins,  qui  doivent  de- 
meurer comme  les  guides  de  l'érudit  dans  l'interprétation  de  l'épigraphie. 
Les  inscriptions  ne  parlent  de  l'office  militaire  dont  il  s'agit  quh  l'occa- 
sion du  cursus  honoruni  d'individus  qui  en  ont  porté  le  titre.  Ce  sont  des 
inscriptions  tumulaires  ou  votives,  sur  lesquelles  ont  été  portés  et  men- 
tionnés tous  les  honneurs  dont  le  défunt  ou  le  destinataire  ont  été 
revêtus.  C'est  ainsi  que  les  réalités  de  la  vie  se  traduisent  par  l'épigraphie. 
L'inscription  cumule  donc  souvent  des  honneurs  purement  municipaux 
avec  des  honneurs  publics  ou  d'État,  suivant  que  le  personnage  dont  il 
s'agit  a  été  l'objet  tout  à  la  fois  des  uns  et  des  autres,  et  sans  que  le 
voisinage  ou  la  juxtaposition  de  ces  honneurs  en  altère  le  caractère  ou 
le  titre.  Je  pourrais  citer  des  centaines  d'inscriptions  à  l'appui  de  cette 
remarque.  Ainsi,  chez  nous,  un  homme  peut  avoir  été,  pendant  sa  vie, 
colonel  d'un  régiment  et  conseiller  municipal  de  sa  commune,  sans 
qu'on  puisse  induire  de  l'inscription  sépulcrale  qui  rappellerait  ce  souve- 
nir, que  l'emploi  de  colonel  est  un  emploi  municipal.  Cette  observation 
aussi simj^le  qu'évidente,  jointe  à  l'indication  des  dates  probables  de  nos 
inscriptions,  va  nous  fournir  l'explication  naturelle  et  facile  de  tous 
les  monuments  épigraphiques  relatifs  à  ce  sujet  et  relevés  jusqu'au  pré- 
sent jour. 

Nous  connaissons  à  ce  moment  vingt-une  iuscriptions,  qui  sont  en 
grande  partie  de  récente  découverte,  et  sur  lesquelles  on  lit,  ou  bien 
l'on  croit  pouvoir  lire,  la  qualification  de  tribunus  mUiluin  a  pupalo.  Sur 
ce  nombre  dix  appartiennent  aux  ruines  de  Pompéi.  Je  ferai  de  celles  ci 
l'objet  d'une  étude  collective,  après  l'examen  des  dix  premières. 

ARTICLE   PREMIER. 

LES    INSCRIPTIONS    DE    VERONE. 

Et  d'abord,  parmi  ces  inscriptions  éparses,  celle  qui  frappe  en  pre- 
mier lieu  mon  attention  est  une  inscription  de  Vérone,  où  la  qualité 
de  tribunus  militum  a  populo ,  gravée  en  toutes  lettres,  ne  laisse  aucune 
place  au  doule,  et  où  l'on  voudrait  voir  l'indice  d'une  magistrature  lo- 
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cale ,  accolée  à  d'aiUres  dignités  de  même  caractère.  L'interprétation  de  ce 
monument  me  fournira,  je  le  crois,  une  réponse  victorieuse.  Voici  l'ins- 
cription tout  entière. 

p.  BAEBIO  P.   FIL.  |POB.  TVTICANO  |  TRIB.  MIL.  A  POPVLO  ]  PRAEF.  EQ^  PRO 
LEG.    1  PONTIFICI  IIII  VIR.   |  PLEBS  VRBAN.   |  PERMISS.    DEC.    | 

A  P.  Bœbhis,  fils  de  Publius  (de  la  tribu)  poblilia  [surnommé)  Tuticanus,  tribun  militaire  a 
pcpulo,  préfet  de  cavalerie,  proléijat ,  pontife,  (juatuorvir,  la  population  urbaine  [a  élci'c  ce  mo- 
nument), avec  la  permission  des  décurions. 

Ce  monument  est  parfaitement  indigène.  Gravé  sur  marbre  rouge 
des  carrières  qui  entourent  Vérone,  trouvé  dans  cette  ville  même,  publié 
pour  la  première  fois  parMaflei\  et  depuis  par  beaucoup  d'autres,  on  le 
voit  encore  aujourd'hui  au  musée  de  la  ville,  où  il  est  inventorié  sous  le 
n°  187.  Les  présomptions  tirées  de  son  texte  suffisent  pour  lui  assigner 
une  haute  antiquité.  Le  quatuorvirat,  sans  détermination,  est  une  ma- 
gistrature de  l'époque  proconsulaire  de  la  Transpadane,  et  antérieure  à 
la  loi  Rubria,  de  l'an  y  1  1 .  Je  puis  donc  négliger  le  Pohlilia  [tribu),  qui 
me  fournirait  un  autre  indice  de  vieille  date. 

Vérone,  fondée  par  les  Gaulois  Cénomans,  reçut,  après  la  guerre  so- 
ciale, et  par  l'elTet  de  la  loi  Pompeïa,  de  665,  le  droit  de  latinité  sine 
dedactione.  En  yoS  elle  reçut  la  civitas  avec  les  autres  villes  transpadanes  , 
et  des  commissaires  romains  en  organisèrent  l'administration.  Les  lois 
Julia  etPlaulia  [66!x,  665),  lui  avaient  fait  jadis  entrevoir  ce  bienfait;  di- 
verses circonstances  en  retardèrent  l'exécution;  il  fut  réalisé  pour  Vérone 
en  yo5  seulement.  Mais,  quoique  peuplée  de  colonies  latines,  la  Gaule 
Cisalpine  était  pourtant  une  province  proconsulaire.  César  en  avait  le 
commandement  lorsqu'il  passa  le  Rubicon. 

En  yog  ,  date  de  la  loi  Jtilia  miitiicipnlis ,  la  Cisalpine  était  encore  pro- 
vince proconsulaire.  Sa  condition  politique  ne  fut  changée  qu'après  la 
loi  Rubria.  Jusqu'alors  la  juridiction  avait  appartenu  au  proconsul.  Voilà 
pourquoi  les  magistrats  municipaux  de  Padoue,  de  Vérone,  de  Modène 
et  autres  cités,  ne  prennent  point  jusqu'alors  l'attribut  déterminé  de 
Juri  dicundo,  qui  eût  empiété  sur  la  dignité  proconsulaire.  Ce  sont  des 
llll  viri  œdilitiiE  potestatis,  ou  des  IV  viri  simples;  mais  en  exécution 
d'une  disposition  de  la  lex  Galliœ  Cisalpiiiœ,  les  magistrats  municipaux 
de  la  province  prirent  désormais  la  qualification  de  Juri  dicundo.  Tous 
ces  événements  sont  constatés  dans  la  savante  et  classique  dissertation 
de  M.  de  Savigny  sur  la  table  d'Héraclée;  et  nous  avons  d'autres  ins- 

'    Mus.  \cron.  fol.   119,  6;  et  Corp.  inscr.  hil.  de  Berlin,  I.  V,  1,  n"  333^1. 


criptions  de  Vérone,  des  premiers  temps  de  l'empire,  où  Taiicien  IV vir 
ne  manque  pas  de  se  qualifier  du  Jari  dicundo^  qu'il  n'avait  point  à 
l'époque  de  notre  inscription. 

Cette  inscription  est  donc  antérieure  à  l'an  711;  par  conséquent  d'une 
époque  où  l'institution  du  tribaniis  militam  a  populo  était  en  pleine  pra- 
tique dans  la  capitale  du  monde  romain,  et  où  les  attributions  régu- 
lières des  comices  étaient  encore  en  complet  exercice.  L'interprétation 
naturelle  d'une  telle  qualilication  militaire  est  donc  celle  que  consa- 
crait alors  l'usage  général  de  la  république. 

Voyons  maintenant  le  cursus  honorum  du  destinataire  de  l'inscription; 
accuse-t-il,  comme  on  l'a  dit,  un  caractère  exclusivement  municipal?  et 
peut-on  en  induire  que  la  charge  de  tribunus  mUituni  a  populo  est  véro- 
naise  plulôt  que  romaine?  Pas  le  moins  du  monde. 

Le  monument  est  élevé  à  P.  Bœbius,  fils  de  Publius,  agrégé  à  la  tribu 
Poblilia,  et  surnommé  Tuticanus.  Indépendamment  de  son  tribunat 
militaire  a  populo,  il  a  été  prœfectus  equitum,  et  prolégat,  ce  qui  rappelle 
un  autre  emploi  légionnaire  et  une  charge  césarienne.  Aussi  ces  em- 
plois dans  l'administration  publique  sont-ils  énumérés  au  premier  rang 
parmi  ses  titres  et  honneurs.  Puis  viennent  des  chaiges  iiurement munici- 
pales :  il  est  pontifex  et  IV  vir  du  municipe.  Uordo  a  permis  de  lui  élever 
ce  moiuiment,  en  exécution  de  la  loi  Petronia,  probablement;  et  c'est 
la  plebs  urbana  qui  acquitte  cette  dette  de  reconnaissance.  Tel  est  le  cui^sus 
honorum;  il  cumule  les  titres  du  défunt,  qui  sont  de  qualité  diverse,  ainsi 
qu'on  dut  le  rencontrer  alors  dans  une  foule  d'individus;  et  le  bon  sens 
indique  qu'il  en  était  ainsi  bien  souvent.  On  était  fonctionnaire  de  l'em- 
pire en  même  temps  que  fonctionnaire  municipal ,  et  des  centaines 
d'inscriptions  nous  offrent  des  exemples  de  ce  cumul  dans  les  lionores. 
De  ce  que  le  titre  de  tribunus  milituni  a  populo  se  trouve  à  côté  du  titre 
de  IVvir,i\  ne  s'ensuit  donc  pas  que  le  premier  soit  municipal  comme 
le  second.  Pour  fixer  le  caractère  du  premier,  il  faut  prendre  les  mots 
dans  leur  acception  usuelle;  et  l'acception  de  tribunus  milituni  a  populo 
n'était  alors  douteuse  pour  |)ersonne.  Se  reporter  au  temps,  pour  inter- 
préter une  inscription,  est  la  première  règle  qu'indique  la  critique. 

L'inscription  de  Vérone  est  de  l'époque  la  plus  troublée,  sans  doute 
mais  la  mieux  ordonnée  encore  de  l'antiquité  romaine,  et  j'en  tire  des 
conclusions  qui  excluent  l'attribution  d'un  tribunus  militum  a  populo  à  la 
cité  transpadane  du  vni^  siècle  de  Rome.  La  juxtaposition  des  titres  di- 

'   Voy.  Iiiscrq).  iicap.  de  Mommsen ,         n"  h  ai  ^,  ihi  Corpus  i  usa.  lai.  de  Berlin, 
n"  /|336  cl   ^337,   p.   221J,  et  t.    \',  I,         vt  ulibi  passim. 


— !->(  42  )<H — 

vers  d'un  personnage  n'entraîne  pas  la  confusion  de  leur  caractère,  et, 
pour  déterminer  celui-ci,  il  faut  consulter  la  langue  du  temps,  surtout 
quand  il  s'agit  de  l'époque  classique,  et  de  cités  italiques,  comme  Vé- 
rone, à  qui  Tacite  donne  la  qualité  de  colonie  romaine.  Maffei,  en  pu- 
bliant celte  inscription,  avait  déjà  signalé  le  cumul  des  charges  de 
diverse  nature,  publique  et  locale,  que  constate  le  monument,  et, 
depuis  l'illustre  antiquaire  de  Vérone  jusqu'au  dernier  éditeur  de  l'ins- 
cription, M.  Mommsen  (1872),  tous  les  érudits  l'ont  interprété  de  la 
même  manière.  On  ne  peut  donc  tirer  de  l'inscription  Véronaise  aucun 
argument  en  faveur  de  la  thèse  opposée  à  la  mienne.  Le  rang  qu'occupe 
la  qualité  de  tribanus  militam  a  populo,  dans  les  honneurs  de  P.  Bœbius, 
indique  seul  que  c'était  la  plus  haute  dignité  à  laquelle  il  eût  été  appelé. 
Elle  avait  le  pas  sur  la  préfecture  de  cavalerie  et  sur  la  prolégation-,  à 
plus  forte  raison  sur  les  charges  locales  de  pontifex  et  de  cjuataorvir. 

Le  musée  de  Vérone  conserve  une  autre  inscription,  que  Maflei 
accole  à  la  jjrécédente,  et  qui  porte  le  n°  191  dans  la  disposition 
actuelle  de  cet  établissement,  mais  qui  n'est  point  de  même  origine 
territoriale,  et  dont  le  texte,  relevé  de  nouveau  par  M.  Mommsen,  sur 
le  marbre  original  \  mérite  quelques  remarques  particulières.  Ce  n'est 
point  une  inscription  votive,  comme  celle  de  la  plebs  urhaiia  véronaise; 
elle  n'a  point  de  caractère  public.  C'est  une  simple  inscription  sépul- 
crale consacrée  à  la  mémoire  d'un  époux,  de  sa  femme  et  de  sa  fille. 
Son  caractère  est  donc  purement  privé.  Trouvée  jadis  à  Aquilée,  elle 
fut  envoyée  à  Padoue,  en  16  44,  par  une  abbesse,  qui  en  fit  présent  à 
un  savant  professeur  de  l'université  de  cette  ville,  lequel,  à  son  tour,  en 
fit  don  à  un  autre  érudit  de  Rovigo,  des  mains  duquel  elle  passa  dans 
le  musée  de  Vérone,  où  Maffei  l'a  recueillie. 

Mais,  dans  ces  voyages,  la  pierre  a  fini  par  éprouver  des  dommages. 
Elle  est  aujourd'hui  brisée  ou  fêlée  en  trois  fragments,  qui  peuvent  heu- 
reusement se  raccorder  avec  facilité,  et  sur  lesquels  les  défaillances  des 
lettres  peuvent  être  aisément  suivies  et  suppléées.  En  voici  la  représen- 
tation exacte  d'après  M.  Mommsen,  qui  l'a  collationnée  en  1872,  et 
qui  a  marqué  les  cassures  non  indiquées  par  Maflei. 

Q^GAVIIVIS.Q^F. 


AQVI 
TR.M 
HORTIA 


LA  .DECVRIO. 
IL    .A.POPVLO. 
C  .F.SECVNDA. 
/■X  OR. 


GAVIA.qI  .    )F.FILIA, 
'  Voy.  le  Corp.  inscr.  de  Berlin,  t.  V,  i,  n°  916. 
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La  conclusion  à  tirer  de  ce  monument  semble,  au  premier  aspect, 
triomphante  pour  l'opinion  opposée  à  la  mienne.  En  effet,  voici,  en 
apparence,  un  décurion  dont  la  dignité  municipale  est  mise  en  ligne 
avant  la  dignité  du  tribun  militaire  a  populo.  N'est-ce  pas  l'indice  d'une 
égalité  de  nature  entre  les  deux  emplois,  et  de  la  subordination  du 
second  au  premier?  Par  conséquent,  on  aurait  ici  la  démonstration  de 
l'existence  d'un  tribunat  militaire  municipal  dans  la  cité  transpadane 
d'Aquilée. 

Cette  conséquence  manque  malheureusement  du  solide  appui  d'une 
prémisse  incontestable,  et  les  rudiments  de  l'archéologie  épigraphicjue 
vont  dissiper  cette  ombre  d'argument,  au  moyen  d'une  explication  que 
nous  croyons  sans  réplique.  Constatons  tout  d'abord  que  l'inscription 
d'Aquilée  est  aussi  ancienne  que  celle  de  Vérone;  les  caractères  en  sont 
à  peu  près  identiques,  et  attestent  une  égale  vétusté.  Les  observations 
des  érudils  s'accordent  à  le  reconnaître,  et  le  texte  même  en  fait  foi. 
Litteris  pulchris  et  alte  incisis,  antiqaœ  œtatis ,  dit  M.  Mommsen.  Les  cir- 
constances géographiques  et  politiques  des  deux  monuments  en  rap- 
prochent la  date.  Aquilée  était  du  même  gouvernement  proconsulaire 
que  Vérone,  et  a  suivi  à  peu  près  les  mômes  destinées,  soit  pour  la  col- 
lation du  jus  civitatis,  soit  pour  la  collation  de  la  latinité,  avec  cette 
différence  qu'il  y  eut  dedactio  de  colons  pour  Aquilée ,  tandis  qu'il  n'y 
en  eut  pas  pour  Vérone,  ce  qui  importe  peu  pour  la  question  ^. 

Mais  l'inscription  véronaise  et  l'inscription  d'Aquilée  diffèrent  en  un 
point  capital.  L'inscription  véronaise  constate,  en  la  personne  de  P. 
Bœbius,  un  cumul  d'emploi  public  d'empire  et  d'emploi  municipal, 
l'inscription  d'Aquilée  ne  nous  offre  qu'une  série  hiérarchique  d'honorés 
purement  militaires  :  il  n'y  a  pas  ici  le  moindre  grain  d'emploi  municipal. 
Q.  Gavius  n'a  suivi  qu'une  carrière,  celle  de  soldat,  et  il  l'a  parcourue 
depuis  les  grades  modestes  jusqu'au  plus  élevé.  Tout  est  donc  changé, 
dans  les  personnages,  dans  les  choses,  et  dans  l'inteq^rétation  épigra- 
phique  elle-même,  par  rapport  au  carsus  honoriim,  dans  les  deux  monu- 
ments; la  preuve  nous  en  paraît  élémentaire.  Suivons  le  texte  d'Aquilée 
en  ses  points  principaux. 

Q.  Gavius,  qui  en  est  le  premier  personnage,  appartient  aune  famille 
très-répandue  dans  la  Cisalpine.  Ce  nom  abonde  en  la  province,  à  Vé- 
rone, à  Aquilée^;  mais  il  est  aussi  fort  connu  à  Rome,  où  il  a  été  porté 

'  Voy.  M.  Mommsen,  loc.  cit.  p.  83;  ^  Voy.  dans  le  tome  V,  i,  du  Corp. 

Grotefend,  Imperium  romanum  tributim  inscr.  de  BcrVin ,  passini ,  et  spécialement 

descript.  p.  3  i  ;  Marquardt,  Rom.  Staats-  aux  n""  1227  à  i233  et  3622  à  363o. 
verwaltung ,  l ,  p.  65  et  suiv.  (1873). 


par  des  individus  opulents,  el  où  il  a  reçu  les  honneurs  consulaires'. 
Le  caractère  privé  de  l'inscription  a  peut-être  fait  négliger  l'indication 
de  la  tribu.  Plus  probablement  l'inscription  est  antérieure  à  la  collation 
de  la  civitas  à  la  Transpadane  (yoS),  et,  par  conséquent,  à  l'agrégation 
des  transpadans  aux  diverses  tribus  romaines. 

Quant  à  l'AQyiLA,  il  ne  faut  pas,  je  crois,  y  voir  un  cognomen, 
quoiqu'il  ait  été  celui  de  plusieurs  génies  romaines  -.  Aucun  autre  des 
nombreux  GAVII  de  la  Cisalpine  n'en  est  affublé.  Celte  famille  était 
latine  d'origine,  et  le  deuxième  volume  de  YEphcnieris  epigraphica  (187/1) 
nous  en  révèle  plusieurs  inscriptions  en  langue  osque.  Aguila  indique 
ici  un  titre  militaire,  qu'il  est  facile  de  déterminer.  Qui  ne  connaît  ces 
vers  de  Juvénal  (XIV,  196-1  gy)  : 

Dirue  Maurorura  attegias,  castella  Brigantum, 
Ut  locupletem  aquilaiii  tibi  sexagesimus  annus 
AlTerat. 

Sur  quoi  le  Vêtus  scholiastes  du  satirique  a  noté  :  Ut  signifer  sis ,  stipemliis 
enieritis,  anno  sexagesimo^.  AQVILA  est  donc  on  ce  lieu  pour  signifer. 
C'est  par  cet  hunoi-  qu'a  débuté  Q.  Gavius.  Aussi  l'un  des  plus  estimés  édi- 
teurs de  Juvénal,  au  siècle  dernier^,  Camille  Silvestri,  a  t-il  cité  notre 
inscription,  comme  éclairant  le  texte  du  poète,  dans  le  sens  de  nuinus 
signiferi.  De  porte-drapeau,  ou  porte-aigle,  il  a  passé  décurion,  c'est-à- 
dire  chef  d'une  décurie.  On  sait  aussi  que,  dans  la  légion  romaine,  le 
manipule  se  subdivisait  en  deux  centuries,  et  la  centurie  en  dix  décuries; 
de  là,  le  décurion  légionnaire,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  décurion 
municipal,  et  dont  beaucoup  d'inscriptions  nous  certifient  l'existence. 
Enfin  notre  Q.  Gavius  a  couronné  sa  carrière  par  le  grade  de  tribun 


'  Voy.  Orelli,  Onomasl.  Tull.  pars  2" 
p.  269,  et  pars  i%  p.  cxciv;  il  y  avait  aussi 
des  Gcwii  en  Campanie;  Eph.  epigr.  n. 
^  Voy.  Rosini,  loc.  cit.  p.  gi/i- 
■'  Voy.  le  Juvénal  de  l'édition  d'Hen- 
nlnius  (1696),  in/t",  p.  871  cl  655.  Les 
comnientaleurs  modernes  ont  donné  à 
['Aquila  de  Juvénal  la  signilication  plus 
probable  de  primipilaris ,  qui  constituait 
un  grudefort  rechercbé,  lequel  sepayait 
même  fort  cher,  au  rapport  de  Pline 
l'ancien,  cité  par  Henninius.  Mais,  si 
aquila  peut  èlre  considéré ,  par  de  bonnes 
raisons  (  voy.  Végèce,  II ,  vui  ) ,  et  dans  la 


satire  de  Juvénal,  comme  synonyitie  de 
primipilaris ,  c'est  toujours  à  cause  de  la 
garde  de  l'aigle  de  la  légion ,  et  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que ,  dans  une  signi- 
fication plus  ancienne,  aquila  équivalait 
à  signifer  ou  aqailifer,  et  le  témoignage 
du  Vêtus  scholiusles  eu  est  la  preuve. 

*  Cette  édition  de  Juvénal,  publiée  à 
Padoue  en  1711,  in-^",  est  demeurée 
fort  rare  en  France,  quoique  annoncée 
dans  le  Journal  des  Savants  de  lyiS. 
Voy.  le  Juvénal  de  Ruperti,  t.  I,  Ind. 
edilionuni.  —  L'absence  de  cognomen  est 
fréquente  en  épigrapliie. 


militaire  obtenu  à  Rome,  probablement  dans  les  troubles  civils,  et  pai- 
l'élection  populaire. 

Quant  à  l'ordre  dans  lequel  ces  honores  militaires  sont  groupés  dans 
notre  inscription,  il  est  conforme  à  la  pratique  attestée,  en  pareil  cas, 
par  les  autres  monuments  épigraphiques.  On  rései^vait  le  plus  haut 
grade  pour  le  dernier,  en  commençant  par  le  moins  élevé.  Je  n'en  citerai 
que  l'exemple  suivant,  bien  qu'il  y  en  ait  beaucoup  d'autres  :  C.VIBIVS. 
CF.  I  COK.QVARTVS.  |  MILES  LEG  V.MACED.  |  DECVR.ALAE. 
SCVBVLOR  .  I  PRAEF.  COHORT.III  .CYREN.  |  etc.  Sur  cpioi  les  épi- 
graphistes  nous  avertissent  qu'il  faut  lire  les  inscriptions  de  ce  genre, 
comme  si  l'on  avait  écrit  :  antea  MILES,  deincle  DECVRIO,  etc.  ^  Sur 
une  autre  inscription,  nous  sommes  avisés  de  lire  :  antca  DECVRIO, 
deinde  ?KAE?OSlTVS  COHORTIS^.  Sur  une  autre  :  antea  SINGVLARIS, 
deinde  DECVRIO  ^.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  l'indication  d'autres 
exemples  commémoratifs  du  décurion  légionnaire;  ils  fourmillent  dans 
les  recueils*.  Notre  inscription  d'Aquilée  est  donc  une  inscription  com- 
plètement militaire,  sans  mélange  de  civil,  et  le  titre  de  tribanus  milituni 
a  populo,  qui  s'y  trouve  consigné  au  sommet  des  honores  militaires  de  Q. 
Gavius,  prouve  invinciblement  le  caractère  public  de  cette  dignité,  à 
l'exclusion  de  toute  teinte  municipale.  Ainsi  l'ordre  inverse  des  honores, 
en  ces  deux  inscriptions  de  Vérone  et  d'Aquilée,  nous  conduit  à  la 
même  conclusion  archéologique. 


ARTICLE  II. 

L'INSCRIPTION    DE    CERVETRI. 

Je  passe  h  une  autre  inscription,  celle  de  Cervetri;  elle  est  de  ré- 


'  Voy.  Mommsen  ,  dans  le  Corp.  inscr. 
lut.  de  Berlin,  III,  n°  647,  et  p.  11 67, 
au  mot  Deciirio. 

'  Voy.  ibid.  n°  59i8\  p.  727. 

■'  Voy.  ibid.  n°'  335o  et  Sà^A.  Add. 
n°  0272. 

*  Voy.  dans  le  seul  volume  III  de  la 
collection  de  Berlin  :  Veteranus  ex  decu- 
rione,  n°  889,  846,  770,  i2o3,  i383, 
i552,  etc.  —  Decuriones  alaram  prov. 
Mauretaniœ ,  n"  52ii.  —  Decuriones 
alares ,  n°  855.  —  Dccurio  equitum, 
n"  2759,  6320,  etc.  —  La  valeur  pré- 


cise du  grade  de  décurion  légionnaire 
a  pu  varier  avec  le  temps  ;  la  chose  est 
sensible,  mais  nous  n'avons  pas  à  nous 
y  arrêter,  dans  l'intérêt  de  la  discussion 
engagée.  Remarquons  seulement  que  la 
sagacité  savante  d'Orelli  lui  a  fait  défaut 
évidemment  dans  son  explication  du 
n°  3389  de  sa  collection ,  où  il  faut  in- 
terpréter le  D.FACTVS  EST,  dans 
le  sens  du  décurionat  militaire,  et  non 
dans  le  sens  du  décurionat  de  la  cité  de 
Ciilaro. 


— y>[   40  ).«— 

cenlG  découvorte.  On  on  doit  la  connaissance  à  Kellermann  (i83'7),  et 
depuis  lors  elle  a  beaucoup  occupe  les  savants.  En  \  oici  le  texte  ^  : 

M.  MANLIVS.  CF.  jPOLLIO.lTR.MIL.  |A   POPVLO.  PRAEF.  |FABR  .  |  CENS.PERP.] 

Je  me  hâte  de  dire  que  c'est  dans  la  dernière  qualification  de  censor 
pcrpctaus  que  consiste  incontestablement  le  contingent  municipal  de  l'ins- 
cription. Ce  titre  est  si  rare  dans  les  monuments  épigraphiques,  qu'on 
n'en  connaît  que  deux  exemples,  et  tous  deux  relatifs  au  même  numi- 
cipe,  dont  cette  dignité  paraît  avoir  été  le  privilège  particulier.  Ce  mu- 
nicipe  est  l'antique  Cœre  des  Etrusques,  l'Agylla  des  Pélasges.  C'est  sur 
les  ruines  du  vieil  oppidum  que  Kellermann,  en  iSoy,  a  vu  la  pierre, 
qui  probablement  y  est  encore.  C'est  bien  là,  comme  à  Vérone,  une 
inscription  indigène,  originale,  portant  son  cnchet  et  sa  date;  attributive 
à  un  Romain  d'origine,  d'une  qualité  militaire  qui  n'a  rien  de  munici- 
pal, en  même  temps  que  d'une  dignité  administrative  essentiellement 
locale.  Nonobstant  sa  brièveté,  l'inscription  a  une  importance  particu- 
lière, et  quelques  développements  sont  nécessaires  pour  en  fournir  la 
complète  explication. 

La  cité  des  Cœrites  appartenait  jadis  à  la  Confédération  étrusque.  A 
l'époque  de  la  prise  de  Rome  par  les  Gaulois,  elle  fournit  asile  aux 
choses  saintes  des  Romains,  et  Tite-Live,  qui  raconte  la  chose,  constate 
aussi  le  contrat  d'union  qui  fut  le  prix  du  service  rendu.  Mais,  après 
avoir  donné  à  Rome  des  preuves  sensibles  de  leur  attachement,  à  l'occa- 
sion de  l'invasion  gauloise ,  les  Cœrites  manquèrent  à  la  fidélité  promise ,  et 
abandonnèrent  la  cause  de  leur  alliée  pour  favoriser  les  villes  étrusques 
insurgées.  Ils  avaient  fait  un  faux  calcul;  ils  en  subirent  les  conséquences 
à  la  paix^.  Au  lieu  d'une  absolution  définitive  comme  d'autres,  ils  n'ob- 
tinrent qu'un  attermoiement ,  et  encore  à  titre  de  grâce  :  Movit  populiim 
non  tam  causa  prœsens ,  quani  vêtus  meritani ,  ut  maleficii,  quam  benejicii, 
potias  immemores  essent;  et  quinze  années  plus  tard,  après  que  Rome  eut 
Irionjphé  de  tous  ses  ennemis,  et  qu'elle  fat  en  puissance  de  mesurer 
aux  municipes  une  participation  politique  graduée  sur  les  mérites  de 
chacun,  Cœre  se  trouva  comprise  dans  une  classe  de  cités  qui,  tout  en 
obtenant  le  maintien  de  leur  autonomie  administrative,  furent  cepen- 
dant privées  de  l'exercice  de  lnjarisflictio.  Elle  passa  au  rang  des  prœfec- 
tarœ  et  perdit  toute  espérance  d'aptitude  à  la  communication  de  la  ci- 
vitas  avec  le  sujfragiuni. 

'  Kellerm.  Vigil.  69,  11°  261.  Bulklin  archeol.  1809.  Henzen,  p.  /i-îb,  siippl. 
0,-elJ.  —  ^  Tit.  Liv.  VII.  XX. 


■  ■■(->{  kl  )•«<•- 

Nous  devons  à  Festus  la  conservation  d'un  texte  de  Verrius  Flaccus, 
qui  définit  exactement  la  condition  de  la  prœfcctara  romaine  :  Prœfectiirœ 

cœ  appellahaiitar,  in  Italia,  in  qaibiis  erat  (juœdani  earani  respublica 

sed  in  qua.  . .  prœjecti  mittebantar  (juotannis  qui  jus  dicerent.  Festus  ajoute 
qu'il  V  avait  deux  catégories  de  ces  prœfecli  :  les  uns  qui  étaient  nom- 
més, à  Rome,  par  le  suffrage  public,  et  il  donne  les  noms  des  muni- 
cipes  où  ils  étaient  envoyés;  les  autres,  simples  commissaires  du  prœtor 
urbamis,  lequel  les  déléguait  chaque  année  dans  un  certain  nombre  de 
cités,  où  ils  rendaient  la  justice  au  peuple,  et  appliquaient  les  lois  propres 
du  municipe.  Parmi  ces  municipes  subalternes,  Festus  comprend  la  cité 
des  Cœrites. 

Hors  ce  seul  point  d'un  prœfectus  juri  dicando,  nommé  à  Rome  et 
renouvelé  tous  les  ans,  la  prœfectura  gardait  d'ailleurs  les  caractères  gé- 
néraux d'un  manicipiam.  Mais  c'est  par  un  autre  point  que  la  cité  des 
Cœrites  avait  été  le  plus  sensiblement  frappée.  Ses  habitants  avaient  été 
classés,  comme  nous  l'avons  indiqué,  j)armi  les  municipes  dépourvus 
d'aptitude  au  sujfragiuni  et  au  jus  honorum  des  Romains.  Hinc,  dit 
Aulu-Gelle  \  tabulœ  Cœritum  appellatœ,  in  quas  censores  rejerri  jube- 
bant,  quos  notœ  causa  sujfragiis  privabant.  Admissibles  au  jus  honorum 
chez  eux,  ils  n'avaient  point  la  même  aptitude  dans  la  cité  romaine, 
où  ils  étaient  perpétuellement  réputés  jErarii.  Du  temps  d'Horace^, 
encore,  les  Cœrites  étaient  signalés  par  ce  cachet  particulier  :  Cœriic  cera 
digni. 

Tel  était  donc  le  municipe  dans  les  ruines  duquel  a  été  découverte 
l'inscription  qu'il  s'agit  d'examiner.  La  constitution  particulière  de  cette 
ville  jette  un  grand  jour  sur  la  discussion,  et  l'on  peut  déjà  le  pres- 
sentir. L'inscription  elle-même  exhale  un  parfum  d'antiquité  que  les 
maîtres  ont  reconnu  :  cette  sobriété,  cette  dignité,  qui  distinguent 
l'épigraphie  du  siècle  où  vécut  Auguste  ^.  On  peut  sans  témérité  la  faire 
remonter  au  temps  de  César.  C'est  ce  qu'a  proclamé  l'un  des  épigra- 
phisles  les  plus  distingués  de  notre  temps,  M.  W.  Zumpt*. 

Le  monument  n'est  point  à  l'honneur  d'un  citoyen  municipal ,  étrusque 
d'origine,  indigène  de  Cœre  même.  L'inscription  est  consacrée  h  la 
mémoire  d'un  personnage  appartenant  probablement  à  la  gens  Manlia, 
l'une  des  plus  nobles  de  la  République  romaine. 

M.  MANLIVS.  CF.  POLLIO.    Dès  cette  première  ligne,  nous  ap- 

'    Gell.    XVI,  xin.    Pseudo-Ascon.  ^  Voy.  Borghesi,  Opp.  tom.  V,  p.  i65 

p.  io3,  Orell.  de  fédit.  paris. 

^  Episl.    I,   6,  62.  Hein.  Ant.  rom.  '   Commentaiiones  epigraphicœ ,iom.ï , 

p.  227.  Mûhl.  p.  81 . 


prenons  beaucoup  de  choses;  et  d'abord,  en  ce  qui  touche  le  prœno- 
men,  il  constate  ce  que  nous  savions  déjà  par  Tite-Live  (XLII,  xlix), 
que  le  décret  de  la  gens  Manlia,  de  l'an  872  de  Rome,  rendu  h  l'oc- 
casion du  célèbre  M.  Manlius  Capitolinas  (Tite-Live,  Vf,  xx),  étaittombé 
en  désuétude.  Le  nom  de  l'illustre  coupable  avait  été  repris  par  ses  descen- 
dants. Remarquons  sur  Caii  Vilius  qu'un  Caius  ManUus  figure  sur  des 
inscriptions  de  poterie  qu'on  reporte  au  vn'  siècle  de  Rome  ^.  Un  autre 
C.  Manlius  était  consul  à  Rome  en  io5  avant  J.  C.^  L'itinéraire  d'An- 
tonin  indique,  dans  les  parages  de  l'Etrurie  et  le  voisinage  de  Cœre,  une 
station  nommée  Maiiliana,  qui,  probablement,  élait  une  villa  de  cette 
famille  puissante  ^.  POLLIO.  Ce  cognomen  nous  révèle  une  branche  jus- 
qu'à ce  jour  inconnue  de  la  gens  Manlia.  Le  surnom  de  Pollion  est  à 
joindre  aux  huit  qui  étaient  donnés  comme  distinguant  huit  lameaux 
de  cette  race*.  Ce  surnom  a  été,  du  reste,  usité  dans  beaucoup  de  génies 
romaines,  parmi  lesquelles  figure  la  gens  Asinia,  d'où  sortait  le  Pollion 
de  Virgile. 

Tel  est  donc  le  destinataire  de  notre  inscription  :  un  personnage  de 
l'aristocratie  romaine,  considérable  par  la  naissance  et  la  fortune;  car 
il  existe  encore  aujourd'hui  une  autre  inscription  à  fhonneur  d'un 
frère  de  ce  Manlius,  que  M.  Henzen^  a  recueillie  à  Rome,  au  Musée 
de  Latran,  gravée  sur  une  grande  base  de  marbre  : 

c.  MANLIO.  C.  F.  CENS.  PERPET  |  CLIENTES  PATRONO . 

Ce  monument,  élevé  par  la  clientèle  de  C.  Manlius,  n'est  pas,  à  coup 
sur,  de  la  période  im|)ériale.  Si  M.  W.  Zumpt,  qui  écrivait  en  i85o, 
avait  connu  cette  inscription,  laquelle  n'a  été  publiée  qu'en  i856,  il  y 
aurait  trouvé  la  confirmation  démonstrative  de  son  opinion,  relative  à 
fâge  de  l'inscription  de  Kellermann.  Les  deux  Manlius,  censeurs  per- 
pétuels des  Cœrites,  ont  donc  été  des  contemporains  de  César,  ou  tout 
au  plus  du  principat  d'Auguste. 

Après  les  noms  de  famille,  notre  inscription  indique  les  honores  du 
personnage;  et,  au  premier  rang,  elle  place  encore  le  titre  de  trihunus 
militum  a  populo.  Ce  titre  peut-il  être  celui  d'une  charge  municipale  des 
Cœrites?  il  n'y  a  pas  d'apparence.  On  a  vu  ce  qu'était  ce  muniripe  : 
cité  libre,  selon  le  droit  et  en  la  forme;  cité  subordonnée  au  fond  et 

'   Voy.  le  Corp.  inscr.  lut.  de  Berlin,  ''  Voy.   les   Antiq.    rom.    de   Rosini, 

1 ,  p.  aog.  p.  907,  912,  982  (éd.  de  17/13). 

"  Ib.  Fasti,y\.  532.  ^  Henzen,   n"  7086  de  son  Supple- 

•'  Wesseiing.  Vet.  rom.  ifin.  p.  292.  mciil.  OreU. 


en  fait;  cité  soumise,  comme  suspecte  et  pendant  des  siècles,  à  une 
sorte  de  surveillance  de  la  haute  police  du  gouvernement  romain;  ses 
habitants  privés  de  la  faculté  d'acquérir  à  Rome  les  droits  politiques, 
faculté  qui  était  le  droit  commun  des  municipes  latins,  et  classés  parmi 
les  Mrarii  par  les  censeurs  de  la  Répuhlique;  ce  titre  même  d'inscrit 
aux  tahulœ  Cœritum ,  devenu  significalif  de  la  condition  la  plus  humble 
et  la  plus  subalterne.  Enfin,  un  municipe  privé  de  cet  autre  attribut 
général  des  villes  de  même  ordre,  celui  de  faire  administrer  la  justice 
dans  ses  murs  par  ses  magistrats  électifs  et  municipaux.  Un  simple  com- 
missaire annuel  y  remplissait  cet  emploi,  commissaire  délégué,  non 
pas  par  le  jwpiilas  du  municipe  dominant  et  suzerain,  non  pas  même 
par  le  sénat  ou  par  les  consuls  romains,  mais  par  le  prœlor  iirhanus 
seulement;  voilà  quelle  était  la  situation  hiérarcbique  de  la  cité  des 
Cœrites  dans  l'ordre  des  municipes. 

Et  l'on  voudrait  que  le  gouvernement  romain,  si  méfiant,  si  inexo- 
rable, eût  eu  l'inconséquence  de  tolérer  une  force  militaire  quelconque, 
sous  un  commandement  électif,  dans  une  ville  si  mal  notée,  dans  l'en- 
ceinte de  laquelle  il  ne  souffrait  pas  d'autre  autorité  judiciaire  que  la 
sienne?  et  cela  au  vii^  ou  au  vni'  siècle  de  Rome,  à  une  époque  agitée 
où  rien  n'était  encore  assuré  dans  les  conditions  d'un  gouvernement 
définitif;  oh  la  moindre  étincelle  pouvait  encore  mettre  le  feu  à  tous 
les  coins  de  Yorbis  romanus;  car  ce  qu'on  aurait  admis  chez  les  Cœrites, 
il  aurait  fallu  l'admettre  dans  les  municipes  plus  dignes  de  confiance  et 
d'égards  publics;  et  le  tout,  pour  expliquer  une  qualification  épigraphique 
qu'on  explique  surabondamment  par  la  pratique  universelle  du  gouver- 
nement romain  et  par  les  habitudes  établies  au  vn^  et  au  vni^  siècle  de 
Rome.  Le  titre  de  tribiiniis  militum  a  popalo,  donné  à  notre  Manlius 
caeritain,  est  donc  celui  d'une  charge  publique  romaine,  et  non  celui 
d'une  fonction  municipale  dans  un  oppidain  de  TEtrurie. 

Un  autre  titre  suit,  dans  l'inscription,  celui  de  tribun  militaire  électif: 
c'est  celui  de  prœfectusfahram.  Peu  nous  importerait  que  ce  fût  là  une 
charge  municipale,  si  telle  paraissait  être  la  vérité;  mais  il  n'en  est  point 
ainsi.  Le  prcpfectus  fabrani  de  l'inscription  de  Cervelri  est  encore  un 
fonctionnaire  de  l'Etat.  Quelque  indifférente  que  soit  ici  la  question, 
je  la  dois  discuter  pour  ne  lien  laisser  dans  le  doute.  Non  pas  qu'il  n'y 
ait  eu  aussi  quelquefois  dans  les  municipes,  mais  assez  tard,  sous  fEm- 
pire,  des  prœfecti  fabram ,  ayant  un  caractère  purement  local:  on  en  a 
beaucoup  d'exemples.  Mais  ce  n'est  pas,  je  crois,  le  cas  de  celui  que 
nous  rencontrons  à  Cervetri. 

Le  prœfccins  fahnim  répondait  à  ce  que  nous  appellerions,  aujour- 


fi'luii,  un  commandanl  du  génie'.  Le  corps  des  fabri  était  liors  du 
cadre  des  légions  cl  avait  son  organisation  spéciale,  comme,  de  nos 
jours,  le  corps  des  ingénieurs.  Quelques  inscriptions  indiquent  des 
prœfecti fabrum  comme  compris  dans  la  hiérarchie  de  la  légion;  mais 
leur  fausseté  a  été  démontrée  par  Borghesi  -.  Le  prœfectas  fabmin  était 
attaché,  non  à  une  légion,  mais  à  un  conmiandemcnt  général  plus  ou 
moins  considérable,  ou  à  un  gouvernement  de  province,  ou  à  un  ser- 
vice supérieur  déterminé.  Des  manufactures  d'armes  ou  d'équipements 
militaires  étaient  dirigées  quelquefois  par  un  prœfeclas  fabrum.  Leur 
service  pouvait  être  permanent  ou  temporaire,  selon  roccurrence. 
Voilà  pourquoi,  dans  une  foule  d'inscriptions,  on  trouve  la  mention  de 
prœfectas  fabram ,  bis,  ter  ou  qualer ;  ce  qui  n'empêchait  pas  qu'en  de- 
hors de  ces  missions  momentanées,  de  cet  exercice  accidentel,  il  n'y 
eût  le  grade  pur  et  simple  de  prœfectas  fabrum,  c'est-à-dire  d'ofBcier 
du  génie,  dont  les  inscriptions  nous  offrent  de  nombreux  exemples;  de 
même  que  plusieurs  indiquent  aussi  les  imperatores  ou  gouverneurs, 
auxquels  le  prœfectas  avait  été  attache.  Enfui,  une  détermination  géo- 
graphique localise  souvent  l'application  du  prœfectas;  et  nous  apprenons 
par  là  que  l'officier  dont  il  s'agit  avait  été  préposé  à  telle  ou  telle  fabri- 
cation d'armes  ou  de  matériel  de  guerre,  à  telle  ou  telle  direction  du 
génie  militaire,  dans  une  circonscription  indiquée. 

On  distinguait,  de  plus,  aloi\s  comme  aujourd'hui,  des  ingénieurs 
civils  et  des  ingénieurs  militaires.  Des  corporations  d'ouvriers  avaient 
à  leur  tête  un  prœfectas  fabram ,  mais  d'ordre  purement  civil.  Des  villes 
manufacturières  avaient  aussi  des  prœfecti  fabram  qui  pouvaient  revêtir 
le  caractère  de  fonction  privée,  tout  comme  le  caractère  de  charge 
publique.  C'est  au  sens  critique  du  lecteur  et  aux  notes  épigraphiques 
du  monument  à  guider,  à  ce  sujet,  l'interprète. 

L'épigraphie  nous  révèle  donc  des  classes  diverses  de  prœfecti  fabram, 
dont  la  détermination  exacte  offre  quelquefois,  pour  nous  modernes, 
des  difficultés  qui  ont  été  compliquées  par  des  falsifications  Ligoriennes, 
plus  fréquentes  en  cette  matière  qu'en  d'autres.  De  savants  épigraphistes, 
tels  que  Hagenbuch  et  Borghesi  ^  ont  ajjpliqué  leur  critique  supérieure 
à  tracer  des  règles  générales  d'interprétation  à  cet  égard;  et,  par 
exemple,  ils  tombent  d'accord  que  la  simple  désignation  de  prœfectas  fa- 
bram ,  isolée  de  toute  autre  indication ,  représente  le  grade  militaire  d'offi- 
cier supérieur  du  génie.  Des  centaines  d'exemples,  où  l'évidence  saute  aux 

'    Voy.  dansMarquardt  ,IlI,-i,p.  337.  '   V.  Orelli,  0/128  et  ib.  [lenzen.  Cf. 

-  0pp.  V,  p.  365,  s.  Borghesi,  V,|).  365  et  suiv. 


yeux,  viennent  à  i'appui  do  cette  observation,  aujourd'hui  passée  en  vé- 
rité élémentaire.  C'est  d'après  ces  données,  et  j'ose  les  dire  infaillibles  \ 
que  je  n'hésite  pas  à  reconnaître  dans  le  titre  de  prœfeclus  fabrum ,  de 
notre  Manlius  cœritain,  un  ingénieur  romain  et  un  officier  militaire. 

J'arrive  au  censor  perpétuas  qui  termine  l'inscription  découverte  à 
Cervetri.  C'est  une  qualification  curieuse  et  à  peu  près  unique  en  épi- 
graphie.  Elle  indique  une  magistrature  propre  au  municipe  de  Cœre.  Il 
y  en  avait  beaucoup  de  ce  genre  jadis  en  Italie,  et  c'était  un  reste  des 
anciennes  libertés  locales,  que  la  République  romaine  n'avait  point  sup- 
primées. En  établissant  sa  suprématie  et  sa  suzeraineté  sur  la  péninsule, 
Rome  avait  respecté  l'autonomie  des  municipes  italiotes,  en  tout  ce  qui 
ne  blessait  point  la  majesté  romaine.  La  sûreté  de  Rome  étant  garantie, 
Rome  admettait  l'indépendance  administrative  des  cités,  à  la  condition 
que  les  municipes  lui  fussent  politiquement  subordonnés,  qu'ils  four- 
nissent des  contingents  à  ses  armées,  et  se  soumissent  à  son  influence 
supérieure.  A  la  suite  de  la  guerre  avec  la  ligue  étrusque,  les  anciennes 
magistratures  ou  dignités  politiques  de  ces  peuples  disparurent  de  fait. 
Le  souvenir  de  leur  nationalité  rivale  eût  pu  présenter  des  dangers  ^, 
mais  les  cités  furent  libres  d'emprunter  à  la  confédération  latine  des 
formes  administratives  qui  les  rapprochaient  de  l'organisation  romaine, 
tout  en  gardant  une  originalité  dont  la  libre  détermination  ne  leur  fut 
pas  contestée.  Ainsi  la  cité  cœritaine  eut,  ou  d'origine  ou  d'adoption,  un 
magistrat  supérieur  et  municipal  du  nom  de  censor  perpétuas. 

En  relevant  les  deux  seules  inscriptions  où  le  titre  de  censor  perpétuas 
soit  consigné,  M.  Henzen  ajoute  la  note  suivante:  Censor  perpétuas  ma- 
gistratus  fuit  Cœrituni  peculiaris ,  cujas  anuni  modo  alterum  exemplani  et  ipsam 
Cœretannm  novi.  La  note  est  exacte,  et  M.  Henzen  n'est  pas  étonné  de 
la  singularité  du  fait,  car  la  multiplicité,  la  variété  des  offices  municipaux 
sont  connus  de  tous  les  épigraphistes^;  il  n'en  donne  toutefois  aucune 


'  Voy.  Herzog,  Narh.  SSg ,  090,  et 
p.  125-126,  app.CL  Morcelli,  I,  p.  3oo 
et  3o3.  —  Add.  l'exemple  de  l'art,  cxxvii 
de  la  loi  de  Genetiva. 

■  L'expulsion  des  reges ,  à  Rome, 
avait  décidé  l'expulsion  desre^esàVéies  , 
à  Clusium,  à  Tarquinies.  Ce  fut  proba- 
blement la  même  raison  politique  qui 
fit  disparaître  les  anciennes  magistra- 
tures nationales  de  la  confédération  des 
Samnites.  Tite-Live  nous  a  conservé  le 
souvenir  d'un  Medix  Tuliciis,  mai^istrat 


supérieur  et  annuel,  en  Campanie,  el 
dont  le  nom  n'est  plus  accusé  sous  la 
domination  romaine.  Nous  ne  le  retrou- 
vons que  sur  les  inscriptions  osqiies 
récemment  découvertes.  (Cf.  Liv.  XXIII, 
XXXV,  XXIV,  XIX  et  alibi;  et  \ Ephemeris 
epicjvafdiicu ,  vol.  II,  fasc.  3, 187^,  p-  166, 
187,  188,  190,  etc.)  Dans  la  haute  Ita- 
lie ,  nous  Iroii  vous  un  princeps  municipal. 
Momiusen,  Iiiscr.  lut.  tom.  V,  part.  1, 
n"  4893  et  passim. 

^  Suppl.  Orell.    n"  7084. 


explication.  L'intérêt  de  mon  sujet  m'autorise  à  la  proposer,  ne  fût-ce 
encore  qu'à  titre  de  doule.  Il  était  de  l'essence  de  toutes  les  fonctions 
publiques,  dans  les  républiques  italiques  de  l'époque  dont  il  s'agit,  que 
les  charges  en  fussent  électives  et  temporaires.  D'où  a  pu  venir,  dans  le 
municipc  étrusque  des  Cœrites ,  cette  dérogation  à  la  règle  universelle  du 
droit  public  municipal?  Etait-ce  un  reste  des  vieilles  institutions  de  l'Etru- 
rie,  dont  O.  Muller  nous  a  donné  tant  d'autres  exemples?  Ou  bien 
peut-on  y  soupçonner  quelque  relation  avec  les  tahulœ  Cœrilum  dont  j'ai 
déjà  parlé? 

Tous  les  censitaires  du  lieu  étant  œrarii,  par  lapport  à  l'acquisition 
des  droits  politiques,  à  Rome,  la  charge  censoriale,  la  première  pour- 
tant des  charges  italiques,  au  \if  siècle,  était,  dans  le  municipe  cœri- 
tain,  dépouillée  de  sa  principale  prérogative,  privée  de  toute  applica- 
tion positive,  puisque  la  condition  publique  des  Cœrites  était  tristement 
uniforme,  respectivement  à  la  civitas;  le  censor  municipal  était  réduit 
par  conséquent  à  un  stérile  honneur,  et  dénué  de  tout  pouvoir  effectif, 
si  ce  n'est  pour  la  professio  censualis  locale  ^  N'aurait-on  pas  voulu,  par 
une  combinaison  ingénieuse,  effacer  cette  infériorité,  relativement  aux 
municipes  voisins,  par  la  compensation  de  la  perpétuité,  laquelle  était 
sans  danger  pour  la  suzeraineté  romaine,  attendu  que  tous  les  Cœrites 
étaient  placés  sur  une  ligne  identique  et  permanente  à  son  endroit?  Je 
donne  l'hypothèse  pour  ce  qu'elle  vaut. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  prenant  le  fait  tel  qu'il  est,  le  titre  de  censor 
perpétuas  appartient  à  une  haute  antiquité  italique.  M.  de  Savigny 
d'abord,  et  puis,  avec  plus  de  détails,  M.  W.  Zumj^t,  nous  ont  ap])ris 
que,  à  commencer  du  principat  d'Auguste,  ime  substitution  graduelle 
et  presque  universelle  remplace,  dans  les  municipes,  la  charge  censo- 
riale par  des  quinquennales  municipaux,  sur  lesquels  nous  reviendrons 
plus  tard  en  traitant  de  la  lex  municipalis  de  Jules  César.  Or  nous  avons 
un  monument  épigraphique  où  cette  substitution  est  constatée,  pour  la 
cité  de  Cœre,  en  l'an  jjà  de  Rome,  sous  le  règne  de  Claude,  Le  vieux 
censor  perpétuas  avait,  à  cette  époque,  disparu  de  la  hiéraichie  munici- 
pale, dans  l'ancienne  ville  étrusque.  Ce  monument  est  consigné  dans 
la  collection  de  Gruter,  et  sa  date  est  déterminée  avec  exactitude  par 
Orelli^,  comme  se  rapportant  à  l'an  21  de  J.  C.  Les  quinquennales  ont 

'   Voy.  \efrugm.  Pithœamim,  indiqué  de  Claude  est  précisée.  Il  y  avait,  à  celte 

par  Heineccius.  Ant.  7'oin.  p.  265,  Mùld.  époque,  un  prœjccUis  fabriim  Cœreluno- 

^   Voyez   Gruler,    fol.    CCXXXV,    9,  ram.  La  circonstance  importe  peu  pour 

édit.  de  1616,  cf.  Orelii,  t.  II,  p.  Z|38,  nous, 
sur  n"  5o4 1 ,  où  la  date  des  magistratures 


remplacé  la  magistrature  qu'avail  occupée  jadis  le  M.lManliiis  de  l'iuscrij)- 
tion  de  Kelleiinann.  Si  M.  W.  Zumpt  avait  remarqué  l'inscription  de 
Gruter,  il  eût  été  confirmé  dans  son  opinion  touchant  l'âge  probable 
delà  manlienne.  Nous  en  trouvons,  du  reste,  une  preuve  complémentaire 
dans  un  autre  monument  qui  est  venu  jusqu'à  nous;  c'est  le  fragment 
d'un  procès-verbal  de  délibération  des  décurions  du  municipe  de  Cœre, 
rapporté  dans  la  collection  d'Orelli  et  dans  les  inscriptions  napolitaines 
de  M.  Mommsen  ^  Les  noms  des  consuls  romains  qui  s'y  trouvent  in- 
diqués lui  donnent  la  date  du  f  siècle  de  l'ère  chrétienne.  Les  digni- 
taires municipaux  y  sont  énumcrés.  Cœre  n'est  plus  préfecture  à  cette 
époque.  On  sait  que  celte  institution  de  la  République  était  tombée  en 
désuétude  sous  fempire;  au  lieu  d'un  prœfectas  juri  dicando,  il  y  a  un 
œdilis  juri  dicundo ,  magistral  moins  élevé  que  le  duumvir;  il  ne  reste 
aucune  trace  du  censor  perpctaus. 

En  résumé  donc,  l'inscription  cœritaine  de  Rcllcrmann  est  au  moins 
contemporaine  d'Auguste-,  si  elle  ne  Test  de  J.  César;  contemporaine 
par  conséquent  d'une  époque  oii  nul  n'a  pu  soupçonner  l'existence  d'un 
tribunal  militaire  électif  dans  les  municipes,  et  où  cette  institution  ,  au 
contraire,  était  de  droit  commun  à  Rome.  Le  personnage  qui  est  l'objet 
de  noire  inscription  a  donc  réuni,  tout  simplement  comme  le  tribanus 
niilitum  de  Vérone,  des  emplois  publics  à  des  emplois  municipaux. 
Ces  exemples  de  cumuls  sont  si  multipliés,  et  tellement  justifiés  par  la 
constitution  politique  et  sociale  de  l'orbis  romanus,  qu'il  est  superflu, 
comme  nous  l'avons  remarqué,  d'en  raj)porter  les  preuves  ijour 
les  lecteurs  de  notre  dissertation.  Indépendamment  de  tous  les  re- 
cueils épigraphiques  où  ils  se  produisent  en  si  grand  nombre,  on 
peut  les  voir  exjîosés  à  tous  les  regards  dans  nos  musées  d'antiqui- 
tés, à  Nimes,  à  Toulouse,  à  Lyon  et  ailleurs.  On  cumulait  souvent 
des  honneurs  obtenus  dans  plusieurs  municipes  avec  des  honneurs 
émanés  de  TEtat.  Je  ne  citerai  que  cette  inscription  municipale  publiée 
par  M.  Henzen(%)p/.  Orell.  6987)  :  L.MARCIVS.Q^F.  GAL.  OPTA- 
TVS  I  AEDIL  .  TARRACONE  .  IIVIR  .  ILVRONE  (Oléron)  ET  .  IIVIR  . 
OyiNQVENNALIS.PRIMVS.  |  PRAEFECTVS.  ASTVRIAE  .  TRIBVN  . 
MILIT.  I  LEGIONIS.  SECVNDAE  .  AVGVSTAE.  |  ANNOR. XXXVI. 
IN .  PHRIGIA .  DECESSIT. 

Et  cette  autre    (Orell.   0/126)  :  SEX  .  AVIENO  .  SEX.F.  ANI  .  PRI- 

Vovez  Orelli,  n°  8787,  et  Momni-  '   Voy.  W.  Zumpt,  Comment,  épigr.l, 

sen,  liisa:  iieap.  n°  6828.  Le  marbre  est         p.  81  et  suiv. 
encore  aujourd'hui  au  musée  d-  Naples. 


MOPIL.lT.TRlB.MIL.  |  PRAEF.  LEVIS  .  ARMAT,  j  PRAEF.CASTR. 
IMP  .  CAES  .  AVG.  I  ET.Tl  .  CAESARIS  .  AVGVSTI.  \  PRAEF. 
CLASSIS.  PRAEF.  FABR.  |  iTviR.  VENAFRI  .ET.  FORO.  IVLL  |  FLA- 
MINI.  AVGVSTALl.  j  NEDIMVS  .  ET  .  GAMVS  .  LIB.  Elle  a  été  trouvée 
à  Veriafruin  même,  où  S.  Avienus  a  été  duumvir,  comme  il  l'a  été  à 
Fréjiis,  après  avoir  exercé  les  grands  emplois  militafres  consignés  dans 
l'inscription,  et  après  avoir  été  ofTicier  du  génie  :  prœfccliis  fahram  '. 


CHAPITRE   IV. 

LES    TRIBDNI  MILITVM   A   POPULO  DE    L'ÉPIGRAI'HIE  (sL'ITe). 

Il  est  quatre  autres  inscriptions  dont  je  voudrais,  dès  à  présent,  dé- 
blayer la  controverse,  afin  de  réduire  la  discussion  à  ses  termes  néces- 
saires. Je  veux  parler  des  trois  tronçons  d'inscriptions  espagnoles,  où 
M.  Hûbner,  après  M.  Mommsen,  a  cru  pouvoir  conjecturer  qu'avait 
existé  la  mention  d'un  tribanus  militiini  a  populo.  Ces  tronçons  épars  et 
vraiment  informes  ont  été  trouvés  dans  les  ruines  de  l'ancien  muni- 
cipe  flavien  d'Icjahriim ,  aujourd'hui  la  petite  ville  de  Cabra,  en  Anda- 
lousie. On  lit  sur  deux  d'entre  eux,  parmi  d'autres  fragments  de  mots 
tronqués,  les  syllabes  isolées  ab  po,  qui  peuvent  s'expliquer  de  di- 
verses manières,  et  l'on  a  proposé  d'y  restituer:  Tribanus  milituni  au 
ropalo. 

Enfin,  sur  un  troisième  tronçon,  on  lit  trib,  puis,  après  un  certain 
espace,  un  i,  et  l'on  propose  de  transformer  le  tout  en  tbib.  miliiam  a 
popalo.  Ces  restitutions  sont,  à  vrai  dire,  trop  conjecturales;  aussi  n'ont- 
eiles  pas  obtenu  l'assentiment  universel.  Je  ne  trouverais  point  invrai- 
semblable le  fait  qu'un  tribun  militaire  électif  eût  été  mourir  en  Espagne, 
à  une  époque  indéterminée,  toujours  supposée  fort  ancienne;  les  noms 
recueillis  à  fgabrum  sont  d'une  origine  latine  incontestable^.  Mais  je  no 
saurais  reconnaître,  dans  une  restitution  si  problématique,  un  élément 

'  Voy.  surabondamment  deux  inscrip-  t.  H,  p.  217,  n"'  1625  et  1626.  —  Ou 

tions  rapportées  par  M.  Mommsen  dans  peut  voir  dans  Millin,  Voyage  dans  les 

ses  Inscripl.  confœderat.  Helvet.  (i854)  à  départ eme ni t  du  Midi,  l.  IV,  p.  177,  fin- 

l'art,  Genève,  n"'  83  et  91.  Les  destina-  dicalion    d'un    fragment    d'inscription 

taires  ont    été  magistrats  municipaux,  trouvé  près  de  Gap,  où  se  trouve  aussi 

tribuns  légionnaires,  prœfecli  fabriim,  le  mot  populo;  mais  on  n'en  peut  tirer 

ilamines ,  etc.  non  plus  aucune   conclusion ,    pour  ou 

"    Voy.  le  Corp.  iuscr.  lut.  de  Berlin,  contre  notre  système. 


V 
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de  débal  sérieux  pour  ou  contre  la  thèse  dont  il  s'agit.  Les  accessoires  et 
le  fonds  échappent  donc  ici  à  toute  appréciation  concluante;  et  l'cpigra- 
phie  espagnole  noflrant  aucun  autre  monument  de  ce  genre,  je  reviens 
à  l'Italie,  oi^i  ont  dû  se  concentrer  naturellement  les  souvenirs  du  Iribu- 
nat  militaire  électif,  et  où  nous  les  trouvons,  en  effet,  lous  réunis  au- 
jourd'hui, à  l'exception  des  vestiges  douteux  tVIcjahrum. 

L'inscription  de  Capoue,  rapportée  par  M.  Mommsen  sous  le  n°  8628 
de  ses  Inscripiiones  ncapoUlanœ ,  p.  191,  n'est  aussi  qu'un  tronçon  d'ins- 
cription ,  dont  le  célèbre  épigraphiste  n'a  point  cherché  à  pénétrer  le  sens 
et  la  portée;  le  mot  OPVLO  s'y  rencontre,  il  est  vrai,  et  M.  Mommsen 
a,  iraiiseando,  proposé  de  suppléer  :  trib.  milit.  a  P. .  .  Mais  l'inscription, 
telle  qu'elle  est,  comporte  bien  d'autres  explications,  telle  que  celle-ci  : 
Au  peuple  de,  .  .  et  à  Isias,  Fal.  Rufus  a  légué  par  son  testament  une 
somme  de.  .  .  pour  tel  usage.  Jl  faut  donc  rayer  l'inscription  de  Ca- 
poue, connue  nous  avons  rayé  les  inscriptions  d'Igabrum,  du  nombre 
des  monuments  épigraphiques  dont  on  peut  tirer  argument  dans  la 
discussion  en  litige. 


ARTICLE   PREMIER. 

LES  INSGBIPTIONS   D'OLEVANO,   DE  VELLETRl,   D'AVELLINO   ET   DE   CORFINIUM. 

Mais  voici  une  inscription  découverte ,  en  1 86  1 ,  au  bourg  d'Olevano , 
dans  les  Etats  pontificaux,  à  dix  lieues  de  Rome  environ.  Il  n'y  eut,  à 
cet  endroit ,  aucun  établissement  municipal  dans  fantiquité.  L'aristocratie 
romaine  y  avait  seulement  des  résidences  d'été.  Ce  fut  parmi  les  ruines 
de  l'une  d'elles  que  l'inscription  suivante  fut  relevée  par  M.  Abeken, 
un  épigraphiste  très-considéré,  qui  en  envoya  l'estampe  à  Borghesi,  le- 
ouel  répondit,  comme  on  va  voir,  à  cette  communication,  le  26  mai 
i8/n  '  : 

«  Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  sur  l'inscription  relevée  par  vous  à  Ole- 
«  vano,  laquelle  se  peut  facilement  et  avec  certitude  restituer  de  la  ma- 
c(  nière  suivante  : 

M-MuNATVLEIVS-M-F.  M-MVNATVLEIVS 

ANI-MaRCELLVS  C  "F- ANI-MONTANVS 

/r.  m(7.   A-POPVLO  PATER. 

uEUe  est  cependant  de  quelque  importance,  parce  qu'elle  nous  révèle, 
'    Œuvres  de  Borghesi,  l.  Vil,  |».  3d6  et  suiv. 
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«pour  Ja  première  fois,  l'existence  de  la  gens  Munataleia,  laquelle,  à  ma 
«connaissance  [per  qaauto  .so),  avail  été  jusqu'à  ce  jour  complètement 
«  ignorée,  mais  qui  devait  être  d'antique  origine,  ainsi  que  ie  démontre 
«la  vieille  terminaison  VLEIVS,  qui  lui  était  commune  avec  les  Génies 
u  Articiilcia ,  Aiiriiuciilcia ,  Canulcia,  Egnataleia,  Proculcia,  Venuleia  et 
«autres. 

«  Le  supplément  restitué  tribaniis  militiim  est  nécessité  par  les  mots 
«  subséquents  apopaio,  et  cet  office  démontre  encore  ici  que  l'inscription, 
«si  elle  n'est  du  temps  de  la  république,  est  au  moins  du  temps  des 
«premiers  Césars  [qaest'  iijjicio  ci  dim.ostra  cjne  anche  la  pietra,  se  non  e 
«  republicana,  eper  h  mena  deipriini  Cesari).  »  Et  Borghesi  continue  :  «  Ces 
«  Iribuns  élus  par  le  peuple  étaient  a  près  tombés  en  désuétude,  suffîsam- 
«  ment  connus,  du  reste,  par  ce  que  nous  en  ont  appris  Tile-Live  et 
«Festus,  chez  les  anciens,  et  par  ce  qu'en  ra|)portcnt  Marini  etOrelli, 
«  chez  les  modernes.  »  [Essendo  in  oppressa  andati  in  disuso  questi  tribani 
elelti  dal  popolo ,  abbastanza  noti  per  cib  che  ne  scrisscro  Livio  e  Festo ,  fra 
cjii  antichi ,  etc.) 

Après  un  pareil  témoignage  et  d'un  tel  homme,  je  pourrais  paraître 
impertinent,  si  j'ajoutais  le  moindre  mot  de  commentaire.  Voilà  donc 
encore  une  inscription  qui  vient  à  l'appui  de  mon  sentiment  sur  les 
tribuni  militani  a  populo.  Cette  qualité  n'a  pas  l'ombre  de  caractère  mu- 
nicipal; elle  n'offre  ici  aucune  complication  d'/ionor  de  municipe  ou 
de  localité.  La  fonction  est  évidemment  romaine  et  d'Etat,  le  fonction- 
naire est  d'origine  romaine;  il  appartient  au  patriciat  antique,  et  le 
lieu  de  sa  résidence  est  la  campagne  de  Rome.  Enfin  la  date,  au 
jugement  d'un  des  plus  habiles  connaisseurs  de  notre  temps,  est  d'une 
époque  où  i  institution  des  tribuns  militaires  électifs  était  commune  et 
courante,  ou  de  pratique  encore  récente. 

Je  passe  à  finscription  dite  de  Velletri,  ou  bien  de  Cora,  donnée 
par  Orelli,  n°  3883  ,  et  je  fais  remarquer  qu'elle  fait  double  emploi  avec 
le  n°  3/i39  de  la  même  collection  épigraphique,  l'une  étant  l'exacte  re- 
produclion  de  l'autre,  avec  la  seule  diversité  de  l'indication  de  la  prove- 
nance. C'est  une  inattention  d'Orelli,  chez  lequel  de  pareils  lapsus  sont 
lares.  Avant  d'en  reproduire  et  d'en  discuter  le  texte,  quelques  obser- 
vations préliminaires  sont  indispensables. 

Cette  inscription,  où  il  est  fait  mention  d'un  personnage  qui  aurait 
été  successivement  duumvir,  prœfectus  fabrum  et  tribunus  milituni  a  po- 
pulo, a  été  publiée  pour  la  première  fois  par  Muratori,  sous  le  n°  Z182  , 
2  ,  et  ce  savant  la  rapporte  connue  ayant  été  trouvée  à  Rome.  Marini 
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contesta  cette  provenance^  et  y  releva  quelques  inexactitudes,  sans  toute- 
fois discuter  l'inscription  elle-même.  Il  affirma  que  la  pierre  se  pouvait 
voir  joignant  l'église  de  Saint-Jean,  à  Galiano,  près  d'Aquila,  Puis  est 
venu  Morcelli,  qui,  reproduisant  linscriplion  avec  plus  d'exactitude, 
en  1818,  en  attribue  l'origine  aux  ruines  de  Cora,  vieille  cité  des  Vols- 
ques,  près  du  moderiie  Vellelri,  cité  qui  eut  de  grands  débats  avec  Rome, 
ainsi  que  rapporte  Tite-Live  en  plus  d'un  lieu 2.  En  1828,  Orelli,  sous 
le  n°  3/439,  a  rendu  l'inscription  à  la  provenance  romaine,  sans  autre 
autorité,  il  est  vrai,  que  celle  de  Muratori.  Mais  voici  que,  en  1862, 
M.  Mommsen,  publiant  son  grand  et  célèbre  recueil  des  Inscriptiones 
regni  neapolitani ,  restitue  l'inscription  au  bourg  de  Galiano,  près  d'A- 
quila, pays  des  anciens  Pœlicj ni,  où  il  est  bien  avéré  qu'elle  gît  aujour- 
d'hui. Toutefois,  M.  Mommsen  la  déclare  suspecte.  Il  l'exclut  de  son 
inventaire  géographique  des  inscriptions  sincères,  et  il  la  classe  parmi 
les  spuriœ,  avec  la  note  suivante,  sous  le  n°  83/i  des  falsœ  velsaspectœ. 

Galiani  adhuc  exlare  ait  Lupoli  [Inscr.  Corfin.  p.  45o),  errore  puto  vel  fraude; 
meliorum  cnim  auctorum  rrullus  novit,  neque  ihi  prœterea  duamviri  inveniujitur,  sed 
IIIl  viri\ 

L'état  civil  de  cette  inscription  est  donc  très-indécis.  Elle  n'appartient 
pas,  au  dire  d'un  maître  très-expert,  au  pays  des  Pœligni,  pays  de  qua- 
tuorvirat  et  non  de  duumvirat.  Son  origine  romaine  est  très-probléma- 
tique; sa  provenance  volsque  est  tout  aussi  douteuse,  si  toutefois  elle 
n'est  supposée.  Il  paraît  assuré  pourtant  qu'elle  provient  de  la  ban- 
lieue de  Rome.  Je  pourrais  me  dispenser  de  discuter  ce  monument, 
en  l'état  de  l'incertitude  qui  plane  sur  sa  sincérité.  Mais  je  veux  l'ad- 
mettre pour  vrai,  afin  d'éviter  le  reproche  de  fuir  une  difficulté.  En 
voici  le  texte  : 

T-POMPVLLIVS-L-F-LAPPA 
iT  VIR-QyiNQj,TRIB-MIL-A-POPVLO. 
PRAEF  •  FABR  •  EX  •  TESTAMENTO  •  ATRI VM  . 
AVCTIONN  ARIVM  •  FIERI  •  ET  •  MERCVRIVM  . 
AVGVSTVM  •  SACRVM  •  PONI  •  IVSSIT  • 

ARBITRATV   EPAPHRAE  LIBERTI". 

{Tnid.)  T.  Pompullius,  fils  de  L.Lappa,  duiimvir  quinquennal,  tribun  militaire  a  populo , 
préfet  des  l'abri,  par  son  testament  a  ordonné  la  construction  de  celte  halle  marché,  sous  la  di- 
rection de  son  affranchi  Épaphras ,  et  a  voulu  qu'on  y  consacrât  celte  statue  de  Mercure  Auguste. 

'   Atti  e  monuin.  p.  bAS  du  totne  I.  sentiment    de    M.    Mommsen,    auquel 

"   Voy.    Forbiger,    t.    111,    p.    718,  M.  Ilenzen  n'a  pourtant  pas  adhéré, 
■j  i(j.  "  Voyez  Henzen ,  tome  III ,  page  oA-j, 

■*  M.    Wilmans    semble   partager    le  §  343 9. 
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Le  nom  du  destinataire  esl  romain ^  du  moins  on  doit  le  conjeelurer 
parle  surnom  de  Lappa,  qui  était  connu  parmi  les  familles  rouiaines^ 

Ce  personnage  était  duumvir  quincjuennal.  De  quel  municipe?  Im- 
possible de  le  dire.  Il  a  cumulé  cet  honor,  simultanément  ou  successi- 
vement, avec  celui  de  tribanus  milituni  a  populo.  A-t-il  exercé  celte  der- 
nière charge  à  titre  de  fonction  d'Etat,  c'est-à-dire  d'emploi  militaire 
proprement  dit?  C'est  ce  que  démontre,  d'une  part,  la  qualité  de  pr^- 
fcctus  fabriim ,  c'est-à-dire  d'officier  supérieur  du  génie  dans  l'armée  ro- 
maine; et  je  ne  répéterai  point  tout  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  ce  sujet.  C'est 
ce  que  démontre  enfin  la  dernière  partie  de  l'inscription  en  litige,  qui 
nous  fournit  une  date  probable. 

Le  destinataire  a  ordonné,  par  testament,  qu'une  halle,  ou  marché, 
serait  construite  aux  frais  de  sa  succession  et  aux  soins  de  son  alfranchi 
Epaphras;  il  a  voulu,  de  plus,  qu'une  statue  de  Mercure  fût  élevée  au 
milieu  de  cet  atrium  auctionariurn ,  et,  comme  le  moment  où  il  disposait 
ainsi ,  par  dernière  volonté ,  était  contemporain  de  l'apothéose  d'Auguste , 
époque  où  les  dieux  de  l'Olympe  reçurent  par  adulation  l'honneur  de 
Vau(justalité,  il  a  qualifié  le  dieu  du  commerce  d'Aucjustus  :  Mercurium 
Augustam  sacrum  poni  j assit.  Le  fait  paraîtrait  étrange,  s'il  n'y  avait  pas 
cent  exemples  de  pareilles  qualifications.  Auguste  ayant  passé  au  rang 
des  dieux,  même  de  son  vivant,  car  il  y  eut  des  Flamines  Augustaux 
pendant  sa  vie,  les  dieux  passèrent,  de  leur  côté,  au  rang  d'Augustes. 
On  eut  Apollon  Augastus,  Junon  Augusta,  Mercurius  Augastus^.  C'était 
un  échange  de  politesses  olympiennes,  imaginé  par  la  bassesse  des  flat- 
teurs^. Le  Mercurius  Aagustus  abonde,  notamment  au  musée  lapidaire 
de  Lyon ,  et  il  y  provient  des  ruines  romaines  de  Lugdunum ,  où  l'on  sait 
que  le  dieu  Auguste  eut  un  autel  solennellement  consacré.  L'inscription 
de  Pompullius  s'explique  donc,  comme  toutes  les  autres,  par  les  cir- 
constances épigraphiques,  par  la  date,  et  par  un  cumul  de  fonctions. 

Voici  maintenant  finscription  d'Avellino,  colonie  de  vétérans,  éta- 
blis dans  le  pays  des  Hirpini,  l'un  des  peuples  jadis  confédérés  sous  la 
dénomination  générale  de  Samnites'^. 

'    Piosin,  Aiiliq.  rom.  p.  926.  inscr.  ht.  ¥,813,8193  83^,  835  à 836 

"  On  eut  aussi  des  Lares  Augustes ,  et  838, 
parce  que  le  prince  avait  restitué,  réor-  '  Sur  la  déillcation  d'Auguste,  de  son 

ganisé  le  culte  des  dieux  Lares.  {Musée  viiuint,  voy.  Musée  île  Nîmes,  p.  70. 
de  Nîmes,  p.  3o.)0n  connaîl  encore  iVe-  **  AbeUlnum  ,  maio  ducla  coloiiia  :  Icge 

iiiesis  Augusta,  Silvainis  Auguslus ,  Venus  Scmpronia  dahicla.  Arjer  ejus  vclerunis  esl 

Augusta,   Valcanus  Aucjuslns ,  e\c.  Corp.  assignalus.  —  l'^roiilin.   De  colon.,   iitil. 


Le  texte  de  l'inscription  n'est  point  encore  invariablement  arrêté, 
attendu  que  la  pierre  qui  la  porte,  autrefois  fixée  contre  l'autel  de  la 
cathédrale,  est  aujourd'hui  égarée;  mais  M.  Wilmans  ^  en  a  donné  la 
leçon  la  plus  probable,  d'après  les  meilleurs  témoignages;  et,  sans 
l'adopter  complètement,  nous  la  reproduisons,  de  préférence  à  celle 
d'Orelli  ^,  laquelle  est  évidemment  fautive  : 

SEPTIMIAE .  L .  F .  SlLvanae 

M  .  ALLIO  .  M .  F .  MEN .  RVFo 

PR AEF .  FABR .  CEN  .  O  .  TR.MIL .  A  .  P .  E .  Kcmano. 

HVNC.DECVRIONES  GRATIS.  IN  .  ORDINEM  .  SV((»i 

ADLEGERVNT  .  DVVMVIRALI VM  .  NVMERO  . 

ORDINEM  .  ADIIT .  PETIITQVE .  VT  .  DECRETO 

QVOQVE .  VOLVNT ATEM  .  ESSE .  ADSCRIBcmU. 

Les  variantes  de  la  première  ligne  me  sont  indiflérentes,  et  je  ne  les 
discuterai  pas.  Elles  ont  peu  d'importance  et  n'offrent  aucun  intérêt 
pour  la  question.  Il  est  probable  que  Septimia  était  l'épouse  du  per- 
sonnage indiqué  dans  la  deuxième  ligne  :  M.  Allius,  fils  d'autre  Marcus, 
surnommé  Rufus ,  delà  tribu  Menenia^.  Les  Âllii  étaient  une  ancienne 
famille  romaine,  de  tribu  rustique,  dont  plusieurs  membres  avaient  eu 
les  honneurs  du  consulat  *,  entre  autres  un  S.  Allius  qui  fut  collègue 
de  Scipion  l'Africain,  an  SSg  de  Rome.  Il  y  a  beaucoup  de  monnaies 
avec  les  noms  des  Allii  en  légende.  Une  branche  de  cette  famille  rési- 
dait dans  la  Canipania,  vers  la  fin  de  la  république;  le  nom  d'un  Allius 
figure  en  elTet  sur  la  dédicace  d'un  autel  consacré  à  Jupiter,  jadis  visible 
à  Capoue ,  aujourd'hui  au  musée  de  Naples  ^.  Le  nom  a  varié  d'ortho- 
graphe ,  selon  les  temps  ou  selon  les  caprices  des  graveurs  ^. 


Cellarius,  I,  697,  Zumpt,  C.  E.  I, 
p.  336. 

•   Wilmans,  II,  189^. 

■  Orelli,  11°  38 16.  Ci.  Monimsen, 
/.  N.  1888,  et  Wilmans,  II,  189/1. 

'  Fahricins,  Vie  de  Cicéron,  p.  2,  l.  I 
de  VOnomast.  Orelli  : 

«  Ex  tribubus  aulem  xxxv,  aliquam 
0  iiecesse  erat,  cujuscunque  ordinis  esset 
«(Pair,  aut  Plebeius),  civis  romanus 
«  obtineret.  Atque  a  tribu,  in  qua  cen- 
rf  scbantur,  cives  esse  sig;nificabanlur. 
«  (  Asconius  in  Verr.  Il"",  cap.  vu i . )  Cicero 
«  autein    cuni    reliquis    Arpinaiibus    in 


«tribu  Cornelia  censebalur.  »  (Livius, 
XXXVIIl,  XXXVI.) 

Cette  obligation  d'attache  à  une  Iribu 
n  est  tombée  en  désuétude  que  sous  les 
successeurs  d'Auguste.  Cf.  Grotefend, 
Imp.  rom.  trib.  descriptum ,  déjà  cité. 

*  Fasti,  de  Mommsen,  au  Corp.  de 
Berl.  I ,  p.  436 ,  et  note  de  la  page  446  ; 
cf.  p.  162  et  i34,  et  Orelli,  Fast.  cous. 

^  Mommsen,  /.  A^  3566. On  a  discuté 
l'identité  des  Aelii  et  des  Allii  [Corpus 
i.  l.  berol.  I,  p.  446.  et  Rosin.  p.  93o). 

^  Vov.  A.  More)!.  Thcs.  fam.rom.  II, 
p.  7,  et  Mommsen,  /.  cil. 


Le  personnage  étant  connu,  je  passe  aux  Iwnores  qui  font  l'objet  de 
la  troisième  ligne  de  l'inscription.  Prœfectas  fabrum.  Notre  Allius  a  été 
officier  du  génie  militaire.  Suit  la  sigle  CEN . .  qu'Orelli  avait  traduite 
après  d'autres,  mais  avec  hésitation,  par  centonariorum.  Mais  d'un  côté, 
la  leçon  CEN.  n'est  rien  moins  qu'assurée,  et  un  collecteur  exact,  qui 
avait  vu  la  pierre,  y  a  lu  CAS.,  ce  qui  donnerait  mie  qualification  très- 
acceptable,  prœjectus  fabrani  Crt?5fln>,  justifiée  par  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  cet  office  militaire,  dans  notre  précédent  niémoire. 
M.  Mommsen  ne  rejette  point  cette  variante.  Quant  à  l'explication  de 
la  sigle  par  centonariorum ,  il  la  condamne  péremptoirement  :  AW  cen- 
tonûrioram,  ut  vult  Orcllius,  SSif),  dit-il  en  toutes  lettres;  et  en  effet 
fensenible  de  l'inscription  repousse  l'idée  d'un  directeur  de  confection 
de  vêtements.  L'abréviation  de  censor  étant  admise,  il  en  résulte  une 
présomption  pour  l'antiquité  du  monument,  d'après  ce  que  nous  avons 
ci-devant  exposé,  sur  la  substitution  du  quinqaennalis  au  censor,  à  partir 
du  règne  d'Auguste.  Suit  la  siglé  du  mot  quœstor,  qui  ne  souffre  aucune 
difficulté;  on  peut  seulement  se  demander  de  quel  municipe  M.  Allius 
a  été  censor  et  quœstor.  Nous  répondrons  plus  tard  à  cette  question.  Ar- 
rivent maintenant  les  abrégés  de  Trib .mil.a.p.  sur  lesquels  il  n'y  a  ni 
doute  ni  contestation. 

La  ligne  est  terminée  par  une  lettre  qui  paraît  bien  être  un  E,  Orelii 
n'en  doute  pas,  et  M.  \\  ilmans  encore  moins,  puisqu'il  supplée  à  la 
brisure  par  un  R,  que  l'éclat  de  la  pierre  aurait  fait  dispaïaître  ;  le 
M.  Allius  eût  été,  d'après  cette  leçon,  un  chevalier  romain.  Mais 
d'autres,  tels  que  M.  Mommsen,  au  lieu  de  E.R.,  lisent  le  commence- 
ment du  mot  leyato;  d'autres  enfin  voient,  au  lieu  d'un  E,  un  F  com- 
mençant le  mot  facto  :  Tribuno  militunx  a  populo  facto.  Cette  dernière 
variante,  après  celle  de  M.  Wilmans  toutefois,  paraît  assez  admissible. 
Facto  serait  justifié  par  le  texte  de  Frontin,  déjà  connu  et  discuté. 

Abordons  les  lignes  suivantes.  Hanc  decuriones  gratis  in  orclinem  saam 
adlegerant,  daamviraliam  numéro.  C'est-à-dire  que  les  décuinons  d'xAbel- 
linum  ont  appelé  M.  yVllius  à  siéger  dans  leur  ordre,  en  le  dispensant 
des  conditions  nécessaires  pour  cette  allectio,  et  font  même  promu  aux 
premiers  sièges  de  Yordo,  au  rang  des  duumviraux,  les  consulaires  du 
sénat  municipal.  Quelques  mots  d'explication  sont  ici  convenables. 

Quoique  Yordo  des  municipes  ne  fût  pas  généralement  décoré  du  nom 
officiel  de  sénat,  Vordo  cependant  était  une  image  en  petit  de  ce  que  le 
sénat  romain  était  en  grand.  Il  y  avait,  à  cet  égard ,  des  usages  qui  étaient 
la  règle  des  cités.  Les  conditions  d'admission  dans  Yordo  furent,  notam- 
ment après  la  guerre  sociale,  les  mêmes  que  les  conditions  d'admission 
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au  sénat'.  On  y  arrivait  par  les  charges  et  par  le  cens.  A  Rome,  ces 
deux  conditions  constitutionnelles  furent  l'objet  de  nombreuses  vicis- 
situdes, à  travers  les  révolutions  de  la  république  romaine.  Des  lois  in- 
tervinrent (an  320,  an  àli^)  pour  faire  respecter  la  règle,  entre  autres 
une  célèbre  loi  Ovinia,  et  la  charge  de  censeur  reçut  son  principal 
éclat  du  pouvoir  suprême  qui  lui  était  attribué,  relativement  à  la  com- 
position du  sénat.  Sans  parler  de  l'âge  et  de  la  naissance,  les  doux 
conditions  essentielles  de  la  lectio  senatiis  fuient,  en  temps  régulier, 
l'exercice  des  grandes  charges,  et  f inscription  au  rôie  des  citoyens  pour 
un  cens  déterminé.  Jusqu'au  début  du  vn^  siècle,  quelque  magistrature 
qu'on  eût  exercée,  fût  ce  même  une  magistrature  curule,  elle  ne  dx)n- 
nait  point  séance  au  sénat  de  plein  droit,  si  ce  n'est  pendant  l'année 
qu'on  l'exerçait.  Il  fallait  encore  qu'on  eût  été  inscrit  au  JÔle  par  les 
censeurs.  En  l'an  628,  le  plébiscite  d'Atinius  décréta  que  les  tribuns 
du  peuple  deviendraient  sénateurs  par  le  droit  de  leur  charge,  et  Sylla 
attacha  le  même  privilège  à  la  questure,  un  demi-siècle  après;  mais  la 
condition  dominante  était  l'inscription  an  rôle  pour  le  cens  requis,  sans 
quoi,  cJ  chaque  lustre,  les  honorati  pouvaient  être  prœtcriti  par  les  cen- 
seurs^. Les  iribiini  militum  élus  par  le  peuple,  c'est-à-dire  des  quatre 
premières  légions,  étaient  de  la  catégorie  des  éligibles,  s'ils  y  joignaient 
le  cens  exigé. 

Dans  les  municipes  latins  ,  on  se  modela  sur  ces  règles  romaines,  pour 
Yallectio  dans  ï'ordo;  soit  qu'on  eût  imité  en  cela  le  grand  municipe  suze- 
rain,  soit  qu'on  en  eût  puisé  la  pratique  dans  une  origine  commune^. 
L'exercice  des  charges  municipales  et  le  payement  d'un  cens  déterminé, 
selon  les  lieux,  étaient  donc  les  conditions  de  l'admission  dans  Yordo,  où 
les  honorati  aV(\\ent  des  sièges  distingués.  En  ce  qui  touche  le  cens,  les 
souvenirs  classiques  en  fournissent  la  preuve.  Voyez  la  lettre  où  Pline  le 
Jeune  ^  dit  à  son  condisciple  et  compatriote  Firmus,  demeuré  habitant 
du  municipe  de  Como  :  Maniceps  tu  meus,  et  condiscipulus .  .  .  esse  tibi 
cenlam  milliani  censiim,  satis  indicat,  qiiod  apiid  nos  decurio  es.  De  même, 
dans  Pétrone,  Ganymède  s'emportant  contre  la  maltôte  d'un  édile  mu- 
nicipal s'écrie  :  Jani  scia  unde  acceperit  denarios  mille  aiireos  ^;  et  l'on  sait 

'   Voy.  dans  le  tome  I  du  Thésaurus  '  Voy.   Marquardt,    Rôm.    Staatsver- 

de  GrTevius  les  traités  de  Paul  Manuce  waltunçj ,  I,p.  607  et  suiv.  iSyS.  Beau- 

et  de  Zamosc,  De  senatu  roni.  Cf.  aussi  fort,    11,    p.    227-228.    Herzog,    Nurh. 

Beaufort,  1 ,  g6,  102  et  a/i7»/;  Hoffmann,  p.  190.  Zumpt,  1.  p.  118  à  126. 

Der  rôm.  sénat,  p.  5,    12,  i3,  i5,  33,  '  Ep.  I,  ig.  Giérig,  1806. 

49,  50,  etc.  ^  5rt/jr. xi>iv, p.  282, Burm; Marquardt 

"  Voy.  Festus,  v°  Prœlerili.  et  Bekker,  Handbach,  III,  1,  p.  367. 


que  mille  deniers,  d'or  équivalaient  aux  cent  mille  sesterces  du  cens 
municipal.  Que  ce  fût  là  partout  le  cens  normal  du  décurionat,  je  ne 
l'aflirmerais  pas,  bien  que  cette  opinion  ait  beaucoup  de  partisans  ^  Le 
chifïVe  a  pu  varier  selon  les  richesses  des  municipes  et  selon  les  statuts 
de  chacun^.  Ainsi  nous  savons  que,  dans  l'opulent  municipe  de  Gades, 
le  cens  de  l'ordre  des  chevaliers  était  fort  élevé  ^. 

En  ce  qui  touche  l'exercice  des  charges  numicipales,  l'Age  et  les 
bonne  vie  et  mœurs,  il  y  en  avait  disposition  expresse  dans  la  Lexmuni- 
cipalis,  et  les  témoignages  littéraires  abondent  à  l'appui.  Le  nombre  des 
décurions  de  chaque  municipe  était  également  limiié  par  l'usage  reçu, 
et ,  lorsque  ce  nombre  était  rempli ,  les  éligibles  inscrits  devaient  attendre 
des  vacances  pour  être  régulièrement  introduits  dans  la  curie*. 

Mais  il  s'était  introduit  de  bonne  heure,  dans  les  municipes,  la  cou- 
tume de  dispenser  des  conditions  requises  certains  personnages  dont 
l'admission  honoraire  dans  le  décurionat  et  dans  certains  collèges  mu- 
nicipaux flattait  la  cité  ou  lui  assurait  un  avantage,  et  les  admissions  de 
ce  genre  étaient  cjualifiées  de  gratuites.  Que  le  gratis  fût  équivalent  à  dis- 
pense de  conditions,  c'cht  ce  qui  est  démontré  par  l'inscription  n"  2 2 4^ 
de  la  collection  napolitaine  de  M,  Mommsen,  et  le  n°  iQ^y  de  la  col- 
lection de  M.  Wilmans,  où  on  lit  en  toutes  lettres  : 

CVM  .  ESSET  .  ANNORVM  .  SEXS .  ORDINI .  SVO  .  GRATIS .  ADLEGERVNT . 

Cicéron  reproche  à  Verres  d'avoir  laissé  les  cilés  siciliennes  s'échapper 
en  abus  à  cet  égard  :  Cognoscere  potaisii,  toia  Sicilia  per  tricnnium  nemi- 
nein  alla  in  civitate  senatorcm  factani  esse  gratis,  neinincm  ut  leges  eorum 
sunt^.  .  .  Mais  la  vanité  ou  l'intérêt  des  municipes  paraît  l'avoir  emporté 
à  la  longue,  et  les  collections  cpigraphiques.  tout  comme  les  monuments 
littéraires,  abondent  en  indications  d'admissions  gratuites,  c'est-à  dire 
avec  dispense  des  conditions.  Voilà  deux  inscriptions  d'Orelli  (3918, 
3920)  qui  nous  parlent  d'augustales  gratuits.  Un  enrichi  cynique  dit, 
dans  Pétrone,  sévir  gratis  factus  sam^.  Gruter  offre  des  inscriptions  d'un 
quinqaennalis  grataitus'^  et  d'un  decurio  gralaitus^.  Le  musée  de  Nîmes 

'  Herzog,  Nuî-b.  p.  iqi.  Cf.  Pilati  de  ^  In  Verr.  Ace.  II,  ^9,  120;  Marq.  et 

Tassulo,  jLo/5  polit,  des  Roni.  I,  278.  Bekker,  loc.  cit.  p.  366;  Zumpt,  Comni. 

"  Ex.  des  Ar/rigenlini  et  des  Halesini  ;  epiq.  I,  p.  116,  126,  etc. 

Gicér.  in  Verr.  Ace.  Il,  Z19,  5o.  °  Satyr.  LVii,  p.  075,  Burm. 

^  Marquardt  et  Bekker,  loc.  cit.  et  iii  '  Page  /i79. 

le  lexle  de  Stralion.  "  Page   ^75,    3  et  432  de  réditioii 

'  Voy.    Marquardt    el    Bekker,    loc.  déjà  citée. 
cil.  p.  369,  n.  2373,  el  ihid.  p.  365. 


"«•(  63  )«CH— 

conserve  une  inscription  gravée  en  l'honneur  d'un  C.  Aurelius  Parthe- 
nius  qui  avait  reçu  le  décurionat  toul  à  la  fois  à  Nîmes,  h  Narbonne,  à 
Lyon,  à  Orange  et  à  Fréjus  :  Ubùjue  cjratiiitis  honoribus  \ 

On  appela  quelquefois  ces  décurions  ainsi  dispensés  du  cens,  des 
charges  préalables  et  même  de  l'âge  lequis,  decariones  ornamentarii. 
Nîmes  en  a  plusieurs  témoignages-,  et  Muratori  en  cite  un  autre  mo- 
nument (723,2). 

Tel  est  donc  le  genre  de  faveur  dont  fut  honoré  le  titulaire  de  l'ins- 
cription â' Abellinum  :  Hune  decuriones  rjratis  in  ordinem  suuni  adlegernnt. 

Et  la  faveur  du  municipe  ne  se  borne  point  là.  Les  décurions  dé- 
cernent à  M.  Allius  un  siège  duumviral  dans  le  sein  de  Yordo ,  c'est-à-dire 
la  place  la  plus  distinguée,  ce  siège  privilégié  dont  les  attributions  sont 
indiquées  dans  un  fragment  d'Ulpien,  inséré  au  Digeste  (liv.  L,  tit.  ni), 
où  les  rangs  des  décurions  sont  réglés  en  raison  des  honneurs  et  des  ser- 
vices de  chacun  ^. 

Et,  afin  que  rien  ne  manque  à  la  satisfaction  réciproque,  notre  ins- 
cription constate  que  M.  Allius  s'est  rendu  dans  le  sein  de  ïordo  pour 
témoigner  sa  reconnaissance,  ordinem  adiit,  et  qu'il  a  demandé  qu'on 
inscrivît  au  procès-verbal  de  la  séance  que  l'honneur  à  lui  décerné 
n'avait  fait  que  constater  son  vœu  prononcé  :  Pctiitqae  ut  décréta  quoque 
volantatem  esse  ascriberelar  '. 

Que  faut-il  induire  de  tout  ce  qui  précède  ?  Des  conclusions  décisives, 
ce  me  semble  :  i°M,  Allius  n'a  été  ni  censor  ni  quœstor  dans  le  municipe 
ô' Abellinnm ;  il  a  pu  occuper  ces  charges  ailleurs,  mais  à  coup  sûr  il  ne 
les  a  point  exercées  à  Abellinani,  où  elles  lui  auraient  donné,  de  droit, 
rentrée  dans  l'orfZo;  2°  M.  Allius  était  étranger  au  municipe  d'Abelliniim; 
il  n'y  payait  pas  le  cens  requis,  puisqu'il  a  été  dispensé  des  conditions 
par  le  décret  des  décurions  :  il  a  été  adnîis  gratis;  3°  M.  Allius,  e(jues 
Romanus,  selon  la  leçon  de  M.  Wilmans,  n'a  pas  été  tribun  niililaire  à 


'  Musée  de  Nimes,  n°  212;  Herzog, 
App.  i83. 

*  Herzog,  A[>p.  188,  11/j.  Musée  de 
Nîmes,  p.  «M  et  ni;  Zumpt,  1,  p.  i3A- 

^  Decuriones .  .  .  scribuniur  eo  ordine 
quo  quisque  eorurv  maximo  honore  in  mu- 
nicipio  Junctas  est,  put  a,  qui  duumvira- 
tum  gesseruJil ,  si  hic  houor  prœcellat,  et 
inter  duuinvirales  anliquissimus  quisque 
prior,  deinde  lii ,  qui  secundo  posl  duum- 
viratum  honore  m  repubhca  functi  suni  ; 
post  eos ,  qui  tertio  et  deinceps;  inoj-  hi  qi:i 


nullo  honore  functi  sant ,  prout  quisque 
eorum  in  ordinem  venit. 

'  V>  ici  une  inscriplion  en  l'honneur 
d'un  autre  Allius,  où  le  cumul  (Vhonores 
municipaux  et  cVhoriores  publics  est  bien 
accusé  : 

Q.  Allio.  q.  f.  Vel.  Rufo.  Ilvir.  quiiiq.  itc- 
runi.  flamini.  Aiigiistali.  tribuno  milit.  prse- 
fecto  fabrum.  pra'fecto  cohorlis. 

Trouvée  sur  les  ruines  du  théàlre  de 
Faléries.  Henzen .  7076. 


Abellinum  par  des  raisons  identiques.  Les  tribuns  mililaires  étaient 
compris  parmi  ies  honorati ,  aptes  h  ïallectio  sénatoriale,  à  Rome  '  ;  s'il  y 
eût  eu  des  tribuns  militaires  dans  les  rnunicipes,  ils  auraient  eu  la  même 
aptitude  pour  ïordo,  et  M.  Allius  n'aurait  pas  eu  besoin  de  dispense 
des  conditions,  à  raison  de  son  admission  dans  ïordo  municipal.  Toutes 
ces  conséquences  s'encbaînent  et  se  prêtent  un  mutuel  appui.  Aurait-il 
pu  être  admis  à  titre  simple  cYincolat,  c'est-à-dire  honoraire,  conurie  nous 
dirions  aujourd'hui?  Dans  ce  cas,  l'inscription  l'aurait  constaté,  au  lieu 
de  gratuitas,  ainsi  qu'on  le  voit  en  d'autres  monuments  (inscr.  de  Lyon, 
Wilmans,  n™  2216  et  23i  8;  Herzog,  n"  453). 

M.  Allius  était  donc  un  étranger  de  condition  que  le  municipe  d'Abel- 
linum  avait  intérêt  d'honorer,  et  le  simple  décurionat  ne  lui  suffisait 
pas.  Il  fallait  le  promouvoir  aux  sièges  supérieurs  des  duumviraux.  Une 
allectio  extraordinaire,  exempte  de  conditions  et  de  charges,  cjratuita, 
exprimait  la  reconnaissance  publique  envers  lui.  H  y  a  bien  d'autres 
inscriptions  d'Abellinum  qui  prouvent  que  ce  municij)e  industrieux  et 
avisé  recherchait  partout  de  paissants  patrons  (1879,  1  880 ,  1881,  etc. 
des  Inscr.  neap.  de  Mommsen). 

11  reste  l'inscription  de  Corjinium,  recueillie  déjà  parMuratori  (■765,3), 
et  rapportée  également  de  visu  par  M.  Mommsen,  dans  ses  Inscriptiones 
neapolitanœ ,  n"  5370. 

Corfinium,  qxi'on  ne  confondra  pas  avec  Corfou,  des  îles  Ioniennes, 
était  une  ville  considérable  du  Samnium,  principale  cité  des  Pœligni, 
plus  tard  comprise  dans  la  Valeria,  et  qui  joua  un  rôle  important  dans  la 
guerre  sociale.  C'est  aujourd'hui  la  petite  ville  de  S.  Pelino,  où  fon  dé- 
couvre chaque  jour  des  fragments  d'antiquité  romaine.  Les  inscriptions 
qui  en  proviennent  sont  presque  toutes  des  derniers  temps  de  la  répu- 
blique, ou  des  premiers  temps  du  haut  empire.  Les  Romains  hantaient 
beaucoup  ces  parages  de  la  Campanie  et  du  Samnium,  dont  les  hivers 
étaient  plus  doux  que  ceux  de  la  haute  et  moyenne  Italie.  De  là  nous 
viennent  les  inscriptions  nombreuses  de  Capoue,  d'Abellinum  et  de  Cor- 
finium,  qui  prouvent  que  les  plus  grandes  familles  de  la  Rome  des  Cé- 
sars ont  résidé  dans  ces  contrées,  où  l'accueil  empressé  des  populations 
les  attirait  autant  qu'un  beau  paysage  et  qu'un  climat  tempéré.  Corfinium 
était  d'ailleurs  beaucoup  plus  rapproché  de  Rome  quAbellinum  et  Ca- 
poue. 

Voici  l'exacte  représentation  de  ce  tronçon  nouveau  d'inscription, 

'   Vov.  Hoffmann,  Der  Sénat  7Ôm.  et  les  textes  quil  rite,  p.  i5,  ^9,  5G  el  61. 
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tel  que  nous  le  donne  M.  Mommsen.  Il  ne  consiste  qu'en  deux  lignes, 
tronquées  par  les  deux  bouts  et  prises  évidemment  au  milieu  d'un  corps 
de  phrase  plus  étendu,  mais  où  l'on  peut  lire  encore  : 


.NORE.  AB.DECVRIONIBVS.POPVL 

,  CVR.TRIB.MIL. A. POPVLO 


Le  sens  général  de  cette  pierre  brisée  est  indéfinissable.  Mais  il  est 
probable  que  la  première  ligne  indique  des  décurions  de  la  cité  des 
Corfiniens;  dans  quel  rapport  avec  le  dostinalaire  du  monument?  c'est 
ce  qu'il  est  impossible  de  dire.  J'admets  cependant  que  la  deuxième 
ligne  indique  un  personnage  qui  a  cumulé  la  charge  municipale  de 
curotor  avec  la  charge  militaire  de  tribun  militaire  a  populo.  Mais,  d'après 
tout  ce  que  nous  avons  déjà  exposé,  ce  cumul  n'avait  rien  que  d'ordi- 
naire dans  la  vie  romaine.  Voici  une  inscription  que  j'ai  recueillie  dans 
le  musée  lapidaire  de  Nîmes  :  J'en  pourrais  rapporter  cent  autres. 

C.AEMILIO.C.F. 

VOL.POSTVMO. 

OMNIBVS.HONORIBVS. 

IN.COLONIA.SVA. 

FVNCTO. 

TRIB.MIL.LEG.VI.VICTR. 

D.D. 

Si,  au  lieu  de  tribuno  militam  legionis  VI  victricis ,  qui  ne  permet  pas 
de  contester  le  cumul  de  fonctions  d'Etat  et  de  fonctions  communales, 
sur  cette  inscription  officiellement  municipale,  on  lisait  :  tribuno  mi- 
litum  a  populo,  y  aurait-il  plus  de  raison  d'hésiter?  Je  ne  puis  le  pen- 
ser, démontré  qu'il  est  que  le  tribunal  militaire  électif  a  pu  être  en- 
core de  mise,  sous  Auguste,  et  peut-être  sous  quelqu'un  de  ses  succes- 
seurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  tronçon  d'inscription  dont  il  s'agit,  on  ne 
peut  tirer  aucune  induction,  si  ce  n'est  que  la  pierre  recouvrait  la 
tombe  d'un  personnage  inconnu,  tribun  militaire,  et  cumulant  cet  em- 
ploi avec  celui  de  curator,  dans  un  municipe  également  inconnu,  voisin 
de  la  Sabine  et  de  la  campagne  de  l\ome;  voilà  tout  ce  qu'on  peut  affir- 
mer. M.  Mommsen  n'a  pas  autrement  essayé  d'expliquer  ces  deux  lignes 
mystérieuses.  Il  constate  seulement  que  les  caractères  et  la  gravure 
accusent  une  haute  antiquité,  et  du  meilleur  temps.  Pas  plus  que  l'ins- 
cription précédente  elle  ne  peut  jeter  aucun  jour  nouveau  sur  la  ques- 
tion. 
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ARTICLE  II. 

LES    INSCRIPTIONS    DE    POMl'Él. 


J'arrive  à  la  discussion  des  dix  inscriptions  de  Pomjjéi,  au  sujet  des- 
quelles il  y  a  lieu  à  des  observations  collectives,  en  même  .temps  qu'à 
des  commentaires  particuliers. 

Et  d'abord,  je  l'avoue,  le  grand  nombre  d'inscriptions  pompéiennes 
qui  mentionnent  le  tribunal  militaire  a  populo,  présente  un  problème 
archéologique  assez  curieux.  Comment  expliquer  l'afiluence  de  tels  mo- 
numents épigraphiques  dans  cet  infortuné  tnunicipe,  tandis  qu'on  en 
rencontre  à  peine  un  nombre  égal  dans  tout  le  reste  de  l'Italie,  prise 
dans  son  ensemble  le  plus  étendu? 

Faut-il  donc  supposer  une  origine  municipale  à  une  charge  dont  la 
mémoire  se  révèle  presque  à  chacjue  coin  de  Pompéi?  mais  comment, 
d'autre  part,  se  rendre  compte  de  la  faveur  spéciale  qu'aurait  trouvée 
cet  emploi  à  Pompéi,  tandis  que  son  nom  se  montre  si  rarement  ailleurs; 
tandis  qu'on  n'en  trouve  aucune  trace  dans  notre  Gaule,  où  fleurirent 
les  plus  grands  municipes  de  fempire,  dont  il  nous  reste  de  si  nom- 
breux monuments  épigraphiques,  tels  que  ceux  de  Lyon  et  de  Nar- 
bonne?  sans  parler  de  fabsencc  aussi  complète  de  semblables  inscrip- 
tions dans  l'Orient  romain,  en  Afrique,  en  Espagne,  en  fïelvétie,  où 
pourtant  le  régime  municipal  avait  été  si  développé,  dès  les  derniers 
temps  de  la  république?  lelribunat  militaire  de  Pompéi  était-il  une  grande 
charge  ? 

Mais  alors  comment  se  fait-il  qu'elle  fût  si  multipliée  et  que  tant 
de  personnes  à  la  fois  en  aient  obtenu  l'honneur,  car  toutes  nos  inscrip- 
tions se  groupent  chronologiquement  dans  un  espace  de  temps  très- 
circonscrit.  Ce  tribunat  était-il,  au  contraire,  une  petite  charge?  Mais 
alors  comment  se  fait-il  que  nous  n'en  retrouvions  le  souvenir  qu'à 
l'occasion  de  personnages  importants,  évidemment  placés  au  premier 
rang  des  habitants  de  la  cité?  Il  y  a  plus,  on  n'a  trouvé  à  Pompéi  que 
deux  inscriptions  relatives  à  des  tribuns  légionnaires,  qualifiés  tels?  et 
l'on  y  compte  dix  inscriptions  de  tribuns  militaires  électifs.  On  ne  trouve 
trace  ni  des  uns  ni  des  autres  dans  les  ruines  d'ilerculanum.  Sur  les 
7,200  inscriptions  de  la  basse  Italie,  je  n'ai  compté  que  trente-six  ins- 
criptions de  tribuns  légiomiaires,  pour  toute  la  durée  de  l'empire  avant 
Constantin;  et  Pompéi,  dans  une  période  moindre  de  5o  ans,  nous 
fournit  dix  inscriptions  de  l'a  populo!  Le  cantonnement  des  armées  ro- 
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maines  dans  les  provinces  frontières  explique  le  premier  fait;  la  désué- 
lude  de  l'a  populo,  sous  les  empereurs,  doit  expliquer  le  second. 

Pourrait-on  expliquer  ce  phénomène  par  l'application  de  la  loi  Jalia, 
de  civitate,  de  Tan  66/i  de  Rome,  laquelle  aurait  fait  de  Pompéi  une 
cAvitas  fandana ,  c'est-à  dire  de  constitution  identique  avec  celle  de  Rome  : 
condition  particulière  de  municipes,  dont  il  est  parlé  dans  le  pro  Balbo 
de  Cicéron  (§  8)  et  dans  les  deux  derniers  articles  de  la  lex  miinicipalis 
de  Jules  César  :  condition  qu'aurait  adoptée  Pompéi,  pendant  que  la 
plupart  des  autres  municipes  voisins  ne  l'auraient  point  agréée,  comme 
nous  l'apprenons  de  Cicéron  :  in  qao  magna  contentlu  Heracleensiiini  et  A^ea- 
politanoram  fuit ,  cum  magna  pars ,  in  iis  civitatihus ,  fœderis  sH  lihertateni 
eivitati  antejerret.  Mais  bien  d'autres  villes  que  Pompéi  ont  reçu  le 
titre  de  civitas  fandana ,  et  l'on  n'y  a  découvert  aucun  monument  de  nos 
tribuns,  puisque  l'épigraphie  de  Rome  elle-même,  proprement  dite, 
c'est-à-dire  celle  de  la  ville  capitale,  n'a  gardé  aucun  vestige  dans  ses 
murs  de  leur  existence,  pourtant  incontestable.  D'un  autre  côté,  toutes 
les  inscriptions  de  Pompéi  sont  postérieures  de  près  d'un  siècle  à  la  loi 
Jalia,  de  civitate;  par  conséquent,  elles  sont  d'une  époque  où  l'on  n'a 
plus  eu  à  tenir  compte  des  civitates  fundanœ,  dans  fordonnance  géné- 
rale des  municipes;  et  où  ces  derniers,  s'ils  avaient  eu  à  calquer  leur 
constitution  particulière  sur  celle  de  Rome,  n'y  auraient  plus  guère 
trouvé  de  tribanus  militani  a  populo.  D'ailleurs  la  constitution  militaire 
des  municipes  avait  toujours  été  matière  réservée  par  le  gouvernement 
central  de  ïorbis  romanus. 

C'est  donc  autre  part  que  nous  avons  dû  chercher  la  solution  de  ces 
difficultés  archéologiques,  et  j'ose  croire  que  nous  y  avons  réussi.  La 
réflexion  et  fétude  des  monuments  pompéiens  ont  facilement  dissipé 
les  doutes  à  nos  yeux. 

En  premier  lieu,  nous  avons  pu  réduire  à  cinq  le  nomhre  utile  des 
inscriptions  tribunitiennes  de  Pompéi,  attendu  que  les  dix  qui  subsistent 
se  concentrent  sur  cinq  personnes.  Deux  fois  un  seul  et  même  individu 
est  l'objet  de  trois  d'entre  elles.  Deux  autres  se  rapportent  à  une  per- 
sonne seulement,  les  autres  sont  individuelles.  La  remarque  est  impor- 
tante, et  je  prie  qu'on  veuille  bien  en  garder  souvenance. 

L'objection  du  nombre  étant  ainsi  réduite  de  moitié ,  j'ai  fait  appel 
à  l'histoire  pour  éclairer  l'épigraphie.  Ces  deux  sciences  se  doivent  un 
mutuel  appui.  Or  que  nous  apprend  l'histoire?  Je  l'ai  constaté  dans 
mon  premier  chapitre,  et  j'en  reprends  ici  fargumcnt  avec  une  nouvelle 
insistance.  L'histoire  nous  apprend  (|u' Auguste  accomplit  une  grande 
révolution  dans  l'organisation   militaire  des  Romains.  Cette  révolution 
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consista  clans  rétablissement  régulier  désarmées  peniinnentes,  substitué 
au  système  des  armées  congédiablcs  après  la  paix,  qui  était  le  système 
constitutionnel  de  la  république  romaine. 

Avec  ce  système,  et  malgré  sa  prudente  exécution,  tombait  inévita- 
blement l'ancienne  pratique  des  élections  annuelles  des  tribuns  mili- 
taires; et,  si  du  premier  coup  la  vieille  institution  n'était  pas  mortelle- 
ment atteinte,  elle  devait  au  moins  graduellement  disparaître,  et  faire 
place  à  la  nomination  impériale.  Qu'on  se  souvienne  du  témoignage  de 
Tite-Live,  rapportant  l'introduction  de  Télection  dans  le  tribunat  mili- 
taire, en  l'année  Sq']  de  Rome  :  plaçait,  tribanos  militani  ad  legiones  suf- 
fragiofieri,  nam  et  antea  ,  sicut  nunc.  . .  imperatores  ipsifaciehant.  Par  consé- 
quent, il  y  eut  sous  Auguste,  à  mesure  que  les  divers  corps  de  l'armée 
furent  réorganisés,  et  que  le  système  nouveau  fut  mis  en  pratique,  il 
dut  y  avoir,  dis-je,  un  certain  nombre  d'officiers  supérieurs,  et  de  nos 
anciens  comiliati,  mis,  comme  nous  dirions,  en  disponibilité  ou  ren- 
voyés dans  leurs  foyers.  Cette  réorganisation  des  légions  ne  dut  pas  être 
soudaine  et  brusque.  Elle  fut  lente  et  progressive  :  le  cai  actère  d'Auguste 
en  est  garant.  N'y  eùt-il  que  les  officiers  (jui  avaient  été  opposés  ou  froids 
à  sa  cause  ou  bien  ceux  qui  prirent  un  repos  volontaire,  en  profitant  de 
l'ancien  droit,  le  nombre  en  dut  être  assez  grand.  Pour  nous,  qui,  dans 
notre  pays,  agité  par  tant  de  révolutions,  avons  assisté  à  tant  de  réorga- 
nisations militaires,  la  cbose  s'explique  très- naturellement.  D'ailleurs 
Auguste  dut  tenir  à  ce  que  tous  ses  officiers  supérieurs  fussent  ses  créa- 
tures, et  le  tribun  militaire  a  populo  dut  être,  à  certain  jour,  en  petit 
crédit.  Nous  en  avons  rapporté  la  preuve  dans  un  précédent  chapitre,  à 
propos  de  l'inscription  d'un  tribanus  militam  cUvi  Aagasti.  On  nous  com- 
munique une  autre  inscription  inédite  et  tronquée,  recueillie  à  Saint- 
Alban,  près  Cbambéry,  où  Ton  décbilfre  encore  :  SEX.DECII.TRIB. 
MILITV.  I  AB.CAESARE.  |  IIII.VIU.FLAMi .  Elle  confirme  ma  con- 
jecture sur  l'opposition  de  ces  deux  classes  de  tribuns  militaires  ^ 

Mais  il  se  présenta  plus  d'une  occasion  où  des  périls  inattendus  durent 
faire  flécbir  sa  politique;  par  exemple  lors  de  l'armemenl  extraordinaire 
de  l'an  -76 1  ^,  et  à  fépoque  plus  critique  encore  du  désastre  de  Varus^. 
Nous  voyons  que  toutes  les  ressources  militaires  de  fempire  fiu'ent  mises 
en  réquisition,  dans  ces  conjonctures,  et  en  présence  de  dangers  redou- 
tables. Le  tribunat  militaire  électif  put  être  alors  l'objet  d'un  retour  de 


'  Lettre  du  savant  doyen  de  la  fa-  ^   ^oy.  Ferguson ,    Hist.   rom.   Irad. 

culte  des  lettres  de  Grenoble,  M.  Macé,         fr.  t.  VII,  p.  6/i  el  76. 
en  date  du  23  juillet  1875.  ^   Voy.  Ferguson,  toc.  cit.  p.  77. 


faveiir,  ou  d'une  évocation  extraordinaire.  Ainsi  je  ne  suis  pas  éloigné 
de  croire,  avec  quelques  érudits,  que  les  ccmitia  iribunitla  dont  parle 
Suétone,  en  sa  biographie  d'Auguste,  §  ko,  avaient  pour  objet  des 
tribuns  militaires,  plutôt  que  le  tribiincdas  plebis,  dont  Auguste  avait 
déjà  reçu  l'investiture  perpétuelle.  Je  sais  bien  que  ie  témoignage  de 
Dion  y  paraît  contraire,  mais  il  était,  par  exemple,  de  la  politique  d'Au- 
guste de  faire  nommer  Tibère  tribun  militaire  par  les  comices,  à 
l'exemple  de  ce  qu'avait  fait  César  pour  lui-même  (Suét.  Tib.  ix).  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  évident  que,  en  dehors  des  crises  accidentelles  sus- 
énoncées,  le  tribunat  militaire  électif  dut  disparaître  insensiblement 
sous  Auguste;  le  témoignage  de  Tite-Live  le  démontre,  et  celui  de 
Frontin  atteste  que,  du  temps  de  Domitien ,  c'en  était  fait  du  tribnniis 
militum  a  populo  factus. 

Par  tous  ces  motifs,  il  ne  paraîtra  pas  trop  surprenant  que  cinq  offi- 
ciers de  ce  grade  se  soient  rencontrés,  en  une  courte  période  de  temps  , 
dans  une  ville  de  plaisance,  où  les  étrangers  affluaient,  et  où  les  appe- 
laient tant  de  moyens  de  séduction  accumulés,  dont  les  monuments 
incroyables  sont  aujourd'hui  livrés  à  la  curiosité  des  érudits  par  la  pu- 
blication du  volume  que  M.  Zangemeister  a  récemment  fourni  au  Corpus 
inscripliouum  lalinarum  de  Berlin.  On  conçoit  donc  que  le  tribunat  mi- 
litaire électif  ait  passé  au  rang  de  simple  titre  honorifique,  comme 
l'avait  si  justement  entrevu  Orelli^  [honorariani  tantummodo  opinor),  sur- 
tout après  que  comitia  e  campo  in  senatum  translata  fuerunt.  C'est  ce  qui  est 
arrivé,  probablement,  pour  ces  quelques  habitants  de  Pompéi,  dont 
nous  avons  l'indication  par  les  inscriptions  qu'il  s'agit  de  discuter 
maintenant.  Toutes  ces  inscriptions  sont  contemporaines  d'Auguste,  et 
chacun  des  personnages  dont  il  est  question  occupait  dans  Pompéi 
une  situation  élevée.  Tous  jouissaient  d'une  grande  fortune  dans  le 
pays,  et  leur  générosité,  comme  leurs  services,  avaient  provoqué  la 
reconnaissance  municipale,  constatée  par  la  consécration  de  statues, 
sur  la  base  desquelles  la  plupart  de  nos  inscriptions  ont  été  relevées; 
et,  comme  la  première  catastrophe  de  Pompéi  est  de  l'an  63  ,  nous  avons 
la  date  certaine  du  haut  empire  pour  limite  chronologique  de  l'âge  de 
nos  monuments. 

Mais,  en  outre,  une  circonstance  remarquable  nous  a  frappé.  Le 
tremblement  de  terre  trop  célèbre  de  l'an  63,  qui  a  détruit  Pompéi, 
avant  que  l'éruption  de  l'an  79  feùt  enseveli  sous  les  cendres  du  Vé- 
suve, a  surpris  la  malheureuse  cité,  paraît-il,  au  milieu,  ou  au  lende- 

'  Orelli ,  sur  3439 


niait)  d'une  agitation  électorale  universelle,  car  la  vie  politique,  on  le 
sait  aujourd'hui,  exilée  de  la  capitale  de  l'empire,  avait  conservé  son 
activité  dans  les  mun.icipes.  Le  volume  des  inscriptions  pariétaires  de 
M.  Zangemeister  nous  a  livré  le  tableau  parlant  de  cette  agitation  élec- 
torale. Les  traces  même  d'élections  plus  anciennes  existaient  encore  à 
ce  moment  ^  Tous  les  candidats  aux  charges  électives  du  municipe 
étaient  sur  pied,  au  moment  où  la  ville  a  été  renversée  ou  ensevelie. 
Les  murs  étaient  couverts  de  leurs  afiiches,  comme  nous  en  voyons 
chez  nous,  en  pareille  circonstance.  Leurs  patrons  ou  leurs  adversaires 
étaient  engngés  dans  la  lutte  ,  et,  animés  parla  passion,  ils  signalaient  les 
candidats  aux  électeurs.  La  patience  et  la  curiosité  des  érudits  a  recueilli 
ces  monuments  de  l'animation  électorale,  surprise  par  une  si  terrible 
aventure.  Eh  bien,  dans  ce  volume  in-folio  d'inscriptions  pariétaires,  re- 
levées avec  tant  d'intelligence  et  avec  un  zèle  si  parfait,  où  nous  recueil- 
lons l'indication  de  toutes  les  charges  communales,  où  tous  les  emplois 
éligibles  ont  leurs  poursuivants,  leurs  candidats  et  leur  étiquette,  ou 
ne  trouve  pas  un  mot  qui  soit  relatif  au  tribunat  militaire  a  populo, 
dont  la  fonction  était  encore  pourtant  connue,  ainsi  que  l'attestent  les 
inscriptions  suivantes.  Comment  se  refuser  à  cette  conclusion,  que  ce 
tribunat  militaire  électif,  sur  lequel  l'agitation  locale  est  complètement 
muette,  n'était  pas  une  charge  indigène  de  Pompéi  ?  et  que,  si  la  pré- 
sence de  ces  tribuns  s'est  rencontrée  jadis  dans  celte  ville,  l'origine  de 
leur  charge  venait  du  dehors?  je  dis  l'origine  de  leur  charge,  car  ces  tri- 
buns ont  pu  èlre  natifs  de  Pompéi  même,  sans  que  leur  grade  militaire 
fût  d'essence  municipale. 

Après  CCS  considérations  générales,  abordons  chacun  de  ces  monu- 
ments épigraphiques.  Je  commence  par  celui  d'entre  eux  qui  a  obtenu 
le  plus  de  célébrité  parmi  les  érudits.  Cest  l'inscription  importante  de 
Clodia.  Le  marbre  qui  nous  l'a  transmise  est  aujourd'hui  perdu.  Mais 
son  authenticité  n'est  pas  mise  en  doute,  grâce  aux  témoins  nombreux 
de  son  existence  passée.  Cette  grande  inscription  sépulcrale  recouvrait 
un  monument  construiî  par  une  dame  romaine,  du  nom  de  Clodia,  Auli 
filia,  sacerdos  pablica  Cereris,  à  Pompéi,  et  destiné  pour  elle  et  sa  famille. 
Le  tombeau  avait  reçu  les  cendres  de  la  fondatrice,  et  entre  autres  per- 
sonnes de  ses  proches,  les  cendres  de  son  frère  A.  Clodius.  Je  n'exami- 
nerai point  si  ces  Clodii  étaient  de  la  gens  Claudia,  dont  le  nom  s'é- 
crivait indifféremment  Claudia  ou  Clodia'^,  comme  on  sait,  témoin  celui 
dont  Cicéron  a  fait  la  triste  célébrité.    L'inscription  particulièrement 

'   Voy.  n"  1918  du  Zang.  —  '    Voy.  Morelli,  Fain.  co;is.  iôni.  I,  p.  88. 
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consacrée  à  ce  frère  de  Clodia  est  la  seule  qui  nous  intéresse;  et  encore  , 
de  celte  longue  inscription,  rappelant  les  munificences  publiques  du 
personnage,  quatre  lignes  seulement  ont  trait  à  la  question  qui  s'agite. 
Ce  sont  les  seules  que  nous  reproduirons  ici  : 

A.CLODIVS.A.F. 

MEN  .  FLACCVS .  IIVIR .  I .  D . 

TER.  OyiNQ,  TRIB.MIL. 

A.POPVLO. 

Ce  personnage  a  été,  paraît-il,  immensément  riche.  Il  a  donné  aux 
habitants  de  Pompéi  des  fêtes  et  spectacles  d'une  prodigieuse  curiosité  : 
M.  Mommsen  et  M.  \\ilmans,  sur  des  présomptions  que  je  ne  veux  ni 
contrôler  ni  discuter  ici,  mais  qui  sont  universellement  admises,  en 
fixent  la  date  à  l'an  yôi  de  Rome,  quinze  ou  seize  ans  avant  la  rnort 
d'Auguste.  Ce  personnage  a  fait  grande  figure  à  Pompéi,  on  n'en  sera 
pas  surpris;  il  y  a  été  trois  fois  duamvir,  et  une  {ois qainqiiennalis .  Aussi 
plusieurs  autres  inscriptions  ont  consacré  sa  mémoire,  et  celle  qui  porte 
le  n°  2296,  dans  les  Inscriptiones  neap.  de  M.  Mommsen,  le  qualifie  de 
iribunus  militam,  purement  et  simplement.  Il  aurait  donc  été  dans  l'ar- 
mée romaine  successivement  tribun  militaire,  an  choix  de  ïimperaior, 
de  ceux  que  l'on  appelait  Rafuli,  et  tribun  militaire,  élu  par  le  peuple, 
de  ceux  qu'on  appelait  comz7îa/i,  ou  a  populo. 

Les  inscriptions  des  Clodius  à  Pompéi  s'expliquent  donc  à  l'avan- 
tage de  l'opinion  que  je  soutiens.  Il  s'agit  toujours  d'un  cumul  de  fonc- 
tions. 

Il  en  sera  de  même,  j'en  suis  sûr,  des  trois  inscriptions  de  M.  Hol- 
conius.  Le  destinataire  est  encore  un  grand  personnage,  membre  d'une 
famille  puissante  à  Pompéi;  il  était  patron  de  la  colonie,  ce  qui  est  la 
preuve  d'une  haute  position  sociale.  Il  vivait  sous  Auguste  \  c'est  un 
fait  prouvé  par  d'autres  monuments,  et  qui  est  atté'sté,  constaté  par 
M.  Mommsen  et  par  M.  Wilmans.  A  l'époque  du  désastre  de  l'an  63, 
les  Holconii  étaient  encore  en  possession  de  l'influence  et  de  la  considé- 
ration publique,  et  les  inscriptions  pariétaires  de  M.  Zangemeister 
fournissent  la  preuve  de  leur  crédit.  A  la  différence  des  Clodii,  les  Hol- 
conii semblent  avoir  été  d'origine  locale,  ou  du  moins  de  race  fixée 
dans  la  colonie  depuis  longtemps '^. 


'   Voy.    Mommsen,    /.    A^.   p.    461;  "  Wilmans,  1 909"  el  lyoïj  ^  Vlomm- 

Corj).  insc.  hcrol.  \,  n"  1202;  Wilmans,         sen,  Insc.  n.  n°  2229,2230. 
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La  première  de  ces  inscriptions  a  été  trouvée  sous  les  ruines  du  grand 
théâtre  de  Pompéi,  dont  la  réparation  était  duc  à  ses  soins,  selon  le 
témoignage  d'autres  inscriptions,  que  je  m'abstiens  de  rapporter  ici. 
La  nôtre  a  été  vue  par  M.  Mommsen,  et  se  conserve  aujourd'hui  au 
musée  de  Naples  '. 

M  .  HOLCONIO  .  RVFO  .  D .  V .  I .  D .  IIII .  QVINQ^ 

TRIB  .  MIL .  A .  POPVLO .  AVGVSTI .  SACERDOTI . 
EX.D.D^ 

M.  Wilmans,  en  son  locueil,  et  M.  Mommsen,  dans  un  autre  ou- 
vrage [R.  Staatsrecht ,  2,  p.  543),  assignent  les  années  761  ou  -762  de 
Rome,  à  cette  inscription.  Cette  date  n'est  contestée  par  personne.  On 
se  souvient  qu'Auguste  est  mort  en  --GG. 

La  seconde  inscription,  en  l'honneur  du  même  Holconius,  est  d'une 
année  qui  a  suivi  la  précédente,  ainsi  que  le  prouve  le  texte  même. 
Elle  a  été  trouvée,  à  Pompéi,  sur  la  base  d'une  statue  posée  au  milieu 
des  sièges  du  grand  théâtre,  et  Mari  ni.  (^4  ri'.  2,  p.  S/iS)  en  avait  eu 
connaissance.  M.  Mommsen  {Inscr.  neap.  2232)  nous  apprend  qu'elle 
était  formée  de  caractères  de  cuivre  incrustés  dans  la  pierre.  C'est 
d'après  sa  recension  oculaire  que  nous  la  reproduisons,  la  leçon  d'O- 
relli  offrant  quelques  inexactitudes  : 

M  •  HOLCONIO  •  M  ■  F  •  RVFO  . 
ÏÏ  •  V  •  1  •  D  ■  QyiNQJVaENS . 
ITER-QVINQ^TRIB-MIL- AP. 
FLAMINI- AVG-PATR- 
COL-DD- 
TouteS  ces  inscriptions  des  Hutcoiiii.  sont  classées  par  les  épigraphistes 
parmi  les  inscriptions  augustéennes.  C'est  à  ce  titre  que  M.  Ritschl  en 
a  gravé  une  dans  son  grand  volume  de  fac-similé ,  et  que  M.  Mommsen 


'  On  remarquera  que  ics  Holcoitii  ne 
sont  inscrits  dans  aucune  tribu.  Inscr. 
neap.  2281;  Wilmans,  1909°. 

*  Note  de  M.  Zangemeisler  sur  le 
n"  1886  de  ses  Inscriptiones  parielariœ, 
p.  120. 

«  M.  Holconius  Rufus  cum  A.  Clodio 
«  Flacco  II  vir  j.  d.  (]iiartum,  quinquen- 
«  nalis  luit,  a.  u.  c.  752  (v.  I.  N.  2281, 
«2161),  idemque  (dicilur  autein  M. 
«Holconius   M.    F.    Uulus)   mox  II    vir 


«j.  d.  quintum,  ilerum  quinquennalis, 
«  sacerclos  (sive  flamen)  Caesaris  Augusli 
a  (nondnm  mortui),  v.  Acla  3o jun.  i853 
« —  Bull.  nap.  i85/i,  p.  12,  et  /.  N. 
«2232,  2234.  cf.  nostra  1918.» 

Au  n°  1918,  M.  Zangemeister  donne 
le  fragment  d'une  affiche  où  noire 
M.  Holconius  M.  F.  Rufus  recomman- 
dait un  de  ses  protégés  pour  une  charge 
municipale. 
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l'a  insérée  dans  le  premier  volume  de  la  collection  de  Berlin.  Mais  une 
autre  inscription  tronquée,  l'elevée  dans  1«  volume  des  Inscriptions  na- 
politaines, 2  233,  qualifie  notre  Holconius  de  tribanas  miliiani.  Il  aurait 
donc  été  successivement,  comme  Clodius,  tribun  militaire  comitiatas  et 
tribun  niilitaire  Rafulus.  La  pierre  pourrait,  il  est  vrai,  avoir  été  brisée 
sur  Va  populo,  et  nous  n'en  l'erons  pas  argument;  mais  c'est  encore  un 
exemple  du  cumul  d'emplois  municipaux  et  d'emploi  d'Elat  romain  qui 
se  présente  ici.  M.  Mommsen  s'est  prononcé  sur  le  cumul  attesté  par 
notre  inscription  ,  et  nous  n'ajouterons  rien  à  cette  autorité.  Nous  ferons 
remarquer  seulement  que  Marini  avait  déjà,  il  y  a  cent  ans,  pressenti 
ce  cumul  et,  en  conséquence,  interprété  l'inscription. 

Enfin  voici  une  troisième  inscription  en  l'honneur  du  même  Hol- 
conius, trouvée  également  et  récemment  à  Pompéi,  sur  la  base  d'une 
statue.  M.  Henzen  l'a  recueillie  et  lui  a  donné  place  dans  son  volume 
supplémentaire  de  la  collection  d'Orelli,  n°  7079  a,  d'après  lequel 
M.  Wilmans  l'a  pareillement  reproduite,  n°  1910  : 

M  •  HOLCONIO  ■  M  •  F  •  RVFO  . 

TRIB-MIL-A-POPVL-n-VIR-I-D-V-QyiNQ:ITER. 

AVGVSTI   CAESARIS-SACERD. 

PATRONO- COLON!  AE. 

Je  n'ajoute  qu'une  observation  à  toutes  celles  cjui  précèdent,  c'est 
que  M.  Henzen  [Ind.  p.  i48),  tout  comme  M.  Wilmans  [1ml.  p.  602), 
ont,  sans  hésiter,  classé  ce  tribanas  niilitam  a  popalo  parmi  les  munera 
niilitaria  et  non  parmi  les  munera  municipalia. 

Après  les  trois  inscriptions  de  M.  Holconius  viennent  deux  inscrip- 
tions en  l'honneur  d'un  M.  Tullius,  qualifié  aussi  tribanas  militam  a  po- 
palo. Si  les  Holconii  semblent  avoir  appartenu  à  une  race  indigène ^  les 
Taltii  sont  évidemment  d'origine  romaine.  Le  prénom  de  Marcus,  qui 
était  béréditaire  dans  la  famille  du  grand  orateur^  et  que  porte  notre 
j)ersonnage,  autorise  à  le  rattacher  à  cette  vieille  et  bonne  souclie,  qui, 
du  nmnicipe  modeste  d'Arpinum,  s'était  élevée  à  une  si  grande  fortune. 
Divisée  en  plusieurs  branches,  une  d'elles  avait  été  fort  mêlée  aux  affaires 
de  finance,  et,  après  la  prosciiption  de  Cicéron,  elle  s'était  heureuse- 
ment tirée  des  embarras  d'une  situation  compromise.  Postérieurement 
à  l'époque  d'Auguste,  qui  est  jugée  celle  de  nos  deux  inscriptions,  il  ne 
reste  plus  que  des  traces  incertaines  du  séjour  des  Tallii  à  Pompéi.  11 
est  clair  qu'ils  n'ont  été  que  de  passage  dans  cette  ville,  où  ils  ont  rempli 

Voy.  les  Indices  de  M.  Z;ingeineisler.  —  "   Orelli,  Inscr.  n"  [}']2. 


cependant  des  charges  publiques.  Au  moment  de  la  catastrophe,  il  n'y 
a  plus  (le  vestige  assuré  de  leur  existence,  qui  paraît  avoir  été  brillante, 
cinquante  ans  auparavant. 

Les  Tallii  possédaient  une  surface  de  terrain  assez  considérable,  dont 
le  destinataire  de  nos  inscriptions  détacha  une  jjartie  pour  y  faire  cons- 
truire, à  ses  frais,  un  temple  à  la  Fortune,  se  réservant  une  autre  partie 
du  terrain,  à  titre  de  propriété  privée,  disposition  constatée  par  une 
inscription  particulière  [Inscr.  neap.  2221)  : 

M-TVLLl-M-F- AREA   PRIVATA. 

Des  deux  inscriptions  tribunitiennes  du  personnage,  l'une  se  voit  en- 
core, à  Pompéi,  au  milieu  des  débris  de  ce  temple  de  la  Fortune,  d'où 
elle  a  été  tirée  en  182/1.  M.  Mommsen  l'y  a  vue  et  l'y  a  recueillie.  Elle 
est  ainsi  conçue  [Inscr.  neap.  2219)  : 

M-TVLLlVS-M-F-D-V-I-D'TER-QyiNQ_^AVGVR-TR'MIL. 
A-POP-AEDEM-FORTVNAE-AVGVST'-A   SOLO   ET-PEQ;SVA. 

Voilà  toujours  le  même  cas  du  cumul  de  fonctions  locales  et  de 
fonctions  publiques  de  l'empire^. 

L'autre  inscription  a  été  artificiellement  reconstruite  par  l'assemblage 
de  débris  épars  dans  le  musée  de  Naples,  où  M.  Mommsen  les  a  trouvés 
et  les  a  réunis  par  des  soudures  conjecturales,  Descripsi,  dit-il,  et  con- 
janxi  ex  conjectura.  Je  n'ai  aucun  intérêt  à  contt^ster  cette  intelligente 
conjonction,  quoiqu'il  ne  soit  pas  impossible  qu'un  événement  imprévu 
en  disjoigne  un  jour  les  éléments;  car  les  deux  ou  trois  tronçons  dont 

'  C'est  le  pendant  du  Mercurius  Au-  César  et  d'Auguste  l'avait  faite,  je  cite- 

gustiis ,  qui  nous  est  connu.  rai  ici  le  monument  qui  suit,  trouvé  à 

^  Pour  offrir  un  dernier  exemple  de  Pompéi   même,    où    M.    Mommsen   l'a 

la  fréquence  de  ces  cas  de  cumul,  dans  relevé  sur  place  (n°  221  1  des  Inscript. 

la  société  romaine ,  telle  que  le  siècle  de  neap.). 

FAB  •  PROCVLVS-  GELLIANVS 
PRAIF  •  FABR  •  iT  |  PR AIF  •  CVRATORVM  •  ALVEI . 
TIBERIS-  PRAIF •  PRO  ■  PR •  I  •  D  ■  IN  •  VRBE •  LAVINIO .   | 
PATER -PATRATVS-POPVLI-LAVRENTIS-FOEDERIS. 
EX  •  LIBRIS  •  SIBVLLINIS  ■  PERCVTIENDI  •  CVM  •  P  ■  R  . 
SACRORVM  •  PRINCIPIORVM  •  P  •  R-  QVIRIT  •  NOMINIS  . 
QVE  •  LATINI  •  QV AE  •  APVD  •  LAVRENTIS  •  COLVNTVR .    | 
FLAMEN-DIALIS  |  FLAMEN- MARTIAL.   |  SALIVS-PRAISVL . 
AVGVR-PONT.   I  PRAIF-COHORT-GAITVL.    |  TR- MIL- LEG-  X  •    | 

LOC  •  D  •  D  •  D  .    l'oinpeiaiwruin. 


l'inscription  est  l'onnée  n'ont  aucun  lien  qui  en  garantisse  la  cohésion. 
Les  fragments  ont  môme  élé  recueillis  en  des  lieux  différents,  et  une 
découverte  postérieure  peut  en  détruire  la  réunion,  laquelle  ne  repose 
que  sur  une  relation  probable  et  hypothétique.  Quoi  qu'il  en  soit,  In 
voici  reficta,  telle  que  M.  Mommsen  la  donne  sans  garantie  [ib.  2220)  : 

m .  luIliW  ?  s  •  M  •  F  ?)D  :■>  •  V  •  I  •  D  •  Ifl 
quiNQj  AVG-  TRIB-MIL. 
!/^?POPVLO) 

Quant  à  l'explication  ,  nous  ne  pourrions  que  répéter  ce  que  nous  avons 
dit  ailleurs  sur  les  cumuls  d'honorés  municipaux  avec  des  charges  pu- 
bliques ou  des  titres  de  fonctions  d'État. 

Et  nous  passons  à  trois  inscriptions  à  peu  près  identiques  dans  l'ex- 
pression et  consacrées  à  la  mémoire  d'un  autre  personnage  important, 
revêtu  de  fonctions  municipales,  en  même  temps  (ju'il  portait  le  titre 
de  tribanus  m'diiani  a  populo.  Ces  inscriptions  ont  été  recueillies  par 
MM.  Mommsen  \  Henzen  et  Wilmans'-^,  qui  ont  classé  l'individu  parmi 
les  officiers  militaires,  en  même  temps  que  parmi  les  officiers  munici- 
paux, en  raison  de  ses  offices  divers.  Elles  ont  été  trouvées  à  Pompéi. 
en  des  places  distinguées,  sur  des  bases  de  statue  et  dans  le  forum.  La 
personne  qui  en  est  l'objet  appartenait  probablement  à  la  famille  ro- 
maine des  Lacretii^  et  paraît  avoir  joué  à  Pompéi  un  rôle  considérable  ; 
car  un  assez  grand  nombre  de  monuments  épigraphiques  lui  ont  été 
élevés  *.  Ge  nom  de  Lucretius  était  fort  répandu  dans  la  contrée.  On 
le  rencontre  encore  dans  les  inscriptions  pariétaires  du  jour  de  la  ca- 
tastrophe. Voici  ces  trois  inscriptions,  qui  soiit  de  la  même  année  : 

M-LVCRETIO-DECIDIAN.      M-LVCRETIO-DECIDIAN.     M -LVCRETIVS-DECID. 
RVFO-n"-VIR-m- QyiNQ_^      RVFO-D-V-ÏÏÏ-QVINQ^      RVFVS-TFviR-ÏÏÏ- QVINCL 
PONTIF-|TRIB-MlL-APOP.     PONTIF-|TRIB-MILITVM      PONTIP- TRIE -MIL. 
PRAEF-FAB-  I  EX-D-D.  A  POPVLO-PRAEF-FABR.|    A  POPVLO.PRAEF.FABR.| 

POST-MORTEM-  M   PILONIVS-RVFVS-       M-DECIDIVS- PILONIVS. 

RVFVS-REPOSVIT. 

Rien  de  particulier  ou  de  nouveau  ne  se  présente  à  l'esprit  en  lisant 
ces  trois  inscriptions.  Leur  interprétation  ne  saurait  donc  plus  nous  ar- 
rêter. 

'   Mommsen,    /.   iV.    2192,  2193,  ''  Voy.  Morelli,  loc.cit.  p.  202. 

2299.  *   Voy.  Vlonims.  /.  N.   2192,  2190, 

"'  Henzen,  yo/iS;  Wllmans,  1920,  2210,  22^8,  2299,  23o(),  23oi. 
1921  el  192  i\ 


li  ne  reste  des  inscriptions  de  Poinpéi  qu'une  seule  à  réunir  aux  pré- 
cédentes, avec  les  mêmes  observations  préliminaires  et  les  mêmes  con- 
clusions finales.  Elle  était  gravée  sur  un  tombeau,  qui  est  un  monument 
remarquable  de  l'art  \  actuellement  déposé  au  musée  de  Naples ,  où  on  l'a 
fait  copier  pour  en  restituer  au  moins  la  figure  au  Pompéi  d'aujourd  hui. 
Le  personnage  auquel  il  était  dédié  devait  avoir  été  un  bienfaiteur  de 
Pompéi,  puisque  les  décurions  du  municipe  en  avaient  décrété  la  cons- 
truction. 

A-VEIO-M-F-iï  VIR-I-D. 

ITER-QVINQ^  I  TRIB. 

MILIT-AB-POPVLO-EX  D-D. 

Je  ferai  remarquer  encore  que  toutes  ces  inscriptions  de  Pompéi  sont 
reconnues  être  contemporaines  l'une  de  l'autre.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
l'affirme,  c'est  M.  Mommsen.  Il  y  en  a  deux  sur  cinq  qui  sont  de  la 
même  année,  l'une  de  Clodias  et  Y antic  d'Holconias.  Il  y  aurait  donc  eu, 
dans  le  système  adverse,  cinq  ou  six  tribuns  militaires  municipaux,  à 
la  fois,  à  Pompéi;  car,  pour  le  tribunat  militaire  électif,  nous  ne  trou- 
vons jamais  \iterum ,  le  ter  ou  le  quater.  C'est  évidemment  un  honor  viager 
sur  les  inscriptions  de  Pompéi,  ce  qui  est  conséquent  avec  les  données 
de  l'bistoire.  Mais  à  un  tel  état-major  local,  il  aurait  fallu  des  soldats  à 
l'avenant.  Quelle  force  militaire  il  faudrait  donc  supposer  à  la  disposi- 
tion de  cette  municipalité?  L'équivalent  d'une  légion  romaine  au  moins, 
et  cela  à  la  porte  de  Rome,  sous  un  gouvernement  cauteleux,  méfiant 
et  jaloux,  au  lendemain  des  guerres  civiles!  Et  pourquoi  cette  force 
réunie,  ou  ce  cadre  ridicule  d'officiers  supérieurs?  On  en  comprendrait 
l'opportunité  dans  les  municipes  du  Rhin,  du  Danube  ou  de  la  Numi- 
die.  Mais  c'est  là  précisément  qu'il  n'y  en  a  pas.  On  voudrait  trouver 
cette  force  réunie  dans  la  ville  des  voluptés,  qui  n'était  pas  même  trou- 
blée, paraît-il,  par  un  prœfectas  vigilum.  Vraiment,  qu'on  me  le  par- 
donne, la  supposition  n'est  pas  sérieuse. 

Ainsi  s'évanouit,  à  mes  yeux ,  ce  fantôme  redoutable  de  vingt  etune  ins- 
criptions qu'on  a  pu  croire  favorables  au  système  de  l'attribution  muni- 
cipale des  trihaiii  militam  a  populo,  mais  qui,  examinées  une  à  une,  s'ex- 
pliquent si  facilement,  si  naturellement,  qu'elles  confirment,  au  lieu 
de  l'affaiblir,  la  théorie  historique  attestée  par  les  monuments  litté- 
raires. 

'   Mommsen,  /.  /V.  23 16. 
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CHAPITRE   V. 


LE    r.EGIME    MUNICIPAL    DES    ROMAINS. 


ARTICLE  PREMIER. 

APERÇU     HISTORIQUE. 

L'histoire  générale  de  la  composition  des  armées  romaines,  sous  la 
république  et  sous  l'empire,  et  l'examen  approfondi  des  monuments 
épigraphiques  relatifs  au  tribunat  militaire  électif,  m'ont  fourni,  ce  me 
semble,  la  confirmation  suffisante  de  mon  opinion  sur  le  caractère  et 
les  vicissitudes  de  cette  magistrature.  Envisageant  aujourd'hui  sous  un 
autre  point  de  vue  la  question  controversée,  serait-il  vrai  que  la  loi  co- 
loniale d'Osuna  ne  fût,  dans  son  article  cm,  qu'une  interprétation,  une 
application,  une  parcelle  pent-être  de  la  Lex  Jalia  munict'palis  de  Jules 
César,  et  que,  prise  en  ce  sens,  elle  fût  attributive  d'un  pouvoir  nou- 
veau relatif  au  service  militaire  dans  les  cités  ?  Rome,  en  se  chargeant 
de  défendre  l'empire  contre  les  barbares,  avait-elle  laissé,  comme  on 
l'a  cru,  à  chaque  cité,  le  soin  de  maintenir  la  sûreté,  l'intégrité  de  son 
territoire;  et  de  ce  partage  de  puissance  aurait-il  pu  résulter,  à  lavan- 
tage  des  cités,  le  droit  d'entretenir  un  corps  armé  pour  les  garantir 
contre  tout  désordre,  et,  par  conséquent,  l'institution  d'une  charge 
spéciale  qui  aurait  reçu  le  nom  de  tribunat  militaire  a  populo^? 

L'affirmative  de  ces  (juestions,  dans  la  portée  absolue  qui  lui  a  été 
donnée,  serait  la  plus  étonnante  des  nouveautés,  et,  bien  qu'il  faille  s'at- 
tendre à  tout,  en  fait  de  révélations  d'antiquité  romaine,  les  monuments 
positifs  de  l'histoire  sont,  jusqu'à  présent,  opposés  à  l'admission  de  Thy- 
pothèse  qui  nous  est  présentée  comme  le  résultat  de  la  récente  décou- 
verte. Oui,  le  régime  municipal  des  Romains  mérite  une  étude  nouvelle 
et  approfondie.  L'érudition  contemporaine  n'y  a  point  failli-,  et  les  pro- 
grès sont  immenses  depuis  Roth  jusqu'à  nos  jours,  bien  que  la  science 

'   Voyez  V Officiel  du  2  février  1875,  public  romain,  de  M.  VVilIcms,    2"  édi- 

col.  887.  tion,  1872  ,  in-8°,  p.  12  1-129  et  35o  à 

"^  Voyez   les   abondantes    indications  384- 
bibliographiques  que   fournit   le    Droit 
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se  soit  plus  (lune  fois  égarée  à  la  poursuite  de  conceptions  chimériques, 
comme  l'a  si  bien  montré  Matlvig,  il  y  a  trente  ans  ^  Sigonius  et  Paul 
Manuce  ont  jeté  les  fondements  de  la  science  il  y  a  trois  cents  ans;  hon- 
neur à  leur  mémoire  et  à  leur  sagacité  I  Aujourd'hui  même,  il  y  a  beau- 
coup à  prendre  dans  leurs  ouvrages,  qui  ont  servi  de  guide  à  toute 
l'érudition  du  xvii'"  siècle,  et  qu'a  popularisés  le  grand  manuel  d'anti- 
quités romaines  de  Roszfeld^,  lequel  a  défrayé  nos  devanciers  pendant 
si  longtemps.  Mais  l'horizon  s'est  agrandi,  éclairci,  pour  leurs  succes- 
seurs. Au  début  du  xvin"  siècle,  Everard  Otton,  éclairé  parles  travaux 
critiques  de  l'école  hollandaise  sur  les  classiques  latins,  des  Grutcr,  des 
Graevius,  des  Gronov,  et  par  les  vues  nouvelles  de  Spanheim  qui  ob- 
tinrent alors  lant  de  crédit^;  aidé  aussi  des  monuments  épigraphiques 
dont  Gruter  et  Fabretli  avaient  répandu  la  connaissance  :  Everard  Otton  , 
dis-je,  reprenait  magistralement  la  question  historique  des  colonies  et 
des municipes^,  résumait  avec  lucidité  la  science  acquise  de  son  temps, 
et  ouvrait  des  voies  sur  lesquelles  l'érudition  a  vécu  près  de  cent  ans. 
En  1  798,  Bouchaud  traduisait  Otton  presque  mot  à  mot,  dans  un  mé- 
moire inséré  dans  les  premières  collections  de  l'Institut^.  Par  contre, 
une  excellente  dissertation  de  Jean  Wasteau ,  de  Leyden ,  dejnreetjuris- 
dictione  municipioriim ,  composée  en  1  727,  passait  incomiue  dans  le  xviii" 
siècle,  bien  que  recueillie  en   1769  dans  le  Trésor  d'Oelrichs. 

Mais,  en  matière  d'antiquités,  l'intelligence  ne  peut  suppléer  aux  mo- 
numents; Ev,  Otton  n'a  connu  ni  la  table  d'Héraclée,  trouvée  en  1782 
seulement,  ni  la  loi  de  la  Gaule  cisalpine  découverte  en  1760.  En  con- 
séquence, il  a  passé  les  yeux  fermés  à  côté  du  vrai,  sur  bien  des  points; 
il  a  méconnu  la  signification  de  la  rubrique  Ad  manicipalem  du  Digeste, 
il  ne  s'est  pas  douté  de  la  portée  de  l'inscription  de  Sabinus  à  Padoue; 
et  n'a  point  soupçonné  la  Lex  Julia  municipalis   de  J.   César,   tout  en 


'  Dejuje  et  condilione  coloniarum ,  etc. 
dans  les  Opiisc.  ucad,  de  l'auteur,  t.  I, 
p.  2o8elsuiv.  Hauniœ,  i834,  in-8".  Une 
première  édition  avait  paru  en  i832. 

"  En  latin  Rosinus  :  Anliquit.  Roma- 
narutn  corpus  absolulissimum.  La  1"  édi- 
tion est  de  Râle,  i583,  petit  in-f°.  Très- 
souvent  réimprimé  avec  additions  et 
notes  de  Demp.ster.  Les  deux  éditions 
d'Utrecht,  1701,  et  Amsterdam,  17/^3, 
in-4°,  sont  celles  qu'on  préfère,  la  der- 
nière surtout,  soignée  par  .1.  Gr.  Reitz. 
C'est  encore  un  livre  utile. 


^  Ez.  Spanheim,  De  prœstanlia  el  usa 
numism.  aniiq.  dont  la  1'°  édition  est  de 
1 664  et  la  3°  de  1 705  ,  2  vol.  in-f°  ;  et 
dans  ses  Exercit.  de  Orbe  Romaiio,  Lon- 
dres, 1697,  in-4°. 

'  Dans  son  livre  de  jTldiiih.  colon,  et 
municipiorum ,  1713  et  i732,in-8°,  con- 
firmé par  la  préface  du  tome  II  de  son 
Thésaurus  jur.  rom.,  où  sont  insérées 
les  recherches,  aujourd'hui  fort  arrié- 
rées, de  G.  Fournier. 

*  Sciences  et  aris ,  t.  III.  p.  1  1  4-22  1. 
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jiyiinl  sous  les  yeux  la  lellro  de  Cicéron  à  Lepta ,  dont  il  n'a  pas  compris 
le  sens.  Le  savant  et  judicieux  Bimard  n'a  pas  été  plus  heureux.  Privé 
des  mêmes  lumières,  Goez ,  qui  avait  eu  sous  la  main  des  sources  si 
précieuses',  n'en  avait  pas  saisi  toute  l'importance;  et  plus  tard  (1766), 
Beaufort,  critique  ingénieux,  mais  érudit  médiocre,  est  resté  dans  la 
même  obscurité.  La  première  intuition  de  la  vérité  sur  ces  points  capi- 
taux appartient  à  Mazoccbi,  comme  nous  le  dirons  en  son  lieu;  mais 
ses  révélations  (lyoS)  eurent  si  peu  de  retentissement,  ()ue  M.  de  Sa- 
vigny ,  trois  quarts  de  siècle  après  lui,  a  pu  les  reprendre  pour  son 
compte,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  et  son  honnêteté  s'en  est  excu- 
sée dans  un  appendice  à  sa  célèbre  dissertation  sur  la  table  d'Héraclée, 
qui  a  été  l'une  des  grandes  étapes  de  la  science. 

L'histoire  du  régime  nuuiicipai  des  Romains  était  donc  encore  très- 
imparfaitement  connue  et  appréciée,  lorsque  parut,  en  1801,  l'ouvrage 
de  Roth,  De  re  miinicipali  Romanoram.  Nourri  de  Montesquieu,  élève  de 
Heeren  et  de  Hevne,  Roth  a  l'élévation  et  la  clarté  de  ses  modèles; 
mais  c'est  plutôt  le  point  de  vue  politique  que  le  détail  archéologique 
dont  il  se  préoccupe.  Son  assimilation  de  l'Italie  municipale,  sous  la 
suzeraineté  romaine,  à  la  constitution  du  corps  germanique,  parut  aux 
érudits  plus  ingénieuse  que  juste.  Mais  il  n'a  point  eu,  le  croirail-on,  le 
livre  de  Mazoccbi  à  sa  disposition.  Il  ne  soupçonne  pas  l'identité  de  la 
table  d'Héraclée  avec  la  loi  municipale  de  J.  César.  C'est  lettre  close 
pour  lui.  Il  vit  encore  sur  le  fonds  commun  d'Everard  Otton,  à  bien 
des  égards.  Cependant  l'ouvrage  de  Roth  eut  un  grand  et  légitime  suc- 
cès. Il  a  servi  de  guide  à  M.  Guizot,  en  182/4,  dans  ses  Essais  sur  fhis- 
toire  de  France. 

Une  révolution  commence  avec  Niebuhr  et  son  histoire  romaine;  la 
condition  ancienne  des  colonies  et  des  municipes  apparaît  sous  un  jour 
nouveau.  L'historien  traverse  le  vrai  trop  souvent,  mais  un  air  général 
de  rénovation  se  produit  dans  la  science,  et  M.  de  Savigny  complète  le 
mouvement  en  dévoilant,  avec  une  irrécusable  autorité,  la  loi  munici- 
pale de  César  cachée  sous  le  bronze  d'Héraclée.  Madvig,  critique  inexo- 
rable, discute  le  crédit  de  Niebubr  et  le  réduit  à  ses  justes  proportions, 
en  ouvrant  lui-même  une  carrière  plus  sîire,  parla  froide  application  de 
textes  plus  étudiés  et  mieux  compris.  C'est  alors  que  i'épigrapbie  ap- 
porte le  contingent  de  ses  richesses,  accrues  par  d'inattendues  décou- 
vertes, au  premier  rang  desquelles  il  faut  placer  les  tables  de  Malaga.  La 
plume  de  M.  Mommscn  exploite  ces  ressources  accumulées,  dans  diverses 

'    Les  Bci  (ifjrariœ  auclores ,   167/»,  in-Zi".  Voy.  svfi  Aiiliq.  agrariœ. 


publications  qui  ont  fait  à  son  nom  une  célébrité  méritée,  bien  qu'on 
puisse  regretter  que  son  immense  érudition  ait  cédé  quelquefois  à  des 
entraînements  que  n'avoue  pas  toujours  une  rigoureuse  critique  ^  Grâce 
à  tous  ces  travaux,  grâce  à  ces  mémorables  découvertes,  y  compris 
celle  des  bronzes  d'Osuna ,  dont  nous  recevrons  probablement  un  jour 
le  comjilément,  comme  de  ceux  de  Malaga,  on  peut  dès  à  présent  tracer 
du  droit  municipal  romain  une  histoire  satisAusante,  appuyée  des  sources 
les  plus  authentiques-.  Nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  écrire  cette  his- 
toire ,  qui  demanderait  un  volume ,  mais  nous  réunirons  ici ,  pour  défendre 
notre  thèse,  les  éléments  du  système  municipal ,  dont  l'esquisse  aura  dès 
ce  moment  son  opportunité^.  Rome  a  été  le  municipe  dominant  de 
l'Italie  antique,  et  ses  institutions  sont  restées  empreintes,  jusque  sous 
l'empire,  du  caractère  municipal.  On  ne  peut  avoir  une  idée  vraie  du 
gouvernement  romain  qu'avec  la  connaissance  de  ce  régime  municipal, 
qui  a  été  le  régime  de  la  république  et  du  haut  empire.  Dans  toute  l'his- 
toire romaine,  c'est  toujours  des  passions  et  des  intérêts  d'une  seule 
ville  qu'il  s'agit;  tous  les  ressorts  de  l'action  publique  y  sont  mis  en 
mouvement  par  une  impulsion  partie  de  Rome  même;  ses  lois  civiles 
sont  celles  d'un  municipe,  et  ses  familles  sont  imprégnées  des  mœurs  de 
ia  commune.  Rome  en  tira  de  grands  avantages;  elle  en  subit  aussi  de 
fatales  conséquences.  Mais,  sans  anticiper  sur  ces  questions,  séparons 
d'abord  l'institution  des  colonies  de  celle  des  municipes,  avec  lesquels 
elles  furent  plus  tard  confondues,  sans  l'être  jamais  d'une  manière  ab- 
solue, ainsi  qu'on  fa  cru  et  selon  que  nous  le  montrerons. 

ARTICLE  II. 

LES    COLO^'IES    ROMAINES. 

La  colonie  romaine  se  distingue  profondément  de  la  colonie  hel- 


^  M,  le  président  Alexandre  a  rendu 
grand  service  en  popularisant,  par  une 
traduction  française,  l'hisloire  romaine 
de  M.  Mommsen,  et  en  y  ajoutant  des 
extraits  importants  de  ses  autres  ou- 
vrages ,  en  tête  desquels  nous  mettons 
le  Corpus  inscriptioniim  lutinaram  dcher- 
lin,  et  son  mémoire  à  l'académie  de 
Leipsig,  sur  les  tables  de  Salpensa  et 
de  Malaga. 

^   Le  régime  municipal  a  été  l'objet 


d'un  certain  nombre  de  thèses  de  docto- 
ral, devant  nos  facultés  de  droit.  Celles 
qui  nous  ont  paru  sortir  de  ligne  sont 
celles  de  MM.  Dubois  (iStja),  de  Rain- 
court  (18G6),  Quinion  (iSôg),  Durand 
(1867). 

'  M.  le  professeur  Lamillo  Re  a  tracé 
cette  esquisse  avec  talent,  à  Rome,  en 
18741  en  tête  de  ses  Tavole  di  Osstina, 
in-8°  de  60  pages. 
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lénique.  Celle-ci  apparaît  comme  un  efïînve  naturel  de  la  population  : 
le  commerce,  l'aventure  quelquefois,  la  liberté  toujours,  sont  le  mobile 
ou  le  cortège  du  colon;  c'est  une  secessio  de  la  métropole,  dont  la  co- 
lonie se  détache  et  s'émancipe,  pour  chercher  fortune  ailleurs.  Tout 
autre  chose  est  la  colonie  romaine  :  c'est  un  établissement  politique,  un 
insirumentiini  regni  de  la  métropole,  qui,  par  elle,  met  en  pratique  cette 
maxime  du  droit  de  la  guerre  de  l'antiquité,  d'après  laquelle  la  liberté 
des  personnes  et  la  propriété  des  biens  suivaient  le  sort  de  la  victoire, 
maxime  qui  fut  rarement,  du  reste,  exécutée  avec  rigueur  par  les  Ro- 
mains :  ils  se  contentaient  ordinairement  du  tiers  des  terres  des  vaincus, 
d'après  Denys  d'Halicarnasse.  La  colonie,  chez  eux,  est  un  corps  d'ob- 
servation, un  poste  fortifié,  jeté  au  milieu  d'une  population  soumise,  et 
demeurant  sous  l'étroite  discipline  de  la  métropole.  Les  anciens  eux- 
mêmes  nous  ont  transmis  la  définition  précise  de  la  chose  et  les  nuances 
de  l'application.  ((  Colonias,  ditCicéron,  sicidoneis  inlocis. . .  collocarunt 
«ut  esse  non  oppida  Italiae,  sed  propugnacula  viderentur  ^  »  Telle  est 
l'idée  que  Cicéron  nous  donne  aussi  de  Narbonne  :  «  Colonia  nostrorum 
«  civium,  spécula  populi  romani  et  propugnaculum^. . .  n'j'ite-Live  tient  le 
même  langage,  en  divers  lieux:  «  Coloni,  praesidii  causa,  adversus  Vols- 
((  cos  scriberentur  ^.  —  Colonia  adversus  Umhros  missa  '.  »  11  était  difficile 
quelquefois  d'obtenir  des  enrôlements  pour  les  colonies  nouvelles,  parce 
qu'elles  étaient  un  poste  de  danger  pour  les  trois  cents  colons  régle- 
mentaires qu'on  envoyait,  suivant  la  coutume  :  «  Nec  qui  nomina  darent 
«  facile  invenieban  tur,  quia  in  slationem  prope  perpetuam  infestae  regionis, 
«  non  in  agros,  mitti  rebantur  ^.  »  C'est  enfin  la  notion  que  donnent  des 
colonies  romaines  les  écrivains  gromatiques^  et  les  scholiastes  les  plus 
autorisés^;  et  leur  témoignage  a  fixé  l'opinion  des  érudits  qui  ont  le 
mieux  connu  fantiquité  ^.  La  fondation  des  colonies ,  leur  dediictio,  leur 
assignatio,  leurs  legcs,  étaient  à  Rome  affaire  d'Etat,  au  premier  chef; 
elles  furent  un  puissant  moyen  de  propager  et  de  consolider  la  domina- 
tion romaine. 

*   De  lege  agraria  conlra  Ridhim ,  I,  2  2^;  Zumpt,  De  colon,  milit.  dans  ses 

XXVII,  73,  Nobbe.  Conim.  J,  p.  438  suiv. 

'  Pro  Fonteio ,  l,  \in,  Nohhe.  '  Voy.   Servius  ,    ad    jEneid.  I,   12; 

'  Tite-Live,  IV,  11.  texte  de  Burniann ,    p.    i4.   Cf.    Goez, 

"  Id.  X,  X.  Antiq.  agrur.  p.  7,  22,  23,  36,  etc. 

^  Id.  X,  xxi.  Madvig,  p.  226,  227,  *  Voy.  entre  autres  Rudorff,  Grorna- 

loc.  cit.  Très-complet  sur  ce  point.  iisch.   Instit.    Vil,  p.    32  3,    et   Caniillo 

®  Voy.  entre  autres  Siculus  Flaccus,  l\c,  loc.  cit.  p.  20.  Cf.  M.  Duruy,  Hist. 

dans  la  collection  deLachmann,  p.  i35;  de  la  Grèce  ancienne,  I,  I,  p.  7  ;  Heyne, 

et  p.  2,  Goez.  Madvig,  loc.  cit.  \>.  223,  Opusc.  t.  I  et  111. 
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L'élément  de  population  employé  pour  peupler  les  colonies  varia 
selon  les  temps  el  les  besoins.  On  n'employa  d'abord  que  l'élément  ro- 
main; et,  comme  le  citoyen  inscrit  pour  la  dedactio  transportait  ses  apti- 
tudes originaires  dans  la  colonie,  laquelle  devenait  ainsi  une  image 
réduite  de  la  métropole \  où  tout  citoyen  était  soldat,  la  défense  du 
sol  parut  assez  garantie  par  la  subordination  politique  et  militaire  des 
cités  colonisées.  Mais,  pour  venir  en  aide  à  la  population  romaine,  et 
par  d'autres  motifs  politiques,  qu'il  serait  déplacé  d'énumérer  ici,  on 
fut  conduit,  comme  l'indique  Servius,  à  l'emploi  des  socii  au  lieu  et 
place  des  cives,  pour  alimenter  les  colonies,  et  le  jus  Lalii  parut  suffire, 
au  lieu  de  la  civitas ,  à  rémunérer  les  services  rendus  par  les  colons 
de  cette  catégorie;  de  là  vint  la  Latinité  coloniaire.  On  peut  suivre,  dans 
Tite-Live,  cette  évolution  du  système  colonial,  qui  donna  naissance 
aux  colonies  latines,  lesquelles  ont  formé  une  classe  nondjreuse  de  co- 
lonies romaines,  dès  le  v"  siècle  de  Rome,  à  partir  de  la  dissolution  de 
la  confédération  latine,  laquelle  avait  déjà  commencé  à  fonder  des  co- 
lonies de  pareille  origine.  La  faculté  de  coloniser  fut  supprimée  pour  le 
Latium;  mais  Rome  maintint  pour  son  propre  compte  la  pratique  des 
deductiones  de  colonies  latines  en  Italie  (Calés,  Aquilée,  etc.).  Elle  y  trou- 
vait l'avantage  de  dissiper  les  derniers  vestiges  de  la  vieille  et  redoutable 
résistance  qu'elle  avait  trouvée  dans  la  ligue  latine ,  en  dispersant  ses 
tronçons  en  Italie,  et,  en  même  temps,  en  intéressant  les  Latini  à  ce 
régime  nouveau  par  des  concessions  territoriales  qui  devaient  accroître 
leur  bien-être.  Une  autre  utilité  se  produisait  par  ce  procédé,  celle 
d'ouvrir  un  débouché  au  prolétariat  romain,  en  permettant  à  tout  ci- 
toyen de  s'inscrire  pour  une  dedactio  la  tin  a ,  sous  la  simple  condition 
tacite  de  renoncer  à  la  civitas  romaine,  et  nous  savons  que  le  proléta- 
riat ne  se  fit  point  faute  de  répondre  à  cette  invitation^.  On  est  étonné 
d'en  trouver  encore  le  souvenir  dans  les  Commentaires  de  Gaius  (I, 
i3i). 

L'enrôlement  dans  ces  colonies  latines  fut  même  très-recherché.  Il  y 
avait  profit  pour  les  colons,  en  ce  que  les  colonies  latines  obtinrent 
une  autonomie  plus  complète  que  les  colonies  romaines.  De  cette 
époque  commence  une  certaine  assimilation  entre  ces  colonies  et  les  mu- 
nicipes;  elles  furent  considérées  plutôt  comme  alliées  que  comme  su- 

'   «  Quasi  effigies  parvœ  simulacraque  Prodomo,  XX\.  Cf.    Madvig,  Camillo 

«  popull    romani."    (Aulu-Gelle,   XVI,  Re,  elc.  Madvig,  surtoul,  a  montré  une 

xni.)  judicieuse  sagacité  en  cette  matière  des 

^  Voy.   les  textes  importants  de  Ci-  colonies  latines, 
céron  ,   pro    Cœcina ,    XXXIII ,  fin.   et 


jettes ^  Elles  avaient  une  magistrature  qui  leur  était  propre,  un  ordo  ou 
sénat  en  quelque  sorte  personnel,  un  censas  à  elles,  et  uiême  le  dioit 
de  battre  monnaie,  comme  on  le  voit  dans  Eckhel.  Dans  l'ordre  pure- 
ment civil,  les  colons  Latini  se  rattachaient  à  la  métroj)ole  par  le  connu- 
biiun  et  le  commercium.  Il  y  eut  des  graduations  dans  réchello  de  la  La- 
tinité concédée,  et,  à  cette  pratique,  il  faut  rattacher  le  Latium  majas  et 
minus ^.  Si,  dans  l'ordre  politique,  les  colonies  latines  ne  participaient 
ni  an  jus  sujfragii,  ni  au  jus  honoriini,  elles  avaient  deux  moyens  dy  par- 
venir :  i°par  l'exercice  d'une  magistrature  annuelle  dans  leur  colonie; 
55°  par  la  translation  du  domicile  à  Rome  et  l'inscription  au  census  mé- 
tropolitain, sous  la  seule  condition  de  laisser  un  enfant  mâle  dans  la 
colonie,  pour  y  perpétuer  la  race  du  Latin ^.  Du  reste,  ces  avantages 
furent  restreints,  vers  la  fin  du  v''  siècle  de  Rome,  à  l'occasion  de  la 
colonie  de  Rimini,  et  il  en  sortit  une  Latinité  coloniaire  plus  conforme  à 
l'esprit  de  finstitution  subordonnée  des  colonies  en  général;  et  notam- 
ment le  droit  de  transférer  à  Rome  le  domicile  fut  modifié*,  sur  la  ré- 
clamation des  colonies  latines  elles-mêmes.  Finalement  la  porte  par 
laquelle  le  jus  civitaiis  était  envahi  par  l'aflluence  des  Latini  demeura 
fermée  ,  probablement  par  la  loi  Licinia  et  Macia  de  fan  65g,  les  moyens 
ouverts  par  la  loi  Sei'vdia  restant  d'ailleurs  en  vigueur. 

Enfin,  à  côté  de  ces  colonies  latines,  il  paraît  bien  qu'il  y  a  eu  des  co- 
loniesyum  ilalici,  dont  l'existence  est  attestée  par  Asconius,  indiquée  par 
Pline  l'Ancien,  et  sur  lesquelles  on  peut  lire  une  savante  dissertation 
de  Jacques  Godefroi  ^.  Ces  colonies  italiques  auraient  été  surtout  répan- 
dues en  Orient;  cependant  férudition  contemporaine  n'en  fait  point 
une  classe  à  part  ^. 

Le  système  coloniaire  subit  une  autre  grave  atteinte,  à  fépoque  des 
Gracques  et  des  discussions  agraires.   Il    fut  proposé  d'augmenter  la 


'  «  Hanc  Latinis,  id  est  fœderatis, 
a  viam  ad  civitalem  populi  jussu  patere 
«  passi  sunt,  neque  in  bis  est  hoc  repre- 
«  îiensum  Licinia  et  Mucia  lege. . .  »  (Ci- 
cer.  Pro  Balbo,  XXI V,  init.) 

'  Voy.  Rudorff ,  De  maj.  et  min.  Lut. 
i86o,  in-Zi",  et  Marquardt,  Boni.  Staats- 
verw.  I,  p.  57,  et  Gains,  I,  96,  Stuc). 

^  Voy.  seulement  Gains,  Comm.  1,  gG. 
Appien,  Strabon,  Asconius,  plusieurs  ins- 
criptions en  témoignent  aussi.  Cf.  Cam. 
Re,  p.  22. 

*   Voy.  Tite-Livc,  XLLvni,  sur  l'an 


576;  il  dépeint  avec  détail  l'abus  qui  se 
produisait  à  cet  égard  et  le  remède  qu'on 
y  appliqua,  remède  dontla  violence  pro- 
voqua les  plaintes  de  Cicéron,  Pro  Sestio, 
XIII,  XXXI,  Nobbe. 

'  Voy.  Év.  Ollon,  De  jEdihb.  cap.  i, 
§  1  ,Jin.  et  Jacques  Godefroi,  sur  tit.  XIII , 
liv.  XIV  du  codeThéodosien,  p.  iZjGde 
l'édit.  de  Ritter. 

■^  Vov.  Marquardt ,  Bôm.  Staalsverw. 
loc.  cit.  etWillems,  loc.  cit.  p.  126  et 
suiv.  Cf.  p.  353  et  suiv. 
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mesure  des  bina  jiigera\  de  toute  antiquité  allouée  aux  colons  dans  la 
répartition  de  Vager  divisas,  et  de  fonder  des  colonies  extra-italiennes 
ou  transmarines,  dans  le  but  spécial  de  fournir  du  travail  et  un  fonds 
de  subsistance  au  prolétariat.  Ces  projets  reçurent  un  commence- 
ment d'exécution  par  la  fondation  de  la  colonie  de  Carthage  (63  i).  Ils 
se  compliquèrent  malheureusement  d'une  autre  proposition,  qui  fut  la 
cause  de  leur  ruine  et  de  la  chute  des  Gracques,  je  veux  dire  la  pro- 
position de  conférer  le  Jus  civitatis  an  noinen  Latinunictle  Jus  Lcitii  aux 
autres  peuples  italiques.  C'était  le  renversement  de  l'ancienne  consti- 
tution romaine.  On  sait  ce  qui  en  advint.  Le  Sénat  retourna  la  j)ro- 
position  des  colonies  transmarines  contre  leurs  auteurs,  en  faisant  adop- 
ter l'établissement  de  douze  colonies  nouvelles  en  Italie  même,  et  fit  ainsi 
avorter  le  projet  d'étendre  au  Latium  le  Jus  civitatis,  et  à  l'Italie  le 
droit  de  Latinité.  C'était  plus  habile  que  politique;  aussi  de  la  chute  des 
Grecques  naquirent  Marins  et  Sylla,  puis  la  guerre  sociale,  enfin  la 
nécessité  pour  Rome  de  transiger  sur  la  propagation  du  Jus  civitatis, 
ce  qui  fut  fait  par  les  lois  de  664  et  de  665.  Mais,  par  rapport  au  sujet 
qui  nous  occupe,  un  résultat  capital  de  la  lutte  fut  l'établissement  des 
colonies  militaires,  deinicre  forme  du  régime  colonial  des  Romains, 
laquelle  désormais  s'épanouit  avec  rapidité,  prolongeant  sa  durée  jus- 
qu'à la  chute  de  l'empire  d'Occident. 

L'établissement  des  colonies  militaires  fut  la  conséquence  de  l'alté- 
ration profonde  introduite  par  Marins  dans  la  composition  de  l'armée 
romaine;  et,  comme,  en  ce  point,  Sylla,  César,  Pompée  et  Auguste  ne 
furent  que  les  continuateurs  de  Marins,  ils  durent  tous  pratiquer  avec 
un  égal  empressement  un  système  colonial  qui  leur  offrait  le  moyen 
facile  de  rémunérer  les  services  exceptionnels  de  leurs  satellites  armés. 
Sylla  donna  l'exemple  de  distribuer  à  ses  légions  les  terres  des  proscrits. 
César  n'épargna  point,  à  cet  égard,  les  promesses  et  les  générosités,  et 
l'on  sait  qu'Octave  ne  s'en  fit  pas  faute  à  son  tour.  Le  droit  de  pro- 
priété disparut,  à  vrai  dire,  pour  un  certain  temps  de  la  terre  civilisée; 
mais  de  cette  mémorable  perturbation,  qui  fit  gémir  le  monde  pendant 
plus  de  soixante  ans,  sortit  un  tel  besoin  de  fixité,  de  sûreté,  de  repos, 
qu'il  en  surgit  une  autre  révolution  sociale,  l'institution  du  pouvoir 
monarchique  héréditaire,  adopté  comme  remède  à  tant  de  maux'-^.  Plus 

'  Voy.  Goez,  Antiq.  agrariœ,  p.  i8,  Sylla  et  Jules  César;  etHygin,  ainsi  que 

A7  et  suiv.  Fronlin ,  de  celles  qui  furent  établies  par 

'  Appien  [De  hello  civ.  III)  et  labre-  Auguste.  Voy.  ibid.  les  Rei  agrariœ  script. 

vialeur  de  Tite-Live  (lib.  LXXXIX,  épit.)  Il  faut   lire  dans   Ferguson  ,   plus   im- 

parlentdes  colonies  militaires  établies  par  partial  à  ce  sujet  que  M.  Mommsen  , 
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on  demanda  de  sacrifiées  et  de  dévouement  aux  armées,  dans  les  luttes 
civiles,  et  plus  elles  exigèrent  de  libéralités;  après  l'argent  des  pros- 
crits, ce  furent  leurs  terres,  ce  fut  le  sol  qui  paya  tout;  et,  quand 
les  proscriptions  n'alimentèrent  plus  l'avidité  militaire,  les  terres  des 
barbares  furent  le  prix  régulier  des  services  des  vétérans  :  des  légions 
entières  furent  ainsi  colloquces;  cum  sicjnis  et  aqaila,  dit  Hygin,  et  pri- 
mis  ordinibus  ac  trihunis  deduccbantur.  Mais  Tacite,  pénétrant  dans  l'in- 
timité de  ces  largesses  césariennes,  nous  en  montre  l'abus  et  les 
conséquences;  il  s'agit  du  temps  de  Néron,  il  est  vrai.  (Non  enim, 
«ut  olim ,  dit-il,  universae  legiones  deduccbantur,  cum  tribunis  et 
(1  centurionibus,  et  sui  cujusque  ordinis  militibus,  ut  consensu  et  caritatc 
((  rempublicam  efficerent;  sed  ignoti  inter  se,  diversis  manipulis,  sine 
«rectore,  sine  affectibus  nuiluis;  quasi  ex  alio  génère  mortalium 
«repente  in  unum  collecti,  numerus  magis  quem  colonial  i'  Depuis  le 
milieu  du  \if  siècle  de  Rome,  il  n'a  plus  été  fondé  que  des  colonies 
militaires  dans  l'empire^,  et  le  monument  d'Aucyre  flut  allusion  au 
soin  que  prit  Auguste^  d'une  pratique  à  laquelle  gagna  la  sécuiilé  pu- 
blique. Tune  solida  domi  qiiies,  dit  l'emp.  Claude,  cuin  species  dedactaruni 
per  orheni  terrœ  legioniun ,  fesso  imperio  siihventam  est^.  Ces  colonies  mili- 
taires étaient  maintenues  dans  une  étroite  dépendance  de  la  métropole, 
et  le  droit  dévocation  des  vétérans  y  était  le  droit  cominun.  Les  con- 
cessions de  terres  aux  vétérans  furent  plus  tard  même  accordées  à 
cbarge  de  service  militaire,  ce  qui  a  rapproché  la  propriété  des  agri 
limitanei,  de  la  propriété  féodale  d'une  autre  époque. 

Aussi  se  produit  dans  l'histoire  romaine  une  très-grande  variété  des 
conditions  des  colonies.  Les  unes  furent  composées  des  citoyens 
romains,  togatœ ,  conservant  dans  la  colonie  leur  Jh5  civitatis  originaire; 
cette  question  de  conservation  du  Jus  civitatis  a  été  jadis  débattue  : 
elle  n'est  plus  discutable  depuis  Madvig^,  malgré  fopinion  contraire  de 
M.  Zumpt.  D'autres  colonies  étaient  restreintes  au  Jus  Latii,  quelle  que 
fût  la  provenance  des  colons;  et  encore  l'étendue  de  cette  Latinité  y 

fhistoire  des  désordres  dont  le  monde  '   Voy.  Mommsen,  Res  gestœ  divi  Au- 

romain  fut  le  théâtre  pendant  cette  pé-  giisti,   V,  xxxv,    p.    82.   Rudorff,   dans 

riode.  Sigonius  a  donné   ici  des  détails  ses  Inslit.   grom.   a  tracé   un   excellent 

précieux,  De  antiq.  jure  ilal.  lii,  iv.  Ct".  précis  des  caractères  constitutifs  de   la 

J.  Lipse,  De  magn.  rom.  page  00,  édit.  colonie  militaire. 
in-A"  de  1Ô98.  *  Voy.  le  témoignage  de  Claude  dans 

'   Tacite,  Annal.  XIV,  p.  22.  Voyez,  Tacite,  Ann.Xl,  xxiv.  Orelli. 
sur  ce  texte,   la  savante  note  d'Orelli  ^  Loc.  cit.  p.  228  et  229.  —  VVil- 

(2^  édition).  lems,  loc.  cil.  p.  357.  Cf.  Heyne,  Opiisc. 

^  Velleius  Paterc.  l,  xv,  lin.  t.  I  et  fil. 
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fui  très-diverse,  selon  les  temps  et  les  lieux,  au  gré  des  leges  colonicœ  de 
chacune.  Enfin,  dans  les  colonies  militaires,  la  diversité  de  condition 
put  se  remarquer  aussi,  et  quelquefois  il  y  eut  superposition  d'une 
catégorie  sur  l'autre,  de  même  qu'il  y  eut  diversité  dans  les  couches  de 
la  colonisation.  A  cela  joignez  le  mélange  des  naturels  non  complè- 
tement dépossédés,  les  incolœ  survenus,  incorporés  ou  isolés.  D'où  la 
conséquence  qu'en  vain  l'on  chercherait  une  règle  générale  et  absolue 
qui  fut  la  loi  de  toutes  les  colonies.  Elles  ont  coexisté  dans  leur  vaiiété 
native,  et  cette  variété  s'est  prolongée  jusque  sous  l'empire;  la  trace 
en  subsiste  même  dans  les  bas  temps,  et  les  cités  attachaient  beaucoup 
de  prix  à  cette  autonomie  dont  la  centralisation  ne  fut  jamais  ambi- 
tionnée par  le  gouvernement  impérial.  On  sait  que  de  cette  distribution 
des  terres  dans  les  colonies  naquit  l'importance  administrative  et  judi- 
ciaire des  Agrimensores ,  la  distinction  des  agri  occapatorli,  relicU,  as- 
signati,  sahsecivi,  limitati,  etc.  Les  théories  juridiques  de  la  dedactio  sont 
c>  remai'quer  aussi,  pour  ce  qui  touche  aux  obligations  antérieures  des 
colons'.  C'est  aux  institutions  gromatiques  qu'est  due  la  consolidation 
de  la  propriété  territoriale,  qui,  après  les  grands  mouvements  révolu- 
tionnaires des  guerres  civiles,  ne  s'est  trouvée  complètement  raffermie 
que  sous  les  Flaviens.  Tacite  nous  la  montre  encore  dépréciée  sous  Ti- 
bère, [Aiui.  VI,  xvi,  xvn.) 

La  prospérité  des  cités  ne  commence,  pour  vrai  dire,  h  se  développer 
avec  élan  que  sous  le  règne  de  Vespasien-. 


ARTICLE  Iir. 

Mis     MUJilCIPES. 

En  face  des  colonies  se  placent,  sous  la  république  et  sous  l'empire, 
les  numicipes,  ou  cités  autonomes,  qui  ne  se  rattachaient  primitive- 
ment au  gouvernement  romain  que  par  la  subordination  politique,  et 
qui  finirent  par  se  perdre  dans  la  civiias  romana,  en  commune  desti- 
née avec  les  colonies  de  toute  catégorie.  Leur  origine  était  italique, 
mais  le  pays  que  nous  appelons  Italie  était  formé  de  trois  grandes  ré- 
gions, dont  la  partie  centrale  portait  seule  alors  le  nom  qui  est  commun 
à  toutes  trois  aujourd'hui.  L'Italie  siqjérieure  se  composait  de  deux  con- 
trées nommées  la  Gaule  Cisalpine  et  la  Ligurie.  L'Italie  du  milieu  com- 

'   GoGz ,  Ant.  a(j7\  p  9-i'^-  p.  226,  où   se   trouve   une   inscription 

■   Voy.    Marini,    Alli   c   nw:uin.    Il,         remarquable,  et  les  Gromalici. 
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prenait  le  Lalinm ,  souche  piincipale  du  peuple  romain  ;  l'EUurie,  la  mère 
des  superstitions  et  des  doctrines',  la  Campanie,  el  au  delà  de  TApemiin 
rOmbrie,  la  marche  d'Ancône  ou  Picenum,  et  le  Samnium,  tous  pays 
d'origine  diverse,  mais  en  général  pélasgique.  Enfin  dans  lltalie  infé- 
rieure, ou  la  Grande  Grèce,  dominait  l'élément  hellénique.  Cette  contrée 
suivait  un  courant  politique  tout  différent  de  celui  de  l'Italie  centrale. 

Dans  ce  vieux  monde  italique  de  cités  libres,  provenant  de  divers 
groupes  de  populations  autochtones,  étrusques,  latines,  volsqucs,  sam- 
nites,  etc.,  Yhospitiam  a  été  la  première  forme  d'union  politique,  le 
plus  ancien  traité  de  commerce  entre  des  cités  amies  ou  confédérées, 
L'hospiliaui  élait  un  contrat  religieux  et  public,  une  sorte  de  traité  inter- 
national, communiquant  à  des  étrangers  des  aptitudes  nationales,  don- 
nant droit  à  des  prestations  hospitalières,  iminera,  ainsi  qu'à  des  obli- 
gations de  services  réciproques,  inanerejancji,  et  conférant  des  capacités 
juridiques. 

De  là,  les  noms  de  maniceps ,  formé  de  muniis  capere ,  donné  à  Findi- 
vidu  participant,  et  de  inanicipiain  donné  à  la  ville  admise  à  cette  partici- 
pation de  facultés  politiques^.  La  conséquence  générale  de  ïhospitium 
était  la  cotnmunication  du  comnierciam  et  du  conniibiiim ,  de  la  civitas  sine 
siiffraçjio,  plus  rarement  de  la  civitas  cam  siiffragio.  De  là  les  définitions 
diverses,  selon  le  temps  et  les  lieux,  des  mots  maniceps  et  manicipium ,  dé- 
finitions quelquefois  inintelligibles  pour  ceux  qui  oublient  ces  origines 
el  ces  variations;  car,  si  nous  en  croyons  Aulu-Gelle,  les  anciens  ont  été 
les  premiers  à  tomber  quelquefois  dans  ces  fautes  d  inattention. 

Ainsi,  miinicipiam,  dans  Festus,  dans  Varron ,  dans  Aulu-Gclle,  in- 
dique une  cilé  indépendante  alliée  à  Rome  par  un  hospitiiim  puhlicam. 
Dans  Ulpien  même,  la  vieille  étymologie  est  conservée  :  le  maniceps  est 
défini  maneris  particeps;  mais  pourtant  dans  Cicéron,  dans  Tite-Live,  le 
manicipiam  est  déjà  dépouillé  du  souvenir  du  munus,  et  manicipium  n'ac- 
cuse plus  que  f indépendance  locale,  avec  une  participation  plus  ou 
moins  étendue  à  la  civitas  romaine. 

Les  Grecs  pratiquaient  aussi  ïhospitium  pahlicani,  mais  on  ne  saurait 
le  confondre  avec  ïhospitium  public  uni  des  Romains,  malgré  les  aifmités 
de  l'un  et  de  l'autre^.  Un  sénatus-consulte  de  fan  365  porte  que^  :  cam 

'   Avant  d'envoyer  à  fécoie  leurs  en-  dans  ses  Forschiimjen ,  t.  L  p.  326-354- 

fants  chez  les  Grecs,  les  anciens  Piomains  ^  Voy.  Meier  (m.  li.  e),  Deproxenia, 

les  avaient  envoyés  chez  les  Etrusques.  siveele  pablico  Grœcorain  Iwspitio .lialie, 

(Voy.  MafTei,  ht.  dipl.  p.  an.)  i845,  in-4". 

^  Voy.  VVilIcnis,  loc.  cit.  p.  099,  cf.  '  Tite-Live,  V,  l.  Au  livre  U,  xlv, 

avec  p.)  21,  122.  Voy.  aussi  Monnnsen ,  l'historien  parle  aussi  d'hospitia  piibhca 
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Cœretibus  hospjtiom  Jieret,  qiiod  sacra  popull  romani  ac  sacerdotes  recepis- 
sent,  heneficioqae  ejus  popali  non  interniissus  honos  dcorain  inimortaliani  esset; 
et  un  texte  de  Strabon  fixe  le  sens  de  cet  Iwspitium ,  en  le  traduisant  par 
le  droit  de  cité,  sine  suffracjio^.  César  parle  de  Yhospitiuni  donl  jouissaient 
les  /Edai",  et  ce  que  rapporte  Tacite  du  sénatus-consulte  qui  suivit  le 
discours  célèbre  de  Claude,  ne  peut  nous  laisser  aucun  doute  sur  la 
significalion  du  mol^;  il  était  évidemment  synonyme  de  fœdas  œ(\uam. 
Jl  est  employé  dans  l'acception  de  patronage  par  Cicéron  ^.  L'au- 
teur du  De  bello  Hispanico  qualifie  Vhospitiam  de  sacrosanctam.  C'était 
donc  un  contrat  public  de  clientèle,  susceptible  de  résiliation,  de 
rcnuniialio^ ,  mais  qu'il  était  criminel  de  violer.  Depuis  que  le  Latium , 
d'abord,  puis  l'Italie  entière,  avaient  été  dotés  du  jus  civitatis ,  le  mol  d'/i05- 
pitiam  n'avait  plus  sans  doute,  entre  les  trois  mers  et  les  Alpes,  la  portée 
d'une  participation  aux  nmnera,  c'est-à-dire  aux  droits  de  cité.  Mais  il  y 
eut  bors  de  l'Italie  des  peuples  amie? ,  des  socii  du  peuple  romain,  et  d'au- 
tres peuples  qui  se  rangèrent  sous  Vliospitinni ,  c'est-à-dire  sous  le  patronage 
de  puissants  personnages  romains,  //o^pfftum  devint  ainsi  une  espèce  de 
clientèle  privée  (Aulu-Gelle  y  indique  quelques  différences'^)  et  ce  carac- 
tère n'a  point  échappé  à  la  sagacité  de  Maffei"^.  Nous  avons  les  monu- 
ments de  contrats  de  ce  genre  passés,  en  Afrique,  entre  des  commu- 
nautés, colonies  ou  muuicipes  et  leur  patron^.  Leur  texte  ne  laisse 
aucun  doute  :  civitas  Tliemetra  liospitium  fecit  ciini  Caio  Silio ,  etc.  Caias 


conclus  avec  des  Latuii.  Cf.  Madvig,  loc. 
cil.  p.  220. 

'  SlraJjon,  Géogr.  V,  p.  oSy,  de  l'édit. 
de  1707,  in-fol. 

"  Voy.  César,  De  bello  Gall.  l,  xxxi. 

^  Il  Orationeni  principis  secutopatium 
«coiisulto,  primi  /Edui  senatorum  in 
«urbejus  adepti  sunt;  datum  ici  tœderi 
«antique.  .  .  »  (Tacite,  Annal.  XI,  xxv, 
p.  33i,Orel]i.) 

*  In  Verrem,  VI,  65;  pro  S.  Roscio 
amerino,  VI  :  «  Vicinitatis  facile  primas, 
w  lumgratia  atc|uelios])itiis  florens  homi 
«  num  nobilissimoruni.  »  [Ci.  pro  Balio, 
.8.) 

*  De  bello  Hisp.  xvi. 

°  Voy. le  chap.  d'4ulu-Gelle,  intitulé: 
De  officioruni  gradu  atque  ordine,  etc. 
V,  xni. 

'  Voy.  son  Isioria  diplomalicu ,  «727, 
p.  39  et  suiv. 


**  Vov.  pour  une  colonie  de  Sar- 
daigne,  une  Tabula  sur  bronze,  de 
fan  i  58  de  J.  C. ,  dans  Henzen,  t.  III, 
Orelli,  n°  6i4i3. —  Voy.  aussi  Orelli , 
n"  3o58.  —  Voy.  enfin  deux  inscriptions 
hospitiales  publiées  sur  l'original,  par 
Maffei,  ht.  dipl.  p.  38,  el  reproduites 
par  Momrasen,  Corp.  inscr.  lat.  V,  1, 
n""  ^49 19  et  Z1920.  On  ne  peut  en  sus- 
pecter l'authenticilé,  quoique  Sirmond 
les  ait  rangées  parmi  les  œuvres  Ligo- 
riennes.  A  ces  deux  inscriptions,  Momm- 
sen  en  a  joint  deux  autres  provenant  de 
Gruter,  1 1  offrant  les  mêmes  caractères 
[ibid.  n"  ^921  et  /J922);  il  faut  com- 
pléter cette  intéressante  collection  par 
deux  antres  inscriptions  de  même  na- 
ture publiées  par  Marini,  Attiemon.  II, 
p.  782,  reproduites  dans  Morcelli,  De 
stylo j  etc.  I,  p.  3oo  et  3o3.  —  11  y  au- 
rait un  bien  curieux  excursus  à   écrire 
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Silius iiifidem  cUentelamqae  saam  recepiO.  Il  y  eut,  par  conséquent, 

âcsiiospitiapahlica  et  des  hospitia  privata'-.  Cependant  on  trouve  encore, 
en  Italie,  et  sous  Trajan,  des  traités  de  commune  à  commune,  qui 
stipulent  des  participations  aux  droit -i  municipaux  :  ut  incolœ . .  inane- 
ribiis  nobiscum  fangantur^,  et  qui  rappellent  Yhospitùim  cœritain  du  vieux 
temps,  ainsi  que  la  définition  subsistante  des  jurisconsultes  romains  : 
maneris  participes,  recepti  in  civitatcm  lit  mimera  nobiscnm  facerent'^. 

C'est  donc  par  ïhospitiiim  que  les  cités  étrusques  et  latines  se  sont 
introduites  dans  la  participation  au  droit  de  cité  romaine.  Ainsi  clian- 
gèrent  avec  le  temps  et  selon  les  circonstances  les  conditions  d'alliance 
et  de  soumission  des  cités  italiques  avec  Rome.  Les  guerres  avec  les 
Etrusques,  avec  les  Latins  et  avec  les  peuples  de  la  basse  Italie  en 
fiu'ent  la  principale  occasion,  et,  pour  le  dire  en  passant,  ces  préroga- 
tives purement  municipales  se  croisèrent  de  bonne  heure  avec  les  droits 
constitutionnels  des  colonies  latines  ou  romaines.  Mais,  au  viii^  siècle 
de  Rome,  le  droit  de  Latinité,  base  du  droit  des  municipes,  disparut 
de  l'Italie,  fut  transplanté  dans  les  établissements  extra-italiens,  où  il 
parcourut  des  phases  diverses,  jusqu'au  jour  où  la  célèbre  constitution 
d'Antonin  Caracalla  plaça,  par  rapport  à  la  civitaa ,  tout  le  reste  de  Yorbis 
ronianus  sur  le  môme  pied  que  l'Italie  elle-même.  Peu  unportait  alors 
d'avoir  la  civitas  cum  ou  sine  sujfragio. 

Aussi,  dès  le  temps  d'Aulu-Gelle  ^,  ce  grammairien  s'écriait  :  «  Muni- 
«  cipes  et  municipia,  verba  sunt  dictu  facilia  et  usu  obvia;  et  neuti- 
«  tjuam  reperias,  qui  hsec  dicit,  quin  scire  se  plane  putet  quid  dicat  : 
«  sed  profecto  aliud  est,  aliud  dicitur.  »  Malheureusement  Aulu-Gelle 
n'a  pas  plus  clairement  expliqué  la  chose  que  les  autres,  ce  qui  est  assez 
désespérant  pour  ceux  qui  l'entreprennent  après  lui.  Il  le  faut  essayer 
pourtant;  de  là  dépend  l'exacte  intelligence  de  toute  histoire  romaine, 
car  l'Italie,  au  temps  de  la  république,  était  formée  de  groupes  ou 
|)lutôt  d'associations  de  municipes,  sous  la  protection  dominante  de 
quelques  municipes  supérieurs,  d'abord,  puis  d'un  seul  municipe  suze- 
rain'', qui  fut  la  cité  romaine.  C'est  l'idée  que  résume  la  Lex  Jiilia  rnu- 

sur  ces  monumenls  où  nous  voyons  fi-  ^  Mommsen,  Corp.  insc.  V,  i,  n^SyS. 

gurer  des  dynasties  africaines,  provenant  *   Fr.  I,  §  i,Dig.L,  i. 

probaijienient  de  la  dispersion  des  fa-  ^  Lib.  XVI,  xni. 

milles  carihaginoises.  "  Sur  l'état   de    fltalie   avant  la  loi 

'-   Maffei,  loc.  cit.  p.  38.  Cf.  WiUems,  Jiilia  cf.  Madvig,  loc.  cit.  p.  2^0  à  2Zi5, 

passim.  etZunipt,  Studiu:  p.  344  et  suiv. 

^  Il  y  a  quelque  confusion  à  cet  égard 
dans  Willems. 
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iiicipalis  de  Jules  César.  Elle  nous  rappelle  ce  que  ftil  la  Fiance  féodale 
au  w"  siècle;  une  association  de  fiels  indépendants,  sous  la  protection 
ou  la  suzeraineté  d'un  fief  supérieur,  avec  la  différence  que  ce  qui  était 
fief  suzerain  ou  subordonné,  au  x"  siècle,  était  république  supérieure 
ou  subordonnée  raille  ans  auparavant,  en  Italie.  La  question  de  prépo- 
tence avait  été  nettement  posée  plusieurs  fois,  notamment  dans  la 
guerre  Latiale  et  dans  la  guerre  des  Samnites  :  Samnis  Romanusve  imperio 
ItoUani  reçjat  '  ?  Elle  le  fut  d'une  façon  plus  redoutable  encore  dans  la 
guerre    sociale,    quoique    la    forme    fût    diverse. 

Ce  que  nous  savons  des  peuples  qui  composaient  le  nomcn  Latinum., 
et  <^  ce  groupe  etbnographicjue  se  rattache  de  bonne  heure  le  groupe 
étrusque,  nous  représente  un  état  social ,  composé  à  peu  près  des  mêmes 
éléments  que  la  société  romaine  proprement  dite.  Mêmes  mœurs,  même 
langue,  mêmes  institutions  civiles  et  politiques;  la  forme  municipale 
en  était  l'expression  universelle^,  et  toute  l'histoire  de  Rome  se  résume 
dans  la  lutte  d'indépendance  entre  les  cités  latines  ou  italiques  et  la 
suzeraineté  romaine.  L'identité  des  qualités  originaires  avait  donc  pro- 
duit facilement  une  identité  de  con.stitution  intérieure  et  une  analogie 
prononcée  dans  le  droit  public  des  uns  comme  des  autres.  L'assimila- 
tion de  plus  en  plus  complète,  telle  fut  la  tendance  de  tous  les  peuples 
italiques.  Chacun,  k  jour  donné,  modifia  ses  institutions  primitives 
pour  se  mouler  sur  la  constitution  romaine,  ce  qui  fut  à  remarquer 
surtout  pour  les  Etrusques  et  pour  la  basse  Italie.  Les  cités  éti'usques 
adoptèrent  facilement  les  formes  latines,  et  les  dignités  latines  eurent 
plus  de  durée  que  les  dignités  étrusques.  Il  y  avait,  sous  les  mêmes 
noms,  ou  sous  leurs  é([nivalents,  des  sénats,  des  consuls,  dos  dictateurs, 
des  préteurs,  des  tribuns,  des  censeurs,  dans  les  cités  latines  ainsi  qu'à 
Rome-'.  La  hiérarchie  latine  a  été  comme  parallèle  à  la  hiérarchie 
romaine.  Cette  similitude  ne  blessait  point  la  dignité  de  Rome;  c'était 
à  la  question  de  suzeraineté  qu'aboutissait  uniquement  tout  conllit.  La 
question  d'indépendance  administrative  des  municipes  restait  à  l'écart. 
Rome  respecta  toujours  cette  autonomie  restreinte,  à  la  condition  que 
les  municipes  lui  fussent  politiquement  subordonnés,  fournissent  des 
contingents  à  ses  armées,  et  se  soumissent  à  son  influence  supérieure; 
ce  qui  fut  fait\ 

'  Tite-Live,  VIII,  xxni,  et  Zinkeisen,  190,  et   Otton,   De  .'Eddib.  p.  5o  de 

S:ii)}iiitica  (  i83i,  in-4°),  p,  27.  la  deuxième  édition,  au  §  2  tout  entier. 

^  Voy.  Zinkeisen,  Samnilica,  p.    3i  '  Sur   la    condition    des    municipes 

à  35.  œquo   fœdere,    voy.     Madvig,    loc.    cit. 

^   Voy.  Boucliaud,    loc.  cit.  p.    176    à  p.  236  à  2^0.  Madvig  a  rétabli,  sur  ce 


Ainsi,  par  la  loi  Julia,  de  civitate ,  de  l'an  66/i ,  la  communication  de 
la  civilas  lui  olTcrte  aux  Latins,  s'ils  le  voulaient  bien',  et,  par  le  plé- 
biscite de  665,  le  droit  de  cité  fut  accordé  à  tous  les  Italiens  qui  se 
feraient  inscrire  dans  les  deux  mois  aux  rôles  des  magistrats^;  et  plu- 
sieurs municipes  préférèrent  leurs  lois  nationales  à  la  cité  romaine. 
Ainsi  fut  terminée  la  guerre  sociale.  L'Italie  avait  définitivement  perdu 
son  indépendance  politique,  mais  son  indépendance  administrative 
avait  été  consacrée.  Line  grande  activité  dans  la  vie  municipale  en  fut 
la  conséquence.  Les  Icges  municipales  locales  doivent  remonter  à  celte 
époque  ^,  où  l'on  commence  à  remarquer  certaine  confusion  entre  le 
titre  de  municipe  et  celui  de  colonie.  L'ancienne  Latinité  disparaissait 
alors  de  l'Italie  propre  ou  centrale;  mais,  au  nord  de  l'Arno,  la  Gaule  Ci- 
salpine était  le  refuge  momentané  du  jus  Latii  qui  lui  fut  concédé,  en  at- 
tendant que  J.  César  la  dotât  aussi  de  la  civitas ,  en  yoS.  Alors  le  droit  de 
Latinité ,  disparu  de  l'Italie  entière ,  fut  transplanté  dans  les  établissements 
extra-italiens,  où  le  système  ancien  des  cités  italiques  se  propagea,  par 
l'influence  des  armes  romaines  et  par  une  habile  combinaison  de  l'ad- 
ministration des  Césars.  La  capitale,  sans  abandonner  ses  privilèges 
politiques,  favorisa  partout  la  formation  de  corps  de  ville  ou  d'agglo- 
mération [vici,  pcigi,  conciliabiila ,  etc.*),  auxquels  elle  départit  certains 
droits  d'autonomie  administrative,  qui  furent  un  principe  de  prospérité 
locale,  et  qui  étaient  gradués  suivant  les  services  et  le  mérite  de  cha- 
cun. De  là  naquit  et  se  développa,  hors  de  f Italie,  spécialement  en 
Gaule  et  en  Espagne,  un  droit  de  Latinité,  un  droit  italique,  lesquels 
ne  furent  que  l'expression  et  la  mesure  de  la  liberté  administrative  at- 
tribuée à  chaque  centre  de  population,  jusqu'au  jour  où  la  célèbre 
constitution  d'Antonin  Caracalla  plaça,  par  rapport  à  ] a  civitas ,  tout  le 
reste  de  VOrbis  romaniis  sur  le  même  pied  que  l'Italie  elle-même.  Et 
voilà  pourquoi  l'on  a  trouvé,  dans  des  statuts  municipaux  de  cités  espa- 
gnoles, des  cives  Latini,  que  Salluste  n'avait  connus  que  dans  le  Latium^, 
des  cives  Ilaiici  dans  la  Grande-Bretagne  **,  alors  d'ailleurs  que  fexpres- 
sion  de  civis   n'était   plus  équivalente  qu'à  celle  d'habitant  ou  d'origi- 

point,    la    vérité  historique  contre  les  Zumpt,    Dissert,  de  Lacinio ,   p.    ix;    et 

hardiesses  de  Niebuhr.  surlout  Biniard,  dans  son  introd.  à  la 

'   Voy.  Cicéron,  Pro  B«/6o  j  VIII,  21.  collect.   épigraphique  de  Muratori.   — 

^  Cicéron,  pro  Archia  poêla,  IV,  7.  Cf.  Wilienis,  loc.  cit.  p.  Syg. 

•^  Voy.  Camillo  Re,  loc.  cit.  p.  26.  *   Voy.  mes  Tables  de  Salpensa  et  de 

*  Sur  les  pa(ji  considérés  comme  par-  Malaga,  p.  118. 
cellcsde  municipe,  ou  comme  commune  ^  IN"  loyS  du  t.  VII,  du  Corp.  insc.  lai. 

à  part,  cl'.  Momnisen,  Iiisc.  neap.  p.  i8/(  ;  de  Berlin. 


n;iire;  on  trouve,  en  elVet,  sur  une  iuscription  de  Lyon',  civis  Bala- 
vus;  civis  Taiinensis  sur  une  inscription  de  Nassau-;  et  civis  Ilelveticas 
sur  une  inscription  de  Suisse,  recueillie  par  Orelli-'*.  Par  rapport  au  civis 
Romaniis ,  tous  ces  cives  externes  n'en  étaient  pas  moins  peregrini''^.  Il  ar- 
rivait fréquemment  que,  dans  le  même  municipe,  il  y  avait  mélange  de 
droits  personnels,  et  M.  Zumpt,  dans  ses  Studia,  en  a  tiré  d'ingénieuses 
conclusions  (p.  2-78  et  279). 

Ainsi  nous  remarquons,  dans  l'ordre  des  cités  municipales,  la  même 
variété  de  condition  que  nous  avons  remarquée  dans  l'ordre  des  colo- 
nies. Chacune  avait  des  coutumes  locales,  ses  lecjes  propriœ ,  comme  jadis 
chez  nous  on  comptait  si  grand  nombre  de  coutumes  particulières,  et 
leur  durée  se  prolongea  fort  avant  sous  l'empire,  jusqu'au  jour  où  elles 
s'effacent  devant  la  loi  générale  de  l'Etat^.  Cette  liberté  d'usages  était 
fort  précieuse  aux  municipes;  il  faut  la  compter  au  nombre  des  causes 
d'épanouissement  de  la  vie  municipale.  Mais  si,  de  ces  pratiques  urbaines 
ou  rurales,  nous  passons  aux  relations  politiques,  nous  trouvons  un 
régime  restrictif  très-prononcé.  A  la  vérité,  on  avait  fait  aux  municipcs 
une  large  part  dans  l'attribution  du  jus  honoram,  qui  n'intéressait  que 
les  sommités  municipales  *^;  la  loi  Jalia  l'avait  conféré  à  toute  l'Italie,  et 
l'on  sait  que  César  avait  franchi  toutes  les  règles  à  ce  sujet,  en  ce  qui 
touche  les  transalpins  et  les  transmarins''.  Auguste,  cédant  à  l'opinion 
romaine,  réagit  contre  ces  éuormités'^.  Claude  rappela  les  Gaulois  et 
les  Espagnols  dans  le  Sénat  °,  et  se  prévalut  d'anciens  exemples  peu  con- 
cluants ^°.  Mais,  quand  il  s'agissait  de  haute  police,  la  sujétion  des  muni- 
cipes  était  complète.  La  reconnaissance  de  la  majesté  romaine  les  sou- 
mettait à  une  obéissance  absolue.  On  en  a  la  preuve  authentique  dans 
le  sénatus-consulte  des  Bacchanales  eX  dans  d'autres  monuments  épigra- 
phiques  ^K  II  est  inutile  d'ajouter  l'exemple  du  conflit  survenu  entre  les 
habitants  de  Pompéietceux  de  Nucéric,  rapporté  par  Tacite  (An^i.  XIV, 
xvn),  et  dont  nous  avons  fait  remarquer  la  sévère  répression  dans  un 
précédent  chapitre.  La  conséquence  de  cet  assujettissement  desmunicipes 

'    Voy.  Boissieu,   loc.  cit.  p.  33/i,  et  ses  Stadia,  p.  334,  435.  Le  /(i5  itulicuni 

L.  Renier,  Mélanges,  p.  212.  comprit-il  \ejiis  lionorum?  Ibid.  p.  337. 

-   Insc.  ht.  Nassov.  i855,  p.  1  et  g4.  '   Voy.  Zumpl,  loc  cil.  p.  343  et  Fer- 

^  Orelli,  Insc.  helvet.  n"  80,  p.  26.  guson,  t.  V,  trad.  franc. 

''  Voy.  Willems  et  sa  saine  doctrine  *  Voy.  Grévier,  t.  I,  et  Ferguson. 

à  cet  égard,  loc  cit.  p.  121,  122.  *  Zumpt,  loc.  cit.  p.  342. 

*  Voy.  Otton,  loc.  cit.  p.  libo-bi . —  '°  Celui     de    Balbus    enU-e    autres. 

Bouchaud,  loc  cit.  p.  i56.   Cf.  Zumpt.  Zumpt,  p.  33o-333. 
de  Jjuvinio ,  p.  24-  "   H  y  '"^  clause  expresse  dans  le  séna- 

'  Voy.  les  recherches  de  Zumpt  dans  lus-consulte  de  568  à  l'adresse  des  mu- 
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était  la  privation  do  toute  force  armée  aulre  que  celle  qui  était  néces- 
saire pour  la  police  locale.  Suétone  sur  Auguste  nous  en  a  déjà  fourni 
la  preuve;  et  qu'on  n'essaye  pas  de  foire  argument  des  crlpotTiTyo)  dont 
la  présence  est  signalée  dans  quelques  municipes  grecs.  Il  y  a  longtemps 
que  l'élasticité  de  ce  nom  qualificatif  a  été  signalée  et  reconnue,  et  je 
me  borne  à  renvoyer  aux  observations  sans  réplique  de  VV^isteau  et  de 
Bouchaud.  '^TpaTvybs ,  sous  la  domination  romaine,  ne  désigne  plus 
qu'un  officier  civil;  le  plus  souvent  il  traduit  le  diuimvirlahn. 

Qu'ajouterons-nous  encore  des  restrictions  de  la  juridiction  munici- 
pale? Tout  est  dit  à  ce  sujet  depuis  longtemps  ^  Cependant,  M.  Roth  a 
exagéré  quand  il  a  dit  :  Jurisdœiio  exigiia  est  etpœne  nnlla  '^.  Les  magistrats 
municipaux  avaient  eu,  sous  la  république,  une  juridiction  fort  étendue; 
elle  fut  limitée  après  les  lois  juliennes  et  la  loi  Rabria.  Le  jugement  des 
affaires  importantes  de  tout  ordre  fut  réservé  aux  assises  [conveniiis]  pé- 
riodiques du  gouverneur  de  la  province;  mais  il  n'en  resta  pas  moins 
aux  magistrats  municipaux  des  attributions  administratives  et  judiciaires 
qui  en  faisaient  des  personnages  considérés  dans  leur  municipe,  avec 
un  appareil  d'officiers  ministériels  qui  imposaient  le  respect  autour 
d'eux  :  apparitores  et  limocinctP .  Je  ne  pense  pas,  comme  on  l'a  cru 
(voy.  Otton  et  Roth),  que  les  élections  municipales  fussent  soumises  à 
l'approbation  impériale.  Mais  il  est  assuré  que  la  Lex  manicipalis  de  Ju\es 
César  avait  réglé  certaines  conditions  électorales,  et,  qu'en  cas  de  va- 
cance des  magistratures,  le  gouvernement  central  pouvait  requérir  de 
promptes  élections.  Les  lois  de  664  et  de  665  n'ont  pourtant  pas  été 
nuisibles  à  la  prospérité  des  municipes.  L'époque  où  Jules  César  diri- 
geait la  guerre  des  Gaules  a  été  celle  de  leur  plus  grand  lustre  et  de 
leur  plus  active  influence  sur  les  aff'aires  publiques.  Les  candidats  bri- 
guaient alors  leurs  suHVages*.  Leur  condition  empira  dès  le  début  de 
la  guerre  civile.  Le  premier  livre  de  César,  De  hello  civili,  porte  le  té- 
moignage des  exigences  dont  les  partis  les  accablèrent.  Leur  fortune  se 


nicipes.  Voy.  le  Corp.  inscr.  de  Berlin, 
I.  I,  p.  Zi3;  —  et  l'inscription  Venu- 
sine,  ibid.  p.  35.  —  Cf.  le  sénatus-con- 
sulte  cité  dans  la  lex  municip.  de  Lanu- 
vium,  cité  par  Mommsen,  De  sodalitiis, 
avec  les  textes  de  Suétone  rapportés  ibid 
^  Voy.  un  excellent  chapitre  d  Otton, 
loc.  cit.  p.  A3/j  et  suiv.  —  MM.  de  Rain- 
court  et  Dubois  ont  très-bien  traité  cette 
question  dans  leurs  ouvrages,  que  nous 
avons  cités. 


"  De  re  municip.  p.  24,  n.  /jo.  Was- 
teau  a  plus  approfondi  cette  question 
(p.  285,  28G),  sur  laquelle  les  tables  de 
Salpensa  et  de  Malaga  nous  ont  apporté 
des  lumières  nouvelles.  (Cf.  M.  Wiliems, 
loc.  cit.  p.  374  et  suiv.) 

^  Insc.  de  Vérone,  dans  Mommsen, 
Ins.  lut.  V.  l.  11°  34oi . 

"  Voy.  César,  De  bello  Gall  VIII,  l, 
complété  par  la  correspondance  de  Ci- 
céron;  Ad  Atlic.  II,  1. 


releva  sous  Auguste.  L'aristocratie  y  porta  ses  empressements  et  son  pa- 
tronage; mais  le  joug  se  fit  sentir  sous  Tibère  et  ses  successeurs,  pours'ai- 
légersous  les  Flaviens,  dont  rndministration  fut  une  époque  de  bonheur 
et  de  réformes  utiles  '.  Mais,  ni  à  cette  époque,  ni  à  celle  des  Antonins-, 
qui  fut  non  moins  prospère  pour  les  cités,  le  corps  des  municipes  ne 
saurait  être  comparé  au  corps  germanique  du  xviii"  siècle.  Si  la  com- 
paraison de  M.  Roth  peut  offrir  quelque  vraisemblance,  c'est  pour 
l'époque  qui  a  précédé  les  lois  juliennes  et  la  guerre  sociale. 

De  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  des  dilVérences  profondes  ont 
séparé  la  colonie  et  le  municipe,  ces  deux  éléments  principaux  de  ïOrbis 
romamis.  DilTérence  d'origine  d'abord  ,  la  colonie  partant  de  Rome ,  lieu  où 
son  germe  a  pris  naissance,  physiquement  ou  politiquement  du  moins;  le 
municipe  ayant  ses  racines  loin  de  Rome,  mais  se  rapprochant  insensi- 
blement de  la  capitale,  par  l'attache  politique.  La  fonction  de  cbacuu 
n'en  fut  pas  moins  diverse  :  le  colon,  envoyé  de  Rome  pour  aller  sur 
la  terre  étrangère  ménager,  protéger  l'envahissement  de  la  métropole; 
le  municipe  défendant  sa  nationalité  contre  la  suprématie  romaine,  et 
ambitionnant  néanmoins  les  avantages  de  la  nationalité  romaine,  sans 
abdiquer  la  sienne.  Si  nous  considérons  la  religion ,  et  chez  les  anciens  la 
question  est  aussi  capitale  que  chez  les  modernes ,  nous  trouvons  le  colon  , 
qui  transporte  dans  sa  cité  nouvelle  les  dieux  et  le  culte  de  la  métropole; 
nous  trouvons  le  municipe ,  qui  maintient  quelquefois  ses  croyances 
héréditaires  contre  le  contact  périlleux  d'une  foi  religieuse  qui  n'est 
pas  la  sienne,  alors  même  qu'il  reçoit  la  communication  des  droits  de 
cité  romaine.  Enfin,  au  point  de  vue  des  lois,  la  différence  de  condition 
n'est  pas  moins  considérable.  Le  colon  |)orte  sa  loi,  romaine,  latine  ou 
italique,  dans  la  colonie;  il  n'est  pas  maître  d'en  changer.  Le  municipe 
garde  sa  loi  native,  s'il  lui  plaît;  s'en  donne  une  nouvelle,  s'il  lui  con- 
vient, et,  même  en  recevant  la  loi  romaine,  c'est  encore  une  loi  adoptivo 
qu'il  observe;  elle  ne  lui  fut  pas  violemment  imposée.  Le  colon  est 
un  sujet  de  Rome;  le  municipe  est  un  allié.  L'un  subit  une  loi  hiérar- 
chique, l'autre  exécute  les  clauses  d'un  traité.  L'un  s'administre  selon 
ses  convenances,  fautre  reçoit  de  la  métropole  sa  loi  administrative 
toute  faite.  De  ces  diversités  fondamentales  résultent  des  conséquences 
qui  n'ont  pas  plus  échappé  aux  écrivains  anciens  qu'elles  n'échappent 
à  fobservateur  moderne^.  Les  colonies  ont  mieux  réfléchi  peut-être  la 


'   M.  Zumpt  a  Irailé  avec  étendue  de  ^  Voy.  dans  Gibbon,  t.  I,  le  brillant 

rinflucnce  des  Flaviens  sur  le  régime         tableau  du  règne  des  Anlonlns. 
municipal.  i»/i«//r/,  p.  3o/j-3o8.  '   \  oy.  Tite-Live,  VIII,  xiv;  Festus, 


majesté  romaine;  et  de  là  vient  qu'en  certains  cas  des  municipes  ont 
ambitionné  réchange  de  Jeur  litre  contre  celui  de  colonie  ^  ;  mais  géné- 
ralement la  condition  des  municipes  élait  réputée  plus  avantageuse'^. 
Beaucoup  de  cités  ont  passé  alternativement  de  l'une  à  l'autre,  en  tout 
ou  en  partie^.  Le  municipe  n'était  tenu  régulièrement  qu'à  fournir  les 
contingents  et  les  subsides  convenus;  la  colonie,  surtout  la  colonie 
militaire,  était  toujours  sous  la  menace  de  l'évocation,  à  moins  que  la 
lex  colonica  n'y  eût  pourvu  par  des  garanties.  Par  la  force  des  choses,  un 
mouvement  de  fusion  et  d'assimilation  s'est  imposé  aux  colonies  et 
aux  municipes,  surtout  après  l'établissement  de  l'empire.  Il  a  pu  com- 
mencer en  Italie,  après  les  lois  Juliennes^;  mais  il  est  difficile  d'en 
marquer  l'époque  précise,  et  pas  plus  aisé  d'affirmer  qu'il  ait  jamais 
été  entièrement  complété  ou  accompli.  C'est  ce  que  Madvig  a  montré 
avec  beaucoup  de  sagacité,  s'autorisant  du  témoignage  de  Pline  l'an- 
cien ,  qui  accuse  la  persistance  des  diversités  originaires  ^. 


ARTICLE  IV. 

LA   LOI   MUNICIPALE  DE   J.   CESAR. 

La  savant  Mazocclti  crut  d'abord,  en  ijSli,  que  le  monument  d'Hé- 
raclée  n'était  qu'une  fraction  d'un  Digeste  municipal,  dans  lequel  sa 
sagacité  découvrait  bien  un  lambeau  de  loi  municipale  (ju'il  n'hésita 
point  à  attribuer  à  Jules  César,  mais  dans  lequel  il  voyait  aussi  d'autres 
fragments  de  règlements  municipaux  de  diverse  origine.  Le  temps  et  la 
réflexion  ont  ramené  les  modernes  à  l'idée  plus  simple  que  la  table 
d'Héraclée  n'est,  dans  sa  totalité,  qu'une  partie  notable  de  la  loi  du  dic- 
tateur, dont  le  complément  intégral  n'a  malheureusement  encore  été 
découvert  nulle  part.  Ce  sont  ces  deux  points  de  vue  qui  séparent 
le  système  de  Mazocchi,  auquel  ont  paru  se  prêter  Hugo,  Marezoll  et 
Dirksen^,  du  système  de  M.  de  Savigny,  lequel  a  obtenu  l'assentiment 

\°  municipalia  sacra;  Aulu-Gelle,  XVI,  "  Voy.  Boucliaud,  p.    166,    167,   et 

XMi;  Olton,  loc.  cit.   p.  2  1  ,    26;  Bou-  Madvig,  p.  2li8  et  alibi  pdssim   Cf.  Gil)- 

chaud,  loc.  cit.  p.  i/jZ|  à  i5f);  Wasteau,  bon,  t.  I,  p.  120. 

/oc.  cif.  p.  2  56  et  suiv.  ^   ^oy-     Hugo,     Civilist.     Magazine, 

'   Otton,  /oc  cj7.  p.  33.  t.   III,   p.    3Zio-388;   Marezoll,    Fi^agm. 

'   Boucliaud,  loc.  cit.  p.  161;  Madvig,  legis  romance,  etc.  ;Gôtling,  1816,111-8°; 

p.  2^8.  PilatideTassulo,  I,p.  271,  280.  Dirksen  ,  O/weriaL  ad  tab.  Herac.  1817, 

^  Boucliaud,  loc.  cit.  p.  i64et  171.  in-8°,    et   mieux,    en    1820,  dans    ses 

*  Voy.  Bouchaud,  loc.  cit.  p.  173  et  Civilist.  Abhandl.   t.  II,  p.  1^,4-323. 
suiv.  d'après  Ollon. 
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universel,  qu'a  déveloj)pé  très-habilenient  M.  Mommsen  ',  eu  lui  attri- 
buant une  plus  grande  portée  politique,  mais  que  M.  Zumpt  a  restreint, 
il  me  semble,  à  une  visée  plus  exacte  et  plus  pratique-.  Après  les  recen- 
sions de  Gôtlling^  et  de  M.  Mommsen*,  il  est  à  croire  que  nous  pos- 
sédons aujourd'hui  le  texte  précis  de  cette  loi  [Miscella  ou  non)  dont 
le  bronze  d'Iléraclée  ne  nous  a  transmis  d'ailleurs  qu'une  copie  admi- 
nistrative; l'original  n'a  pas  été  retrouvé^.  Avec  la  loi  Rubria,  dont  un 
fragment  nous  est  parvenu,  sous  le  titre  de  Loi  de  la  Gaule  cisalpine^', 
nous  avons  le  contingent  qui  nous  reste,  de  Jules  César,  dans  l'œuvre 
de  rénovation  du  droit  municipal  romain. 

La  date  de  la  Lex  Julia  mamcipalis  est  parfaitement  fixée  par  une 
lettre  de  Cicéron  à  Lepla,  de  l'an  709,  sur  le  sens  de  laquelle  tous  les 
éditeurs  de  Cicéron,  depuis  Paul  Manuce  jusqu'à  M.  Sclmtz,  s'étaient 
mépris',  et  dont  Mazocchi  a,  le  premier,  fixé  la  vraie  signification,  en 
cela  complété  par  M.  de  Savigny.  Le  titre  de  Lex  municipalis  est  égale- 
ment fourni,  pour  le  fragment  d'Héraclée,  par  une  inscription  de  Padoue, 
citée  à  l'aveugle,  jusqu'au  jour  où  Mazocchi  en  signala  l'importance,  et 
dont  M.  de  Savigny  a  tiré  à  son  tour  un  si  habile  parti.  Selon  M.  Momm- 
sen ,  plus  absolu  sur  ce  point  que  M.  de  Savigny,  Jules  César  au- 
rait voulu  renouveler  en  entier  le  système  municipal  des  Romains,  et  la 
loi  de  709  serait  non  une  loi  Miscella  ou  per  satiiram  (en  cela  j'in- 
cline à  son  avis),  mais  une  loi  organique  municipale  contenant  tout  un 
règlement  de  constitution  politique,  administrative  et  de   police  des 

'   Hist.  rom.    t.   VIII,  p.  i5i,  de  la  '  Voy.  Paul  Manuce  dans  ses  noies 

trad.  fr.  Cf.  les  pages  3i6  et  suiv.;  et  sur  les   Epistol.  ad famihares ,  édit.    Va- 

Marquardt,  B.ôm.  Staatsvejivalt ,1,  p.  65  rioriun  de   169.5,  t.  I;  cf.  Scliùtz,  dans 

et  suiv.  son  édition  des  Epist.  de  Cicéron,  tem- 

'  Dans  ses   Comment,  épigrapli.   t.  I,  poris  ordine  digestœ  (1809),  t.  V,  p.  6/j. 

p.  82  et  suiv.  M.  Billerbeck,  dans  son  édition,  d'ail- 

^  Fujifzehn    rôtn.    Urkundcn ,     iS/iS,  leurs   excellente,  des   mêmes    Epistolœ 

in-/i°,  p.  39  et  suiv.  (Hanov.  i836,   k  vol.  in-8°),  a  repro- 

*  Dans    le    Corpus   inscript,    lat.    de  duit  la  note   de  Schûlz,  sur  la  lettre  à 

Berlin,  t.  I,  p.  119  à  126.  Lepta,  sans  se  douter  de  l'importance 

'  Gôttling,  loc.  cit.  p.  V  et  60.  donnée  à  ce  texte  par  Mazocchi  et  Savi- 

''  Ce  fragment  ne  contient  qu'un  règle-  gny.  Tous  ont  pensé  que  le  projet  de 

ment  de  procédure.  Voy.  Maiini,  Attie  loi  indiqué  par  Cicéron  n'avait  pas  eu 

moinim.  I,  p.  107  et  suiv.  et  II,  p.  568  et  de  suite.  Le  premier  article  de  M.  de 

suiv.,  Hugo,  Civilist.  Mcigaz.  l.U,^.  ^Si  Savigny,  sur  ce  sujet,  a  paru  dans  sa 

etsuiy.;  D\rksen,0bse7^vat. ad selecta  Jegis  Zeitschrift,  en  i838.  H  y  a  eu  des  ap- 

Gall.  cisalp.  1812,  in/i";  Corp.  insc.  lai.  pendices  en    18/^2    et    i85o.  Le  tout  a 

herol.  1. 1,  p.  1  i5.  C'est  une  reproduction  été  reproduit  dans  les  Vermisch.  Schrift. 

de  la  Legis  Riihriœ  pars  siiperstes ,  publ.  de  l'auleur,  t.  111,  p.  279  et  suiv. 
par  M.  Bitsclil,  <à  lierlln,   1801,  in  W ■ 
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municipes,  applicable  à  tout  ïOrbis  romanus  (je  puis  rncore  l'accordei  ) , 
Rome  y  apparaissant  comme  le  premier  miiiiicipc  de  l'empire;  nous 
n'aurions  évidemment  qu'un  fragment  de  cette  loi  constitutionnelle.  11 
y  a  quelques  doutes  à  objecter  contre  l'hypothèse  générale  de  M.  iMonim- 
sen  et  contre  le  but  radical  qu'il  suppose  l\  César.  César  était  doué  d'un 
grand  génie,  mais  moins  absolu  que  ne  l'a  fait  M.  Mommsen  ;  et,  comme 
le  monument  complet  de  son  œuvre  municipale  nous  échappe,  il  faut 
la  juger  d'après  le  témoignage  de  ce  qui  nous  reste,  et  d'après  le  carac- 
tère de  son  auteur  ^ 

La  loi  municipale  de  J.  César  nous  semble  avoir  eu  pour  objet, 
non  défaire  une  révolution  brusque  dans  les  habitudes  italiques,  mais 
de  régler  seulement  les  rapports  actuels  des  municipes  avec  la  suzerai- 
neté romaine,  et  de  préparer,  pour  l'avenir,  une  organisation  similaire 
de  chacun  d'eux.  Voilà  pourquoi  la  loi  est  muette  sur  la  constitution 
particulière  de  chaque  cité,  colonie,  municipe  ou  préfecture;  sur  les 
pouvoirs  de  la  curie  ou  sénat  local;  sur  l'élection  des  magistrats,  sur 
leurs  titres  divers,  et  sur  leurs  attributions,  toutes  choses  à  l'égard  des- 
quelles  régnait  de  fait  une  variété  à  laquelle  César  ne  touchait  pas, 
attendu  qu'il  y  avait  des  libertés  et  des  pratiques  consacrées  par  un 
usage  qu'il  voulait  respecter. 

Une  pensée  dominante  semble  pourtant  préoccuper  l'auteur  de  la 
loi  de  l'an  -709  :  c'est  \a  formula  census  de  l'Italie,  récemment  admise  à 
la  civitas,  le  règlement  à  suivre  dans  le  recensement  prochain  des  ci- 
toyens nouveaux,  dont  les  dernières  lois  avaient  singulièrement  multi- 
plié le  nombre,  et  dont  le  droit  de  suffrage  politique  avait  tant  d'im- 
portance, pour  l'organisation  définitive  du  gouvernement  romain  et 
pour  la  mise  en  mouvement  de  sa  puissance  colossale.  Tel  apparaît  au 
lecteur  attentif  le  point  capital  de  laLex  Julia  manicipalis ,  si  nous  en  ju- 
geons par  le  monument  tronqué  qui  en  est  venu  jusqu'à  nous.  Il  y  avait 
à  Rome,  à  l'époque  des  élections  et  des  distributions  publiques,  une 
telle  afïluence  de  cives  des  colonies  et  des  municipes,  qu'il  en  résultait 
des  désordres,  au  milieu  desquels  s'est  effondrée  la  répubhque  2.  Les 
comices  étaient  devenus  chose  impossible,  et  César  devait  désirer  de 
rétablir  des  élections  régulières,  il  nous  l'apprend  lui-même'.  La  cons- 

'  Le  tome  VIII  de  Mommsen  (trad.  '  Voy.  Madvig,  loc.  cit.  p.  289,  34o, 

fr.)  doit  être  contrôlé  par  la  correspon-  et  p.   254,   où  est  rapporté    un   lexle 

dance  de  Cicéron  et  par  le  tome  \'  de  d'Appien. 

ÏHist.    rom.    (trad.  fr.)    de    Ferguson ,  '    Voy.   Zumpt,    Studia,    p.    209    et 

bien   plus  rapproché  de  la  vérité,  sur  216;  et  Ferguson,  t.  V,  p.  i36  (trad. 

bien  des  points ,  que  l'historien  allemand.  franc.). 


titution  (lu  dérurionat  et  la  préparation  d'un  nouveau  cens  généial, 
dont  le  gouvernement  romain  était  privé  depuis  longtemps,  tel  paraît 
être,  en  elîct,  le  but  princi|)ai  de  la  loi  de  709. 

La  réforme  préparatoire  du  dictateur  avorta  par  sa  tnorl  prématurée. 
La  loi  est  de  709  (septembre  ou  octobre);  li  lettre  de  Cicéron  en  fixe 
la  date  précise.  Le  meurtre  de  (".ésar  est  de  l'an  7  1  o  (ides  de  mars);  la 
loi  resta  donc  sans  exécution,  relativement  aux  mesures  qu'avait  arrê- 
tées la  prévoyance  habile  du  vainqueur  de  Pompée.  De  mortelles  se- 
cousses ont  alors  agité  les  muuicipes,  et  c'est  seulement  après  une  nou- 
velle et  sanglante  période  de  guerre  civile  qu'Auguste,  devenu  maître 
à  son  tour  de  la  république  épuisée,  a  pu  reprendre,  sur  ses  errements 
anciens,  la  grande  alVaire  du  recensen)ent  et  de  ses  conséquences  poli- 
tiques, ainsi  que  le  règlement  pratique  de  la  condition  administrative 
des  cités,  dans  leur  rapport  avec  le  gouvernement  central.  Cette  dernière 
forma  reipublicœ  fut  à  peu  près  celle-ci^  :  indépendance  intérieure  des 
cités,  en  ce  qui  touchait  leurs  magistratures,  leurs  corporations,  leur 
police  interne,  leurs  usages  civils  et  leur  représentation  communale,  le 
tout  combiné  pourtant,  en  une  certaine  mesure,  avec  le  droit  commun 
romain,  notamment  pour  la  juridiction.  En  dehors  de  chaque  cité, 
libre  accès  était  assuré  pour  les  cives  nmnicipii  au  jus  honoram  à  Rome, 
par  l'accomplissement  de  certaines  conditions.  Quant  à  l'exercice  du 
suffrogiiim ,  il  était  coordonné  avec  la  police  générale  de  l'empire;  mais, 
pour  ce  qui  était  des  relations  extérieures  de  chaque  municipe,  un 
droit  public  nouveau,  ou  confirmé,  assujettissait  complètement  les  cités 
au  contrôle  du  sénat  et  du  prince,  c'est-à-dire  à  l'influence  et  h  la  di- 
rection supérieure  du  gouvernement  central  établi  à  Rome,  o  In  omni- 
u  bus  rébus  externis,  dit  un  judicieux  épigraphiste -,  municipia  niliil 
«  erant  nisi  imperii  partes,  quse  rempublicam  non  habebant  sépara tanj 
«  a  communi  imperio.  )) 

Voilà  le  vrai  du  fond  des  choses;  toutefois,  à  la  surface,  il  en  était  au- 
trement. Les  monuments  épigraphiques  de  l'époque  d'Auguste  abondent 
en  formules  de  ce  genre  :  oh  rcslitatam  rempablicam.  C'était  le  thème  fa- 
vori du  prince;  tous  ses  amis  tenaient  le  même  langage.  Voyez  seule- 
ment notre  incomparable  Laadatio  funehris  de  Tburia;  et  même,  dans 
son  testament,  Auguste  nous  dit  :  a  Consul  quintum,  jussu  populi.  » 
Partout  il  était  convenu  que  le  fils  adoptif  de  César  n'avait  pas  fait 
d'autre  révolution  que  de  remettre  la  république  sur  sa  base  :  restituerc 

'  Voy.  Herzog,  Nurb.  p.  1 53  ;  —  Zumpt,  Comment,  p.  8^,  85.  —  "  Herzog, 
[).  1  57,  loc.  cit. 
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rcmpuhlicam.  C'est  en  propageant  celte  illusion  rassurante,  à  laquelle  se 
prêta  si  complaisamment  ïOrhis  roniaïuis ,  lassé  de  soixante  ans  de 
guerres  civiles,  cuiicta  discordiis  civilibas  fessa ,  que  l'empire  s'est  établi, 
constitué  et  aHermi,  jusques  et  y  compris  l'apothéose  du  prince.  Au- 
guste a  donc  pu  disposer,  comme  il  l'a  voulu,  du  monde  municipal  ita- 
lique ,  qui  fut  heureux  d'avoir  retrouvé  sous  ce  gouvernement  la  sécu- 
rité, l'ordre  et  la  propriété,  tous  biens  perdus  depuis  longtenips.  Mais, 
comme  nous  l'avons  dit,  le  nouveau  système  municipal  ne  s'est  com- 
plètement épanoui  que  sous  les  Flaviens,  car,  au  delà  des  Alpes,  Au- 
guste a  maintenu  la  diversité  de  condition  des  cités  comme  principe  du 
gouvernement  provincial.  Le  bon  ordre  de  l'Etat  romain,  l'émulation 
des  peuples  et  l'équité  administrative  se  trouvaient  satisfaits  d'une  va- 
riété ^  qui  répondait  à  tous  ses  intérêts.  Cette  diversité  politique  et  mu- 
nicipale ne  fut  d'ailleurs  que  temporaire, -car  la  tendance  à  l'unité,  en 
dehors  de  l'Italie,  suivit  paisiblement  les  degrés  qu'elle  avait  franchis 
en  Italie  avec  agitation. 

Ainsi,  liberté  dans  toutes  les  petites  choses,  subordination  dans 
toutes  les  grandes,  telle  fut  la  théorie  municipale  d'Auguste  et  de  ses 
successeurs  du  haut  empire,  théorie  qui  était  en  dehors  de  la  Lex  muni- 
cipalis  de  César,  mais  que  des  circonstances  nouvelles  avaient  déve- 
loppée sur  le  germe  ancien,  et  dans  f application  de  laquelle  furent  à 
peu  près  confondus  les  colonies  proprement  dites,  les  municipia,  toutes 
les  agglomérations  d'habitants  ayant  quelque  personnalité  juridique,  ce 
qui  faisait  dire  à  Ulpien,  plus  tard  :  «Abusive  municipes  dicebantur 
«suae  cujusque  civitatis  cives.»  (Fr.  I ,  §  i ,  ff.  l,  i .) 

Quant  au  recensement  lui-même,  Auguste  l'accomplit,  après  quarante 
et  un  ans  d'interruption  2,  et  en  consacra  les  conséquences  avec  ime  me- 
sure ferme,  quoique  modérée.  L'opération  produisit  les  résultats  qu'on 
en  pouvait  attendre  pour  la  réorganisation  générale  de  la  république 
et  la  formation  du  sénat.  Les  témoignages  connus  de  Suétone  et  de 
Dion  Cassius  me  dispensent  d'entrer  ici  dans  de  plus  grands  détails  ^. 

La  préparation  du  recensement  paraît  donc  avoir  été  la  préoccu- 
pation dominante  de  Jules  César,  dans  sa  loi  de  fan  709,  J'ai  laissé  entre- 
voir qu'à  l'égard  de  h\  formula  census ,  César  avait  ménagé  les  habitudes 
locales,  autant  qu'il  était  possible.  Ainsi  peu  lui  importe  quelque  soit 
le  magistrat  qualifié,  de  la  colonie,  du  municipe  ou  de  la  préfecture, 

'   Herzog,  Nurb.  p.  i53  i56.  sulat,  est  bonne  à  consultor.  —  Com|). 

"^   Voy.    Crévier,    Hist.    des   einp.    I,  avec  Gibbon,  t.   I,   p.  169,  édition  de 

p.  i3,  Didot.  Son  exposition  delà  cons-  1828,  p.  11  5-44- 

lilution  d'Auguste,  à  i'époqiieduvn^con-  '   Voy.  Zumpt,  Comment,  p.  8/| ,  85. 
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qui  reçoive  la  professio  censiialis  ^  Tout  ce  qu'il  exige,  c'est  que  le  iiia- 
gislrat  chargé  de  ce  grave  soin  soit  le  principal  fonclionnairo  de  la  cité, 
et  qu'il  y  exerce  maximum  magistratam  ,  maximamve  potestatem,  soit 
qu'il  s'a|)pelle  prœtor,  soit  qu'il  se  nomme  censor,  soit  duumvir,  prœfectiis 
ou  autre,  la  variété  des  usages  locaux  étant  ainsi  conseivée.  Toutefois, 
comme  il  s'agissait  d'un  intérêt  d'Etat,  la  Lex  Julia  municipalis  voulait 
que  la  procédure  locale  de  la  professio  fût  calquée  sur  la  forme  suivie 
à  Rome  devant  le  censor;  et  n'oublions  pas  qu'au  temps  des  premières 
lois  Juliennes  les  municipes  qui  avaient  le  jus  sajfragii  devaient  four- 
nir leur  professio  devant  le  censeur  romain  lui-même  ou  devant  son  dé- 
légué'^. 

La  marche  des  événements  avait  donc  fait  que  la  direction  du  censas 
fût  quelque  peu  modifiée,  à  l'époque  de  sa  mise  en  pratique  par  Au- 
guste. Les  circonstances  survenues  provoquèrent,  sur  ce  point,  la  pro- 
pagation d'une  magistrature  municipale  qui  équivalait  à  la  censure,  et 
qui,  se  développant  sous  le  principat  d'Auguste,  devint  un  instrument 
d'unification  administrative,  et  remplaça  bientôt,  généralement,  dans 
les  municipes,  les  anciens  censores  communaux,  dont  la  principale 
attribution,  d'origine  latine,  était  la  censiis  actio.  Je  veux  parler  des 
quinquennales  dont  la  dénomination  se  multiplia,  se  généralisa  sous  l'em- 
pire, et  qui  effaça  dans  peu  de  temps  le  nom  et  le  souvenir  du  censorat 
ancien,  sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels.  C'est  un  point  de  généa- 
logie archéologique,  parfaitement  établi,  par  M.  W.  Zumpt,  dans  ses 
Conimentationes  epigraphicœ.  Ainsi  la  disparition  du  censor  k  Cœre  est 
constatée  par  une  inscription  de  Gruter  ^,  dont  le  témoignage  est  positif; 
et  la  substitution  du  quinquennalis  au  censor,  dans  cette  cité,  en  l'an  21 
de  J.  G.,  est  un  fait  de  quelque  importance. 

J'en  trouve  une  nouvelle  preuve  dans  un  autre  monument  de  l'an- 
tiquité caeritaine.  C'est  le  fragment  d'un  procès-verbal  de  délibération 
des  décurions  de  ce  municipe.  Les  noms  des  consuls  romains  qui  s'y 
trouvent  consignés  lui  donnent  la  date  du  i'''"  siècle  de  l'ère  chrétienne. 
Les  dignitaires  de  la  cité  y  sont  énumérés.  Le  prœfectus  en  a  disparu. 
Cœre  n'est  plus  préfecture  à  cette  époque.  On  sait  que  cette  institution 

'  Je  ne  pense  pas   que   la  professio  formule  de  la  professio  censiialis  nous  a 

censuulis   de  la   loi  de    709   ait  eu    le  été  conservée  dans  le  frac^ra.  2,  au  Di- 

but  restreint  de  Vannona,  ainsi  que  le  geste.  De  censibas ,  cité  déjà  par  nous, 

veut  Mommsen.    Sur  les  recensements  saprà,  chap.  IV,  p.  63,  note  3.  —  Cf. 

des  citoyens,  à  diverses  époques,  voy.  Rotli,  loc.  cit.  p.  2/1;  VVillems,  p.  387; 

J.  Lipse,  De  maç^n.  rom.  p.  35,  éd.  cit.  Bouchaiid,  etc. 

^   Heinnec  Ant.  rom.   p.   265.  —  La  ^  Inscr.  Rom.  fol.  235,  n"  9. 
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administrative  était  tombée  en  désuétude  sous  l'empire.  Au  lieu  d'un 
prœjectiis  jiiri  dicundo ,  il  y  a  un  œdilis  jurl  dicando,  magistrat  moins 
élevé  que  le  duumvir.  Mais  le  censor  perpétuas  a  également  disparu  du 
tableau  des  magistrats  municipaux,  portés  au  procès-verbal  de  la 
curie  ^ 

Qu'on  me  permette  de  constater  que  déjà,  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle,  M.  de  Savigny  avait  fait  remarquer  cette  substitution  du  qiiin- 
quennalis  de  l'empire  au  censor  de  la  période  républicaine,  et  il  avait 
relevé  des  inscriptions  de  l'époque  de  transition,  où  le  quinqaennalis  est 
qualifié  de  l'attribut  censoriœ  potestntis'^. 

Il  est  évident  que  le  tribunus  militiini  a  populo  n  a  pu  trouver  place 
dans  la  Lex  municipalis ;  ni  de  près  ni  de  loin,  rien  ne  peut  l'indiquer. 

Il  a  été  démontré  que  cette  charge  était  antérieure  à  la  loi  de  Jules 
César,  et  tous  les  monuments  attestent  qu'elle  est  tombée  en  désuétude 
après  cette  époque,  loin  d'avoir  pu  tirer  d'elle  son  origine  et  son  éta- 
blissement. 


CHAPITRE    VI. 

CONCLUSION. 

De  larges  attributions  administratives  étaient  donc  accordées,  sous 
l'empire,  aux  cités  municipales;  mais  la  police  de  sûreté,  soit  générale, 
soit  particulière,  tout  comme  la  défense  du  sol,  étaient  exclusivement 
réservées  au  pouvoir  exécutif,  k  fempereur  ou  à  ses  délégués  provin- 
ciaux. Le  témoignage  du  jurisconsulte  Paul,  que  nous  avons  invoqué 
ci-dessus,  page  19,  est  décisif  pour  fépoque  d'Auguste,  et  il  n'est  pas 
moins  positif  pour  les  temps  qui  ont  suivi,  jusqu'au  règne  d'Alexandre 
Sévère,  sous  lequel  ce  juriste  a  vécu.  Je  pourrais  ajouter  d'autres  au- 
torités, notamment  celle  de  Dion  Cassius  (liv.  LIV  et  LV);  mais  je  me 
borne  à  renvoyer  aux  Notes  de  Scbulting  et  Suiallenburg,  sur  le  texte 
de  Paul.  Du  reste,  il  n'en  pouvait  être  autrement  sous  un  système  mo- 
narchique, comme  celui  de  fempire  romain.  C'est  à  cette  pensée  d'Au- 

'   Orelli,  3787  ,  et  au.ssi  dans  Momni-  ^\\v  [a  Lex  municipalis  sans  indiquer  une 

sen,  Imc.  neup.  n"  6828.  Le  marbre  est  thèse  de  doctorat  de  M.  Dareste  fils,  on 

aujourd'hui  à  Naples.  Voy.  5ajo.  p.  52-53.  il    est    fait   un   usage   habile  des    frag- 

^  T.  T,  ch.  II,  de  son  Hist.  dudr.  roiii.  nienls  qui  subsistent  de  la  loi  de  709  , 

au  moyen  âge.  relativement  aux  travaux  publics.  Paris , 

Je  ne  veux  pas  terminer  cet  excarswi  1875,  in-8°. 
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gnste  qu'est  due  la  création  d'un  prœfectas  VigiUim  à  Rome;  et  Juste 
Lipse  a  judicieusement  remarqué  que  ces  Vigiles  n'élaient  point  inter 
jastos  milites  habiti  (sur  Tacite,  Ann.  IV,  5).  Les  corps  municipaux  n'en 
étaient  pas  moins  responsables  envers  l'Etat  de  tout  désordre  commis 
dans  leurs  cités,  connue  ils  étaient  garants  du  payement  des  contribu- 
tions publiques.  C'est  le  cachet  du  régime  municipal  romain.  Nous 
n'avons  pas  à  traiter  spécialement  de  cette  garantie  des  curiales,  mais  on 
sait  quels  en  furent,  sous  le  bas  empire,  les  funestes  résultats.  Quant  à 
l'entretien  d'une  force  armée  régulièrement  organisée,  il  a  été  certai- 
nement interdit  dans  les  cités  municipales.  Cependant,  à  l'exemple  des 
Vigiles  de  la  capitale,  dont  Paul  nous  a  laissé  l'histoire  et  dont  nous  pos- 
sédons les  Latercula  publiés  par  Kellermann,  quelques  villes  ont  pu  se 
donner  des  Vigiles  municipaux.  Leurs  officiers  se  nommèrent  peut-être 
Trihuni  vigilani,  jamais  à  coup  sûr  Tribani  militam.  La  propriété  rigou- 
reuse de  la  langue  latine  s'y  refusait.  (Voy.  Kellerm.  p.  29  et  79.) 

Et  maintenant  serait-il  vrai  que  la  question  ait  été  illuminée  d'un  jour 
tout  nouveau  par  la  découverte  de  la  loi  coloniale  de  Genetiva?  Je  crains 
que  ce  ne  soit  encore  une  illusion,  et  peut-être  ne  me  sera-t-il  pas  trop 
difficile  de  le  prouver.  Le  siège  de  la  difficulté  étant  dans  le  chapitre  cm 
de  la  loi  espagnole,  il  faut  en  rappeler  le  texte;  on  me  permettra  d'en 
reproduire  ma  traduction. 

Lorsque,  dans  la  colonie  de  Genetiva,  la  majoi'ité  des  décurions  présents  aura 
décidé  qu'il  y  a  lieu  d'armer  et  de  mettre  en  campagne  les  colons,  résidents  ou 
agglomérés,  pour  défendre  le  territoire  de  la  colonie,  tout  duumvir  ou  préfet  pré- 
posé à  la  justice,  qui  aura  reçu  le  commandement  de  ces  citoyens  armés,  aura  le 
droit  de  faire  exécuter  le  décret  de  la  curie,  sans  encourir  aucune  responsabilité. 
Le  duumvir,  ou  celui  qu'il  aura  préposé  au  commandement,  exerceront  les  mêmes 
droits  et  le  même  pouvoir  disciplinaire  qui  sont  accordés  au  tribun  militaire  dans 
l'armée  romaine,  et  ils  seront  à  l'abri  de  toute  recbcrclie,  pourvu  qu'ils  se  renferment 
dans  les  limites  du  mandat  (|ue  leur  aura  donné  la  majorité  des  décurions. 

Pour  l'intelligence  de  ce  texte,  le  souvenir  des  circonstances  au  mi- 
lieu desquelles  a  été  fondée  la  colonie  de  Genetiva  nous  est  d'un  secours 
indispensable;  et  un  document  de  grande  autorité  doit,  à  cet  égard, 
nous  servir  de  guide  spécial  ;  je  veux  parler  du  fragment  De  bello  Hispa- 
nico,  alti^ibué  h  César  lui-même,  mais  à  coup  sûr  soili  de  la  plume  d'un 
contemporain  bien  instruit  des  atfaires  de  son  temps.  Nous  y  voyons 
que  les  derniers  Pompéiens  avaient  fait  de  la  région  où  dominait  la  vieille 
cité  d'Ursavo,  transformée  par  César  en  Genetiva,  le  camp  retranché  de 
leur  insurrection  contre  le  dictateur;  le  pays,  étroitement  engagé  par 
alliance  avec  la  ville  de  Munda,  foyer  de  la  révolte,  opposa  la  plus  vive 
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résistance  aux  troujjes  de  César,  et  la  ville  d'Ursavo  ne  se  soumit  qu'après 
un  siège  mémorable,  où  le  courage  ne  valut  point  aux  vaincus  la  géné- 
rosité du  vainqueur.  Ursavo  perdit  son  territoire  et  son  nom ,  que  la 
postérité  plus  juste  lui  a  rendu  plus  tard.  La  colonie  militaire  de  Gene- 
iiva  fut  colloquée  sur  les  ruines  à' Ursavo,  comme  en  un  poste  avancé, 
comme  dans  une  forteresse  de  la  dictature  triomphante,  et  les  anciens 
propriétaires  furent  dépouillés  de  leurs  terres,  en  tout  ou  en  partie, 
pour  former  la  dotation  de  la  colonie. 

Les  colons  de  Genetiva  se  trouvèrent  donc  établis  en  plein  pays  en- 
nemi, entourés  d'anciens  insurgés  qui  n'attendaient  peut-être  qu'un  mo- 
ment favorable  pour  reprendre  l'offensive  ;  et  la  colonie  était  évidem- 
ment exposée  non-seulement  à  quelque  brusque  et  nouvelle  attaque, 
mais  encore  aux  dévastations  accidentelles  du  brigandage,  inévitable 
cortège  de  la  guerre  civile,  de  la  proscription  et  de  la  révolte,  que  la 
victoire  de  Manda  n'avait  qu'imparfaitement  étoulfée.  Telle  a  été  la 
situation  géogiaphique  et  politique  de  la  colonie  de  Genetiva,  au  mo- 
ment de  sa  fondation,  et  à  l'époque  de  la  loi  constitutive  qui  lui  fut 
donnée.  On  sait  que  lune  et  l'autre  ont  précédé  de  peu  de  temps  la 
mort  de  César.  Le  Gouvernement  romain  avait  donc  prévu  le  cas  où 
cette  colonie  aurait  à  lutter  contre  quelque  insulte  imprévue  des  bandes 
dispersées  de  Sextus  Pompée,  ou  des  habitants  spoliés  et  réfugiés  dans 
les  montagnes,  non  encore  réduits  à  une  soumission  définitive.  Voilà 
l'explication  naturelle  et  véritable  d'une  disposition  toute  spéciale  du 
statut  organique  de  la  colonie.  Le  chapitre  cm  a  traduit  en  texte  de  loi 
une  nécessité  de  situation;  c'est  une  mesure  exceptionnelle  de  défense, 
dictée  par  la  prévoyance  romaine,  et  appliquée  à  des  circonstances  pai'- 
îicuiières.  Les  motifs  de  la  loi  se  révèlent  par  son  texte  :  uQuicumque... 
«duumvir  priefectusve...  colonos,  incolasque  conlributos...  coloniae , 
u  fmium  tuendorum  causa,  armatos  educere  censuerint,  etc.» 

Il  fallait  qu'il}'  eut  une  menace  d'invasion  ou  d'incursion  hostile ,  poui" 
que  les  magistrats  de  la  colonie  eussent  le  droit  d'appeler  les  colons 
aux  armes.  Mais  on  exigeait  plus  encore;  le  danger  devait  être  constaté 
par  le  conseil  colonial ,  et  la  décision  de  la  majorité  des  décurions  pouvait 
seule  rendre  l'appel  aux  armes  obligatoire  :  «  quod  major  pars  qui  tum 
((  aderant  decreverint,  id  sine  fraude  facere  liceto.  »  Suit  fapplicalion 
momentanée,  A  ce  bataillon  improvisé,  des  règlements  de  la  discipline 
militaire.  Le  duumvir,  ou  préfet  commandant,  était  loin  d'avoir  sur  cette 
troupe  le  pouvoir  supiême  de  Yiniperator  romain,  pouvoir  qui  compre- 
nait le  droit  de  vie  et  de  mort,  et  toutes  les  mesures  rigoureuses  de  la 
coercition  personnelle.  Le  magisti'at  commandant,  ou  relui  qu'il  avait 
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préposé  au  commandement,  n'avait,  en  ce  cas,  que  le  pouvoir  discipli- 
naiie  conféré  par  le  droit  romain  au  tribanas  luiliUim,  lequel  n'étant, 
dans  la  hiérarchie,  et  par  rapport  à  ïimperator,  qu'un  magistrat  inférieur, 
ne  pouvait  infliger  que  des  peines  pécuniaires  et  de  légères  corrections 
personnelles,  ce  qui  était  en  harmonie  avec  le  pouvoir  normal  des 
magistrats  municipaux  :  u  Eique  duumviro  aut  quom  praefecerit,  idem 
ujus  eademque  animadversio  csto,  uti  tribuno  miUtum...  in  exercitu 
«  popuh  Romani;  »  et  encore  fidlait-il  que,  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir 
disciplinaire  restreint,  le  commandant  d'armes  fût  resté  dans  les  limites 
du  mandat  à  lui  donné  par  le  décret  des  décurions;  aidque  jus  potes- 
tasque  esto,  dum  id  quod  major  pars  decurionum  decreverit,  fiât.» 
Ainsi  le  gouvernement  romain  avisait  aux  nécessités  de  la  situation  des 
colons,  mais  il  maintenait  en  même  temps  le  pouvoir  coloiiial  dans  les 
limites  de  sa  condition  première  et  subordonnée  :  condition  parfai- 
tement connue,  et  fixée,  pour  le  civil  comme  pour  le  pénal,  par  des 
documents  incontestables. 

Voilà  l'esprit  et  la  portée  unique  de  l'article  cm  du  statut  colonial 
de  Genetiva.  Il  n'y  a  rien  là  qui,  le  moins  du  monde,  puisse  contenir  le 
germe  de  l'institution  d'un  tribunal  militaire  régulier  dans  les  colonies 
et  municipes.  Ou  je  me  trompe  étrangement,  ou  bien  il  faut  y  voir  tout 
le  contraire.  Le  chapitre  cm  est,  du  commencement  à  la  fin,  excep- 
tionnel, et  le  nom  lui-même  cYa  populo  n'y  trouverait  pas  sa  justifica- 
tion, puisque  le  décret  de  la  curie  seulement  conférait  le  pouvoir  et 
en  limitait  l'étendue.  11  a  fiillu  l'intervention  de  la  loi  pour  donner  un 
droit  militaire  quelconque  aux  magistrats  coloniaux.  C'était,  on  effet, 
une  exception  au  droit  public  romain.  D'oii  la  conséquence  que  par- 
tout où  l'exception  n'était  pas  consacrée,  le  droit  commun  prédomi- 
nait. Quel  était  ce  droit  commun.^  Le  pouvoir  exclusif  pour  le  gouver- 
nement suzerain,  au  temps  de  la  république,  pour  le  gouvernement 
central,  ou  ses  délégués  gouverneurs  de  province,  au  temps  de  l'em- 
pire, le  pouvoir  exclusif ,  dis-je,  de  faire  des  levées  d'hommes,  d'armer 
les  citoyens  ou  les  cités,  et  de  diriger  des  opérations  militaires.  Ces 
principes  sont  élémentaire  en  droit  publ'c  romain ,  et  on  les  trouve 
écrits  partout.  Ce  qu'on  pourrait  tout  au  plus  inférer  du  chapitre  cm, 
c'est  que  les  colonies  placées  dans  des  situations  idcnticpics  à  celle  de 
Genetiva  ont  pu  obtenir  le  même  droit  extraordinaire;  mais,  jusqu'à  pré- 
sent, on  n'en  trouve  aucune  preuve,  et  cela  s'explique  par  la  jalousie 
toute  naturelle  du  pouvoir  central  romain.  Le  soupçon  que  la  loi  de 
Genetiva  soit  un  fragment  de  la  Lex  Julia  niunicipalis  est  une  idée  ingé- 
nieuse, mais  il  est  purement  gratuit,  et  rien  n'en  autorise  li  siq^position. 
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Concl'jre  donc  d'une  disposition  accidentelle  et  unique  à  l'établissement 
normal  d'un  tribanus  militum  a  populo,  dans  tous  les  municipes,  et  sur- 
tout dans  les  villes  d'Italie  où  ils  étaient  inutiles,  les  seules  cependant 
où  la  trace  s'en  retrouve,  même  dans  des  villes  de  plaisir  comme 
Pompéi,  c'est,  il  me  semble,  outre-passer  les  libertés  de  l'induction. 

Que  cette  loi  coloniale  ait  créé  une  analogie  momentanée ,  exception- 
nelle, entre  la  polestas  des  trihani  militum  et  celle  des  magistrats  supé- 
rieurs de  la  colonie  de  Genetiva,  je  l'accorde.  Mais  l'a  populo  n'a  rien  à 
faire  ici,  puisque  le  populus  de  la  colonie  n'intervenait  ni  dans  la  col- 
lation du  pouvoir  tribunitien  au  magistrat  colonial,  ni  dans  la  détermi- 
nation des  causes  qui  pouvaient  faire  conférer  un  pouvoir  militaire  au 
même  magistrat.  Les  décurions  de  ïordo  avaient  seuls  qualité  pour  sta- 
tuer dans  ces  derniers  cas,  c'est-à-dire  pour  voter  la  prise  d'armes,  et 
pour  régler  les  conditions  de  l'expédition  à  diriger,  ou  même  pour 
modifier  l'exercice  du  pouvoir  duumviral  pendant  l'expédition.  La  loi 
de  Genetiva  maintenait  donc  le  pouvoir  colonial  dans  les  limites  du  droit 
commun,  quant  à  son  étendue,  à  sa  compétence  et  à  ses  attributions 
de  police.  L'a  populo,  dans  l'application  de  la  loi  de  Genetiva,  est  un  non- 
sens,  car  c'est  Vordo  qui  règle  tout;  à  tel  point  que,  si  le  duumvir  n'était, 
par  hasard,  au  cas  de  prise  d'armes,  que  l'exécuteur  d'un  ordre  du 
gouverneur  provincial  ou  du  chef  militaire  des  Romains,  et  n'obéissait 
qu'aux  injonctions  directes  de  ces  derniers,  au  lieu  d'obtempérer  à  une 
délibération  de  l'ordo,  le  duumvir  n'avait  pas,  dans  ce  cas,  les  pouvoirs 
d'un  tribunus  militum,  à  n'en  juger  que  d'après  le  texte  de  la  loi.  L'ordre 
de  service,  ou  la  délégation,  lui  mesuraient  alors  fétendue  de  ses  attri- 
butions. 

Aussi  ne  suis-je  pas  étonné  que  nulle  part,  soit  à  Rome,  soit  à  Ber- 
lin, soit  en  Espagne,  soit  en  Autriche,  où  la  découverte  des  bronzes 
d'Osuna  a  provoqué  des  publications  remarquables,  le  rapprochement 
du  chapitre  cm  avec  les  tribuni  militum  a  populo  nait  j)oint  frappé  les  es- 
prits. M.  Naudet  m'a  donné  sur  ce  point  f  appui  de  son  autorité. 

En  résumé,  je  crois  avoir  démontré,  par  les  monuments  de  l'histoire 
et  par  le  témoignage  des  érudits  les  plus  autorisés,  l'identité  des  tribuni 
comitiati  d'Asconius  et  des  tribuni  militum  a  populo  de  fépigraphie.  Il 
avait  été  dit  qu'il  ne  saurait  être  question  de  tribuns  romains  électifs, 
dans  les  inscriptions,  parce  quelles  étaient  postérieures  au  temps  où  le 
pouvoir  d'élection  fat  enlevé  au  peuple.  J'ai  prouvé,  ce  me  semble, 
qu'elles  étaient  loules  d'une  époque  où  le  droit  électoral  subsistait  en- 
core. Il  avait  été  dit  que  le  Iribunat  milila.re  a  populo  était  né  dans  les 
numicipes,  et  j'ai  ])rouvé  (|u'il  était  mort  quand  les  municipes  se  sont 
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développés  sous  l'empire.  Avec  le  système  des  armées  permanentes, 
qui  fut  celui  d'Auguste  et  de  ses  successeurs,  l'élection  jadis  annuelle 
des  tribani  militam  a  dû  graduellement  tomber  en  désuétude,  in  disaso, 
comme  dit  Borghesi.  Quelques  élections  ont  pu  encore  avoir  lieu  acci- 
dentellement, selon  que  le  retour  momentané  aux  traditions  du  passé 
a  trouvé  plus  ou  moins  de  complaisance  ou  de  faveur.  Mais  l'applica- 
tion positive  de  l'ancien  tribunat  militaire  électif  n'a  plus  trouvé  place 
dans  un  ordre  de  choses  oii  la  faveur  du  prince  était  le  principe  du 
gouvernement,  et  oii  l'organisation  militaire  devenait  de  plus  en  plus 
spéciale,  technique  et  systématique.  Quant  au  régime  nmnicipal  en  vi- 
gueur sous  la  république  ou  sous  l'empire,  il  ne  comportait  pas  la  co- 
existence d'une  force  militaire,  en  face  de  la  milice  de  l'Etat. 

L'épigraphie,  dont  aucun  monument  postérieur  au  siècle  d'Auguste 
ne  mentionne  les  tiibani  militam  a  populo,  n'autorise  donc  pas  l'hypo- 
thèse que  les  municipes  aient  recueilli,  pour  leur  compte,  une  insti- 
tution que  l'Etat  romain  abandonnait  pour  lui-même,  et  qui  avait 
dégénéré  forcément  en  un  vain  titre,  puisqu'il  n'y  avait  plus  de  renou- 
vellement annuel  de  l'état-major  de  l'armée. 

Une  innovation  de  cette  importance  aurait  frappé  l'attention,  et  il  en 
resterait  vestige  quelque  part.  La  police  intérieure  des  cités  avait  d'autres 
vues,  d'autres  moyens,  que  le  tribunat  militaire  de  la  république  ro- 
maine. L'établissement  d'une  force  de  guerre  dans  les  municipes  ita- 
liques eût  été  un  danger  pour  le  municipe  suzerain,  et  Rome  ne  l'eût 
pas  permis  :  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  les  lois  Juliennes  en  est  la 
preuve.  Quant  aux  municipes  extra-italiques,  nous  les  trouvons  consti- 
tués sur  le  pied  du  Latium,  à  leur  époque  la  plus  Horissante,  sous  les 
Flaviens;  un  tribunat  militaire  établi  dans  leur  sein  aurait  battu  en 
brèche  le  pouvoir  et  l'influence  des  gouverneurs  de  provinces,  et  l'in- 
térêt de  l'empire  était  trop  opposé  à  l'amoindrissement  de  ce  grand  pou- 
voir, pour  que  l'empire  ait  pu  favoriser,  dans  cette  voie,  le  développe- 
ment de  l'indépendant  e  municipale.  Aussi  aucun  monument,  soit  épi- 
graphique,  soit  littéraire,  de  l'époque  postérieure  au  haut  empire,  ne 
permet-il  de  penser  que,  nonobstant  cette  opposition  de  l'intérêt  im- 
périal, les  municipes  se  soient  agrandis  sur  ce  terrain. 

Enfin  la  loi  de  Genetiva,  vue  de  près,  n'a  rien  de  contraire  aux  con- 
clusions précédemment  posées,  et  l'on  ne  peut  saisir,  soit  dans  son 
texte,  soit  dans  ses  conséquences  ultérieures,  le  germe  de  l'intrusion 
prétendue  d'un  tribunat  militaire  électif,  dans  la  constitution  munici- 
pale des  provinces. 

J'accorderai  cependant  que,  vers  la  lin  de  l'empire,  et  surtout  après 
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sa  chute,  la  confusion  des  pouvoirs,  la  subversion  administrative  et  le 
trouble  de  toutes  les  idées  ont  pu  introduire  dans  les  administrations 
locales,  dans  les  centres  anciens  des  provinces  et  dans  les  grandes  villes, 
des  titres  de  fonctions  municipales  empruntés  à  la  hiérarchie  impé- 
riale. Mais,  sous  le  haut  empire,  ou  à  l'époque  de  transition  entre  la 
république  et  l'empire,  il  n'en  fut  rien.  Tout  était  encore  à  sa  place,  à 
cet  égard,  au  viif  siècle  de  Rome;  et  l'ordre  municipal  ne  se  confondait 
jamais  alors  avec  l'ordre  général  de  l'administration  romaine  propre- 
ment dite;  chacun  de  ces  divers  services  avait  sa  terminologie  propre. 
Le  gouvernement  central  eût  été  courroucé  de  pareils  empiétements,  et 
l'indépendance  locale  en  eût  même  éprouvé  de  l'embarras.  Il  y  eut 
donc  des  titres  réservés  à  l'administration  romaine,  et  des  litres  aban- 
donnés à  la  liberté  municipale.  La  distinction  fut  surtout  maintenue 
dans  Tordre  militaire.  Au  commencement  du  moyen  âge  tout  fut,  au 
contraire,  confondu.  Il  y  eut  même  des  tribani  volaptatiim. 

Ainsi  l'on  rencontre,  dans  les  formalœ  Andegavenses ,  un  magister  nii- 
litiœ ,  qui  est  un  fonctionnaire  attaché  à  la  curie  d'une  ville  provinciale. 
Aucune  qualification  de  ce  genre  ne  se  rencontre  dans  l'épigraphie  du 
régime  municipal  classique.  A  cette  époque  du  moyen  âge,  Rome  se 
souvint  quelquefois  qu'elle  avait  été  le  siège  du  plus  grand  municipe 
de  l'antiquité.  Les  formules  du  Liber  diurnas  (vif  au  vni^  siècle)  nous 
ont  conservé  la  mémoire  des  magnifici  tribani  militiœ  de  la  cité  pontifi- 
cale. Mais,  outre  que  la  chose  se  passait  â  Rome,  ce  qui  est  un  cas  à 
part,  on  ne  peut  conclure,  de  cet  emprunt  local  au  vocabulaire  de  l'an- 
cienne hiérarchie  militaire  de  l'empire,  qu'il  en  ait  été  de  même,  au 
premier  siècle,  dans  tous  les  municipes  du  vieux  monde  romain. 
L'ordre  municipal  avait,  au  premier  siècle,  son  orbis  particulier,  qui 
ne  se  confondit  pas  avec  Y  Orbis  romanus;  témoin  fadministration  de  la 
justice.  Il  en  fut  de  même  de  l'administration  de  l'armée.  La  police  locale 
appartint  aux  municipes,  mais  la  hiérarchie  militaire  (ut  réservée  à 
l'administration  impériale. 


Depuis  que  j'ai  reproduit  dans  le  Journal  des  Savants  (mai  187/i),  et  à  part, 
sous  le  titre  des  Bronzes  d'Osana,  in-S"  de  89  pages,  le  texte  annoté  de  la  loi  colo- 
niale de  Genetiva,  M.  Monmisen  et  M.  Hûbner  ont  publié  dans  ÏEphemeris  epigra- 
pliica,  \ol.  Il,  '6°  lasclcule,  p.  221  et  suivantes,  une  nouvelle  recension  du  texie 
(ju'ils  avaient  public  une  première  lois  dans  le  même  recueil  {2°  fascic.  de  1874), 
et  ilatis  lequel  s'étaient  glissées  quelques  très-légères  imperfections.  Une  plus  rigou- 
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reuse  exactitude  typographiciue  dislingue  la  recognitio  des  deux  savants  éplgraphistes. 
Mais,  au  point  de  vue  historique,  rien  n'est  changé;  seulement,  les  leçons  ad- 
mises dans  la  première  édition  sont  mieux  justifiées.  Nous  avions  suivi  ces  leçons, 
proposées  qu'elles  étaient  par  une  critique  aussi  autorisée;  de  sorte  qu'à  l'exception 
d'une  ou  deux  corrections  de  médiocre  importance ,  nous  n'avons  rien  à  changer  nous- 
même  au  texte  que  nous  avons  livré  au  public;  nous  bornant  à  indiquer  ici  ces  cor- 
l'ections,  dont  nous  tenons  compte  pour  l'édition  que  nous  publions,  à  titre  de 
supplément  de  noire  Enchiridion  jiiris  romani,  Paris,  1870,  in-12,  chez  Cotillon. 

Voici  les  deux  corrections  : 

1°  Au  chapitre  xcv,  jned.,  au  lieu  de  :  Si  II  vir  praefectus  ve  qui  eam  rem  colonis 
petet , 

On  propose  de  hre  :  Si  II  vir  praefectus  ve  qui  ex  re  coloniae  petet,  c'est  incon- 
testablement préférable. 

a°  Au  chapitre  cxxxiii,  au  lieu  de  :  Virique  parento ,  leçon  douteuse,  bien  qu'elle 
soit  conforme  à  la  gravure  du  bronze. 

On  propose  de  lire  :  Aeque  parento,  ce  qui  serait  plus  régulier  et  plus  correct. 
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Lorsque,  pour  la  première  tois,  il  y  a  trois  ans,  j'a|)pelai  l'allcnliou 
sur  les  fragments  alors  découverts  de  la  loi  coloniale  donnée  par  Jules 
César  à  l'établissement  fondé  par  lui,  sous  le  nom  de  Genctiva  Jidia , 
sur  les  ruines  de  la  vieille  ville  espagnole  d'Urson,  après  la  destruction 
des  dernières  bandes  pompéiennes,  une  vague  rumeur  courait  déjà 
qu'on  était  sur  la  trace  d'autres  découvertes  de  ce  genre,  et  je  me  fis 
l'écho  complaisant  des  espérances  conçues  par  les  jurisconsultes  et  les 
archéologues.  Ces  espérances  sont  aujourd'hui  réalisées  en  partie,  et  j'ai 
eu  ia  satisfaction  de  posséder  l'un  des  premiers  l'estampage  de  deux  nou- 
veaux bronzes  trouvés  à  Osuna  et  que  venait  d'acquérir  le  gouvernement 
du  roi  d'Espagne.  J'en  dois  la  communication  spontanée  à  une  courtoisie 
dont  je  suis  profondément  reconnaissant,  et  dont  je  remercie  l'académie 
de  législation  de  Madrid,  et  en  particulier  M.  Manuel  Torrés  Campos, 
l'un  de  ses  membres.  Mon  premier  soin  fut  d'offrir  dans  le  Journal  des 
Savants  la  participation  de  ma  bonne  fortune  aux  érudits,  qui  ont  daigné 
prêter  naguère  ime  attention  si  bienveillant:)  et  si  patiente  à  mes  dis- 
sertations sur  ce  sujet. 

Le  bénéficiaire  de  la  découverte  est  un  marchand  d'antiquités  fort  in- 
telligent, fort  avisé,  de  la  ville  môme  d'Osuna,  M.  Francisco  Martin 
Ocana,  qui  demanda  un  prix  fort  élevé  de  sa  trouvaille  au  riche  et  gêné 
reux  acquéreur  des  deux  premiers  bronzes,  le  marquis  de  Loring,  pos- 
sesseur d'un  des  plus  beaux  cabinets  d'antiquités  de  la  Péninsule,  oii 
l'on  trouve  réunies  les  tables  de  Salpensa  et  de  Maiaga,  avec  les  deux 
premiers  bronzes  d'Osuna,  tous  monuments  qui  ont  trouvé  dans  le  docte 
M.  de  Bcrlanga  un  digne  interprète  des  intentions  éclairées  du  posses- 
seur. Le  marquis  de  Loring  ne  voulant  pas  céder  aux  exigences  de 
M.  Ocana ,  ce  dernier  oITrit  au  gouvernement  français  l'achat  des  bronzes 
nouveaux.  M.  Wallon,  qui  tenait  alors  le  portefeuille  de  l'instruction 
publique,  s'empressa  de  nommer  une  commission  chargée  de  vériller 
rinq>orlance  et   d'assurer  l'exécution  d'un  marché  qui  se  couvrait  d'un 


certain  mystère.  La  Commission,  constituée  le  '2  i  août  187.5,  lut  d'avis 
d'acquérir,  s'il  se  pouvait,  pour  notre  Musée,  un  aussi  précieux  débris 
d'antiquité;  mais,  comme  de  raison,  elle  conseilla  au  ministre  d'agir 
avec  prudence,  dans  cette  négociation,  et  d'envoyer  sur  les  lieux  un 
agent  habile,  chargé  d'examiner  les  bronzes,  et  d'en  ménager  l'achat, 
avec  l'assistance  de  notre  légation  en  Espagne. 

Celte  mission  délicate  fut  très-bien  remplie  par  un  jeune  élève  de 
nos  écoles  publiques,  qui  fit  le  voyage  d'Osuna,  vit  les  bronzes  de  ses 
yeux,  en  constata  l'autlienticité,  en  copia  même  quelques  lignes,  mais 
ne  put  décider  M.  Ocana  à  s'en  dessaisir  au  prix  offert  par  le  gouver- 
nement français.  Ainsi  que  nous  l'avions  pressenti  dans  la  commission, 
la  France  ne  fut  pas  la  seule  h  recevoir  les  propositions  qui  avaient  ému 
notre  zèle.  L'Allemagne  aussi  fut  provoquée  à  cette  acquisition ,  mais 
elle  ne  réussit  pas  mieux  que  nous  à  triompher  de  l'hésitation  et  des 
exigences  de  M.  Ocaiïa. 

Heureusement  pour  l'Espagne,  ces  négociations  prolongées  avaient 
donné  l'éveil  au  gouvernement  du  roi  Alphonse,  qui  crut  la  dignité 
espagnole  engagée  dans  la  question,  et  qui,  enchérissant  avec  décision 
sur  les  offres  étrangères,  obtint,  au  prix  de  3o,ooo  pezetas,  l'abandon  de 
l'antiquaire  d'Osuna.  Non  content  de  cet  acte,  dont  la  science  doit  savoir 
gré  au  gouvernement  espagnol,  une  sonuTie  importante  a  été  mise  en 
réserve  pour  fournir  aux  frais  de  fouilles  nouvelles  à  Osuna,  sous  la 
direction  d'un  savant  fort  expert,  M.  Gago,  bien  connu  des  érudits.  Les 
bronzes  si  libéralement  acquis  sont  aujourd'hui  déposés  au  Musée  ar- 
chéologique national  de  Madrid.  De  généreuses  souscriptions  privées 
sont  venues  en  aide,  en  cette  circonstance,  au  Trésor  public  espagnol. 
C'est  un  noble  patriotisme  à  offrir  en  exemple,  et  la  Gazette  officielle 
de  Madrid  s'est  rendue,  à  cet  égard  ,  l'organe  de  la  gratitude  publique. 

Les  deux  tables  sont  complètes  et  en  très-bon  état;  chacune  d'elles  con- 
tient trois  colonnes  d'inscription.  La  première  table  commence  au  mi- 
lieu du  chapitre  Lxi  de  la  loi,  et  se  termine  vers  la  fin  du  chapitre  lxix. 
La  deuxième  table  suit  la  première  et  finit  au  chapitre  lxxxii.  Les  ta- 
bles anciennes  commençaient  au  chapitre  xci.  Il  y  a  donc  probablement 
l'inervalle  d'une  table  perdue  entre  ce  que  nous  possédions  et  ce  que 
nous  acquérons  aujourd'hui.  On  sait  tout  ce  qui  nous  manque  encore 
pour  compléter  la  loi  coloniale,  soit  à  son  commencement,  soit  aux  la- 
cunes qui  subsistent,  entre  les  fragments  aujourd'hui  connus,  soit  à  la 
fin  du  dernier  tronçon  naguère  publié.  Espérons  que  la  fortune  nous 
donnera  prochainement  tout  ou  partie  de  ce  que  nous  n'avons  pas  en- 
core. 


Quanta  l'importnnce  de  la  découverte  actuelle,  elle  n'égale  peut- 
être  pas  en  curiosité  celle  que  nous  avons  livrée  au  public  français,  il  y 
a  trois  ans.  M;us  elle  n'en  est  pas  moins  d'un  très-haut  intérêt^,  à  tous 
les  points  de  vue,  ainsi  qu'on  a  pu  s'en  convaincre  par  l'analyse  que 
nous  avons  déjà  livrée  à  la  publicité  devant  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  en  octobre  dernier.  Il  fallait  une  application  par- 
ticulière et  une  étude  soignée  pour  préparer  une  édition  convenable  et 
1  explication  satisfaisante  de  ce  nouveau  monument.  Notre  empresse- 
ment à  divulguer  la  communication  que  nous  avons  reçue,  et  à  devan- 
cer même  toute  autre  publication  plus  autorisée  que  la  nôtre,  nous  a 
valu  findulgence  du  public  érudit,  auquel  nous  ollHons  la  primeur  de 
ce  fruit  nouveau.  Voici  letexte  amélioré,  avec  le  commentaire,  que  nous 
avons  successivement  publié,  dans  le  Journal  des  Savants ,' dcmm  le 
mois  de  novembre  1876,  jusques  et  inclus  le  mois  de  mars  1877. 

C'est  pendant  l'impression  de  notre  dernier  article,  en  février  der- 
nier, que  l'érudition  allemande  a  dit  son  mot  sur  la  découverte  qui  nous 
occupe  encore  aujourd'hui.  VEphemerls  epicjraphica  de  Berlin  (vol.  fil 
iasc.  2)  nous  a  livré  le  texte  des  deux  nouvelles  tables  d'Osuna     soi- 
gneusement revu  par  M.  Th.  Mommsen,  sur  un  estampage  très-exact 
et  le  savant  éditeur  n'hésite  pas  à  déclarer  que  la  leçon  ainsi  relevée 
équivaut  pour  lui  au  contrôle  des  bronzes  eux-mêmes.  Nous  prenons 
notre  part  dans  cette  déclaration,  puisque  nous  avons  profité  d'un  es- 
tampage pareil,  et  nous  saisissons  l'occasion  pour  remercier  M.  Momm- 
sen de  fexemplaire  à  part  de  son  travail,  qu'il  a  bien  voulu  nous  adres- 
ser. Très-heureux  de  nous  être  rencontré,  en  général,  avec  le  t-rand 
épigraphiste,  nous  profiterons  avec  empressement,  dans  la  reproduc- 
tion de  notre  commentaire,  des  explications  que  propose  l'expérience 
SI  autorisée  du  savant  allemand,  tout  en  persistant  dans  quelques  vues 
personnelles  sur  des  points  spéciaux.  D'autre  part  nous  apprenons  que 
M.  de  Berlanga  vient  de  publier,  en  décembre,  à  Malaga,  le  texte  et 
la  traduction  de  deux  nouvelles  tables;  nous  n'avons  pas  encore  son 
ouvrage  en  notre  possession.  De  son  côté,   M.  Torrés  Campos  a  bien 
voulu  collalionner,  sur  les  bronzes  mêmes,  notre  version  du  texte,  de 
sorte  que  nous  croyons  être  en  mesure  de  satisfaire,  à  ce  moment,'  les 
justes  exigences  de   la  critique,  dans  la  présente  reproduction  de' nos 
études  sur  cette  matière. 


-v->«     '1   Vc-ï- 


TEXTE. 


Legis  colon I m  GEMTivM  JuLi/E  jmrs  dcnuo  rccupcrata,  bencficio 
illustrissimœ  Academiœ  Ic(j.  et  jiirisp.  Matriiensis  ex  imprcssione 
madida  typis  mandala. 

(S.iiie  (1(>  LXI.) 

[ma]num  ^  in(j)icere  jussus  erit,  judicati  jure  manus  injectio  esto,  itque 
e\  s(ine)  r(raude)  .s(ua)  facere  liceto.  Vindex  arbitratii  llviri,  qiiique  j(ure) 
d(icuhdo)  p(raeril),  locuples  esto.  Ni  vindicem  dabit,  judicatumque  faciet, 
secum  ducilo.  Jure  civili  vinctum  habeto.  Si  quis  in  eo  vim  faciet,  ast  ejus 
vincitur,  dupli  damnas  esto,  colonisq(ue)  ejus  colon (iae)  HS  CCID3  CCI^^ 
d(are)  d(amnas)  esto,  eiusque  pecuniae  cui  volet  petitio,  II  vir(o)  quique  j(ure) 
d(icundo)  p(raeril)  exaclio  judicatioque  esto. 

LXII.  Ilviri  quicumque  erunt,  iis  Ilviris,  in  eos  singulos,  lictores  binos, 
accensos  sing(ulos),  scribas  binos,  viatores  binos,  librarium,  praeconem,  ha- 
ruspicem, libicineni  habere  jus  potestasque  esto.  Quique  in  ea  colonia  aedi- 
l(es)  erunt,  iis  aedil(ibus),  in  eos  aedil(es)  sing(ulos) ,  scribas  sing(ulos) ,  publicos 
cum  cincto  iiiiio  IIII,  pi^aeconem,  baruspicem,  tibicinem  babere  jus  potes- 
tasq(ue)  esto.  Ex  eo  numéro,  qui  ejus  coloniae  coloni  erunt,  babelo.  Hsque 
Ilvir(is)  aedilibusque,  dum  eum  mag(islralnm)  babebunt,  togas  praetextas, 
funalia  cere[a]^  habere  jus  potestas(que)  esto.Quos  quisque  eoruni  ita  scribas, 
lictores,  accensos, viatorem,  libicinem,  baruspicem,  praeconem  habebit,  iis 
omnibus,  eo  anno,quo  anno  quisque  eorum  apparebil,  militiae  vacatio  esto, 
neve  quis  eum,  eo  anno  quo  mag(istratibus)  apparebit,  invitum  militem 
facito,  neve  fieri  jubeto,  neve  eum  cogito,  neve  jusjurandum  adigito,  neve 
adigi  jubeto,  neve  sacramento  ro<>ato,  neve  rogari  jubeto,  nisi  tumultus 
Italici  Gallicive  causa.  Eisque  merces.in  eos  sing(ulos)  qui  Ilviris  apparebunt, 
tanta  esto  :  in  scribas  sing(ulos)  HS  cxdCC,  in  accensos  sing(ulos)  HS  DCC, 
in  lictores  sing(ulos)  HS  DC,  in  viatores  sing(ulos)  HS  CCCC,  in  librarios 
sing(ulos)  HS  CGC,  in  haruspices  sing(ulos)  HS  D,  praeconi  HS  CGC.  Qui 
aedilib(us)  appareb(unt) ,  in  scribas  sing(ulos)  HS  DGGG,  in  haruspices  sin- 
g(ulos)  HS  G,  in  tibicines  sing(ulos)  HS  GGG,  in  praecones  sing(ulos)  HS 
CGG,  iis  s(ine)  f(raude)    s(ua)   kapere  liceto. 

LXni.  llviri,  qui  priini  a(nte)  d(ieni)  •*  pr(idie)  k(alendas)  januar(ias)  ma- 

'  M.  Monimsen  croit  pouvoir  resti-  maintient  :  funalia  cereos  habere.  — 
liier  :  Cui  quis  ila  maiium ,  etc.  ^  M.  Mommsen  lit  :  cjui  primi  ad  pr.  h. 

^  Le  bronze  poite  et  M.  Mominsen         januar. 


g(istratum)  habebunt,  apparitores  totideni  habento,  [quot]  sing(ulis)  appari- 
lores  ex  h(ac)  l(ege)  habere  licet,  iîsque  appariton(bus)  merccs  tanta  esto, 
(juantarn  esse  oporteret ,  si  partem  IIII  anni  a[ppar]uissent,  ut  pro  porlione, 
quamdiu  apparuissent,  mercedem  pro  eo  kaperent,  itque  iis  s(ine)  f(raude) 
s(ua)  c(apere)  l(iceto). 

LXIIII.  Ilviri  quicumque  post  coluii(iaai)  deductam  erunt,  ii,  in  diebus  X 
proxumis,  quibus  eimi  mag(istratum)  gerere  coeperint,  at  decuriones  rel'e- 
runto,  cum  non  minus  duae  partes  aderint,  quos  et  quot  dies  festos  es!-e,  et 
quae  sacra  fieri  publiée  placeat,  et  quos  ea  sacra  facere  placeat.  Quot  ex  eis 
rébus  decurionum  major  pars,  qui  tuni  aderunt,  decreverint,  statuerint,  it 
jus  ratumque  esto,  eaque  sacra,  eique  dies  iesti,  in  ea  colon{ia)  sunto. 

LXV.  Quae  pecunia,  poenae  nomine,  ob  \ectigalia  quœ  colon(iae)  G(ene- 
tivae)  J(uiiae)  erunt,  in  publicum  redacla  erit,  eam  pecuniam  ne  quis  ero- 
gare,  neve  ciii  dare,  neve  attril)uere  potestatem  hal)eto,  nisi  at  ea  sacra  quae 
in  colon(ia),  aliovequo  ioco,  colonorum  nomine  fia[njt;  neve  quis  aliter  eam 
pecuniam  s(ine)  f(raude)  s(ua)  kapito,  neve  quis  de  ea  pecunia  ad  decuriones 
referundi,  neve  quis  de  ea  pecunia  sententiam  dicendi,  jus  potestat(em)que 
liabeto;  eamque  pecuniam  ad  ea  sacra  quae  in  ea  colon(iaj,  aliove  qiio  Ioco, 
colonorum  nomine  fient,  Ilviri  s(ine)  f(raude)  s(ua)  dato,  attribuito,  itque  ei 
lacère  jus  potestasq(ue)  esto;  eique  cui  ea  pecunia  dabilur  s(ine)  f(raude)  s(ua) 
kapere  liceto. 

LXVl.  Quos  pontifices,  quosque  augures  G(aius)  Caesar,  quive  jussu  ejus 
colon(iam)  deduxerit,  fecerit  ex  colon(ia)  Genet(iva),  ei  pontifices,  eique 
augures  c(oloniae)  G(enetivae)  J(ufiae)  sunto;  eique  pontifices  auguresque  in 
pontificum  augurum  conlegio  in  ea  colon (ia)  sunto,  ita  uti  qui  optima  lege. 
optumo  jure,  in  quaque  colonfia)  pontif(ices) ,  augures  sunt,  erunt;  iisque 
pontificibus  auguribusque,  qui  in  quoque  eoruui  collegio  erunt,  liberisque 
eorum,  militiae,  munerisque  publici  vacatio  sacro  sanctius  esto,  uti  pouti- 
fici  romano  est,  erit;  [aera]que  militaria  ei  omnia  mérita  sunto.  De  auspiciis 
quaeque  ad  eas  res  pertinebunt,  augurum  juris  diclio,  judicatio  esto;  eisque 
ponlifici(bus)  auguribusque,  ludis,  quot  publiée  magistratus  facient,  et  cum 
ei  pontific(es),  augures,  sacra  publica  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  facient, 
togas  praetextas  habendi  jus  polestasq(ue)  esto;  eisque  pontificib(us)  auguri- 
b(us)q(uc)  ludos  gladiatoresq(ue),  inter  decuriones,  spectare  jus  potestasque 
esto. 

LXVII.  Quicumque  pontif(ices) ,  quique  augures  c'oloniae)  G(enetivae) 
J(uliae),  post  li(anc)  l(egemj  datam,  in  coidcgium  pontific(um) ,  augurunique, 
in  demortui  damnative  Ioco,  h(ac)  l(ege)  lectus,  cooptatusve  erit,  is  pontif(ex) 
augurq{ue),  in  c(olonia)  Jul(ia),  in  conlegium  pontii'ex  augurq(ue)  esto,  ila  uti 
(jui  optuma  lege,  in  quaque  colon(ia),  pontif(ices) ,  augurcsq(ue)  sunl,  eriinl; 


iicve  (jiiis  queni  iii  conlt'yium  pontificuiii  kapito,  sublegilo,  cooptato,  nisi 
lune  cum  minus  tribus  ponli(icib(us) ,  ex  iis  qui  c(oloniae)  G(enetivae)  sunt, 
erunt;  neve  quis  quen»  in  conlegium  augurum  sublegilo,  cooptato,  nisi  tum, 
cum  minus  tribus  auguribns,  ex  eis  qui  colon(iae)  G(enetivac)  J(uliae]  sunt, 
erunt. 

LXVIII.  llvir,  pruel'(eclus)ve  comitia  ponti(ic(umj ,  augurumq(ue) ,  quos 
li(ac)  l(ege)  babere  ^  oportebit,  ita  habelo,  prodicito,  ita  ut  Ilvir(uui)  creare, 
iacere,  sufficere,  h(ac)l(ege)  o(portebit). 

LXIX.  llviri  (jui,  post  colon(iam)  deductain,  primi  erunt,  ii,  in  suo  ma- 
g(islratu),  et  quicumq(ue)  llviri  in  colon(iaj  Ju](ia)  erunt,  ii  in  diebus  LX  pro- 
xumis,  quibus  eum  mag(istratum)  gerere  coeperint,  ad  decuriones  referunto, 
cum  non  minus  XX  aderunt,  uti  redemplori,  redemploribusque,  qui  ea 
redempta  habebunt,  quae  ad  sacra  resq(ue)  divinas  opus  erunt,  pecunia  ex  lege 
Jocationis  adtribuatur  solvaturq(ue)  ;  neve  quisquam  rem  aliam  at  decuriones 
referunto,  neve  quoi  decurionum  decret(um)  faciunlo,  anlequam  eis  redemp- 
tori])us  pecunia  ex  lege  iocationis  attribualur  solvaturve  d(ecurionum)  d(e- 
creto),  dum  ne  minus  XXK  atsint  cum  e(a)  r(es)  consulatur.  Quoi  ita  decre- 
verint  ei  IIvir(ij  r^lemptori,  reclemptoribus ,  attribuendum  5o/vendumque 
curato,  dum  ne  ex  ea  pecunia  solvant,  adtribuant,  quam  pecuniam  ex  h(ac) 
l(ege)  ad  ea  sacra  quae  in  colon(ia)  aliove  quo  loco  publiée  fiant,  dari,  adtribui 
oportebit. 

LXX.  llviri  cpiicuinque  erunt,  ei,  praeter  eos  qui  primi  post  b(anc) 
l(egem)  facû  erunt,  ei  in  suo  mag(istratu)  munus  ludosve  scaenicos  .Tovi,  Ju- 
noni,  Minervae,  deis  deabusq(ue),  quadriduom  m(ajore)  p(arte)  diei,  quot 
ejus  fieri  oportebit-,  arbitratu  decurionum  faciunlo,  inque  eis  ludis,  eoque 
munere,  unusquisque  eorum  de  sua  pecunia  ne  minus  HS  oo  oo  consumito, 
et  ex  pecunia  publica,  in  sing(ulos]  nvi(ros)  d(um)  t(axat),  HS  oooo  sumere 
consumere  liceto;  itque  eis  s(ine)  f(raude)  s(ua)  facere  liceto,  dum  ne  quis 
ex  ea  pecun(ia)  suraat,  neve  adlributionem  facial,  i:[uam  pecuniam,  h(ac) 
l(ege),  ad  ea  sacra  quoe  in  colon (ia),  aliove  quo  loco,  publicae  fient,  dari, 
adtribui  oportebit. 

LXXI.  iîldiles  quicumq(u(')  erunt,  in  suomag(islratu) ,  munus,  ludos  scae- 
nicos, Jovi,  Junoni,  Minervae,  triduom,  majore  parte  diei,  quot  ejus  fieri 
poterit,  et  unum  diem  in  circo,  aut  in  foro  Veneri,  faciunlo,  inque  eis  ludis 
eoque  munere,  unusquisque  eorum,  de  sua  pecunia,  ne  minus  HS  oo  oo 
consumito,  deve  publico,  in  sing(ulos)  aedil(es)  HS  oo  sumere  liceto,  eamq(ue) 
pecuniam  Ilvir,  praef(ectusve) ,  dandam,  adtribuendam  curanto,  itque  iis 
s(ine)  f(raude)  s(ua)  c(apere)  liceto. 

'   M.  Moinmscn  lit  :  faccrc  oportebit.  —  "   M.  Monuiiscn  corrige  et  lil  :  patent. 


LXXn.  Quotcumque  pecuniae,  stipis  nomine,  in  aedis  sacras  datum  inla- 
lum  erit,  quot  ojus  pecuniae  eis  sacriis  (sic)  superfuerit,  quae  sacra  uti  h(ac) 
l(ege)  d(are)  oportehit,  ei  deo,  deaeve,  cujus  ea  aedes  erit,  facta  ^  it  ne  quis 
facito,  ueve  curato,  neve  intercedito,  quo  minus  in  ea  aede  consumatur,  ad 
quam  aedem  ea  pecunia,  stipis  nomine,  data,  conlata  erit,  neve  quis  eam 
pecuniam  alio  consumilo,  neve  quis  facito,  quo  magis  in  alia  re  consumatur. 

LXXIII.  Ne  quis,  intra  fines  oppidi,  colnnfiae^ve,  qua  aratrocircumductum 
erit,  hominem  morluom  inferto,  neve  ibi  humato,  neve  urito,  neve  hominis 
mortui  monimentum  aedificato.  Si  quis  adversus  ea  fecerit,  is  c(olonis)  c(olo- 
niae]  G(enetivae)  J(uliae)  HS  L33  d(are)  d(amnas)  esto;  ejusque  pecuniae  cui 
volet  petitio,  persecutio,  exactioq(ue)  esto;  itque  quot  inaedificatum  erit  Ilvir, 
aedii(is)ve  demoliendum  curanto.  Si  adversus  ea  morluus  inlatus  positusve 
erit,  expianto  uti  oportebit. 

LXXIV.  Ne  quis  ustrinam  novam,  ubi  homo  mortuuscombustus non  erit, 
proprius  [sic]  oppidum  passus  D  facito.  Qui  adversus  ea  fecerit  HS  hOD  c(olo- 
nis)  c(oloniae)  G(enetivae)  Jul(iae)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae  cui 
volet  petitio  persecutioq(ue)  ex  li(ac)  l(ege)  esto. 

LXXV.  Ne  quis  in  oppido  col(oniae)  Jul(iae)  aedificium  detegito,  neve  de- 
molito,  neve  disturbato,  nisi  si  praedes  Ilvir(um)  arbitratu  dederit  se  reraedi- 
ficaturum  [sic],  aut  nisi  decuriones  decreverint,  dum  ne  minus  L  adsint,  cum 
e(a)  r(es)  consulatur.  Si  quis  adversus  ea  fece(rit), 'q (nanti)  e(a)  r(cs)  e(rit) 
t(antam)  p(ecuniam)  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  Jul(iae)  d(are)  d(amnas) 
e(sto)  ;  ejusq(ue)  pecuniae  qui  volet  petitio,  persecutioq(ue)  ex  li(ac)  l(ege)  esto. 

LXXVI.  Figlinas  teglarias,  majoris  tegularum  CGC,  tegulariumq(ue)  in 
oppido  col(onic-E)  Jul(ia3)  ne  quis  habeto.  Qui  habuerit,  ita  [sic)  aedificium, 
isque  locus  publicus  colon(iae)  Jul(iae)  esto.  Ejusq(ue)  aedificii  quicumque  in 
col(onia)  G(eneliva]  Jul(ia)  l(oco)  d(ato)  p(ublice)2  s(ine)  d(olo)  m(alo),  eam 
pecuniam  in  publicum  redigito. 

LXXVII.  Si  quis  vias,  fossas,  cloacas,  Ilvir  aedil(is)ve  publiée  facere,  in- 
miittere,  commutare,  aedificarc,  munire,  intra  eos  fines  qui  colon (iae)  .Jul(iae) 
erunt,  volet,  quot  ejus  sine  injuria  privatorum  fiet,  it  (e)is  facere  liceto. 

LXXIIX.  Quae  viae  publicae,  itinerave  publica  sunt,  fuerunt,  intra  eos 

'   M.   Mommseu  corrige  :  facta  fue-  rigent   I.  D.  P.    et  interprètent  :  j{ui'c) 

rint,  ne  quis  facito.  cl[icuiido)  p{raent),  ce   qui  pcut-cfre  est 

"^   M.    Aloinmsen  et  les  éditeurs  espa-  préiérablc. 
gnols,  au  lieu  des  sigles  L.  D.  P.,  cor- 


lincs  (|iii  coloii(iiu,';  dali  ciunl,  c|uicuniq(ue)  liiniles,  (|UiU'nii('  \iac,  (|uaL'(jLU' 
itincra  per  eos  ;i<^ios  suiil,  crunt,  fucruntvc,  cac  viae,  ciquc  limiles,  caque 
ilincra  publica  simlo. 

LXXIX.  Qui  fluvi,  rivi,  fontes,  lacus,  aquae,  stagna,  paludes  sunt,  in 
agro  qui  colon(is)  li[uj]us  c(e)  colon(iae)  divisus  erit,  ad  eos  rivos,  fontes,  la- 
cus, aquasque,  stagna,  paludes,  itus,  actus,  aquae  liaustus,  iis  ileni  esto  qui 
euni  agrum  hal^ebunt,  ])ossidebunt,  uti  iis  fuit,  qui  euni  agrum  habueruni, 
possederunt;  itemquc  iis  qui  eum  agrum  habent,  pnssident,  babelîunt,  possi- 
debunt,  itineris  aquarum  lex  jusque  esto. 

LXXX.  Quot  cuique  negotii  publiée  in  colon (ia) ,  de  (lecur(ionum)  sententia 
dalumcrit,is  cui  negotium  datum  ent,ejus  ici  rationem  decurionib(us)  red- 
dito,  refertoque,  in  dieb(us)  CL  proxumis  {quibus)  it  negotium  confecerit, 
quibus  ve  it  negotium  gerere  desierit,  quot  ejus  fieri  poterit,  s{ine)  d(olo) 
m(alo). 

LXXXI.  Quicunupie  II  vir,  aedil(is)ve  colon(iae)  Jul(iae)  erunt,  ii  scribis 
suis,  qui  pecnniam  publicam,  colonorumque  rationes  scripturus  erit,  anle- 
(juani  tabulas  publicas  scribet,  tractetve,  in  contione,  palani  luci,  nundinis, 
in  forum,  jusjurandum  adigito,  per  Joveni,  deosque  pénates,  sese  pecu- 
niam  publicam  ejus  colon(iae)  concustoditurum,  rationesque  veras  liabitu- 
rum  esse,  u(ti)  q(uod)  r(ecte)  f(actum)  e(sse)  v(idebitur)  s(ine)  d(olo)  m(alo), 
neque  se  fraudem  per  litteras  facturum  esse  s(ine)  c(ausa)  ^  d(oli)  m(ali).  Uli 
quisque  scriba  ita  juraverit,  in  tabulas  publicas  refcratur  facilo.  Qui  ita  non 
juraverit,  is  tabulas  publicas  ne  scribito,  neve  aes  apparitorium,  mercedem- 
(|ue  ob  e(am)  r(em)  kapito.  Qui  jusjurandum  non  adegerit,  ei  HS  L'JO 
multae  esto;  ejusq(ue]  pecuniae  cui  volet,  petitio,  persecutioq(ue)  ex  h(ac) 
l(ege)  esto. 

LXXXn.  Qui  agri,  quaeque  silvae,  quaeque  aedificia  c(olonis)  c(oloniae) 
G(enetivae)  J(uliae),  quibus  publiée *ulantur,  data,  adtributa  erunt,  ne  quis 
eos  agros,  neve  eas  silvas  vendito,  neve  locato,  longius  quam  in  quin- 
quennium,  neve  ad  decuriones  referto,  neve  dccurionum  consultum  facito, 
quo  ei  agri,  eaeve  silvae  veneant,  aliterve  locenlur;  neve  si  venierint,  itcirco 
minus  c(oloniae)  Gfenetivae)  Jul(iae)  sunto;  quique  iis  rébus  fructus  erit, 
quot  se  émisse  dicat,  is,  in  juga  sing(ula),  intpie  annos  sing(ulos)  HS  C  c(o- 
lonis)  c(oloniae)  G(enelivae  Jul(iae)  d(are)  d(ajnnas]  esto,  ejusquc  pecuniae  cui 
volet  petitio  persecutioque  ex  hac  lege  esto. 

'   M.  Monuiiscn  prélôrc  lire  :  sc{icntem)  d{olo]  m{alo]. 
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COMMENTAIRE. 


Enîrc  toutes  les  provinces  européennes  de  l'empire  romain,  on  est 
autorisé  à  croire  que  l'Espagne  a  été  la  plus  favorisée.  Aucune  autre 
contrée  occidentale  ne  paraît  avoir  reçu  de  la  métropole  des  statuts 
aussi  développés,  aussi  favorables  à  la  liberté  que  ceux  dont  Rome  a 
doté  les  colonies  espagnoles.  On  ne  saurait,  sans  doute,  affirmer  que  les 
colonies  de  la  Gaule,  de  l'Italie,  du  Danube  et  du  Rhin,  n'ont  pas  reçu 
Q]es  constitutions  pareilles  à  celles  de  Malaga,  deSalpensa,  de  Genetiva; 
l'avenir  nous  réserve  peut-être  quelque  surprise  lieureuse  à  cet  égard  ; 
mais  rien  ne  le  fait  présumer,  à  juger  les  choses  d'après  les  monuments 
nombreux  que  nous  connaissons.  L'Espagne  romaine  a  été  favorisée  en- 
core sous  un  autre  point  de  vue.  Ses  villes  ont  conserve ,  jusque  sous  Cali- 
gula,  le  droit  de  battre  monnaie  ^  tandis  que  les  villes  de  la  Gaule  en 
avaient  été  privées  à  la  fin  du  règne  d'Auguste  ou  au  commencement  du 
règne  de  Tibère-,  et  que  l'Italie  continentale  Favait  perdu  dès  les  premiers 
Césars^;  tandis  que  probablement  la  Sicile  eu  a  été  dépouillée  sous 
Auguste  *  ou  au  moins  sous  Tibère ,  et  que  les  villes  d'Afrique  en  ont  élé 
privées  sous  ce  dernier  prince^.  11  ne  reste  aucunfe  monnaie  connue 
portant  le  nom  de  Genetiva,  mais  on  en  possède  avec  le  nom  cVUrso, 
qui  datent  non-seulement  du  temps  de  l'autonomie  de  cette  ville*',  c'est- 
à-dire  d'une  époque  antérieure  à  la  bataille  de  Munda,  mais  encore  du 
temps  du  haut  empire,  avec  le  nom  même  d'Urson-,  ce  qui  prouve  que, 
malgré  ia  proscription  du  nom  de  la  ville  pompéienne,  l'usage  avait  été 
plus  puissant  que  le  décret  de  César,  pour  la  conservation  du  vieux 
vocable;  et  ce  qui  explique,  d'autre  part,  comment  le  nom  de  Genetiva, 
ignoré  des  copistes  de  Pline  f  Ancien,  ne  nous  a  été  révélé  que  par  les 
bronzes  découverts,  de  nos  jours,  à  Osuna,  à  moins  que  la  faute  n'en  soit, 
aux  manviscrits  modernes,  comme  nous  f  avons  soupçonné. 

'■  Voy.  Eckhel,  D.  n.  vet.  t.  I,  p.  2  ^  Voy.  Eckhel,  tome  cité,  p.  3. 

et  suiv.  ;  de  Saulcy,  Essai  de  classification  *  ^oj-  Eckhel,  tome  cité,  p.  i85. 

des  monn.  aiiton.  cl  Espagne, Mclz,  i8/iO,  °  Voy.  id.  t.  I,  p.   i85  et  alibi. 

in -8°;  Mommsen,   Gesch.  des  i-ôniisch.  ^  Voy.  id.  loc.  cit.  t.  I,  p.  32  et  sui\ . 

Mûnzicescns,  p.  667  el   suiv.    (Berlin,  Plusieurs  de  ces  antiques  monnaies  d'Ur- 

1860,  in-8°.)  son  ont  des  légendes  cellibériennes.  Cf. 

*  Voy.    Eckliel,    loc.   cil.    cl    p.    65;  Aloamisen,  loc.  cit.  p.  669. 
Mommsen,  p.  G72-G87. 
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On  ne  se  rend  pas  compte,  du  reste,  avec  une  vraisemblance  satis- 
faisante, pourquoi  les  villes  de  l'Occident  de  l'empire  ont  été  plus  mal 
traitées,  par  rapport  au  droit  de  frapper  monnaie,  que  les  villes  de 
l'Orient,  à  partir  de  fAdriatique  et  de  la  mer  d'ionie,  lesquelles  ont 
conservé  ce  droit  jusqu'au  delà  du  règne  de  Gallien  ^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

L'AKCIEN   DUOIT  DES  DETTES,  À   ROME. 

Procédons  à  notre  commentaire.  La  première  des  tables  nouvelles 
prend,  comme  nous  favons  dit,  la  loi  coloniale  de  Genetiva  Julia 
au  milieu  du  chapitre  l\i,  et  le  fragment  qu'elle  nous  en  fournit  est 
d'une  notable  imporlance.  Il  nous  laisse  d'amers  regrets  sur  ce  qui  nous 
est  encore  caché,  car  ce  chapitre  était  relatif  au  droit  civil,  à  la  procé- 
dure d'exécution  de  certains  contrats  et  jugenjents,  et  l'on  croirait,  à 
lire  ce  qui  reste,  avoir  sous  les  yeux  quelques  lignes  de  la  loi  des  Douze 
Tables,  ou  d'une  vieille  loi  romaine,  du  temps  oh  s'agitaient  les  que- 
relles des  créanciers  et  des  débiteurs,  querelles  qui,  à  Rome,  ont  plus 
d'une  fois,  comme  on  sait,  mis  fEtat  en  péril. 

Une  obligation  pour  dettes  pouvait  donner  naissance ,  à  Rome ,  comme 
ailleurs,  à  deux  genres  d'exécution:  fexccution  sur  les  biens  et  l'exécu- 
tion sur  la  personne  même  du  débiteur.  C'est  de  celle-ci  qu'il  est  ques- 
tion dans  notre  chapitre  lxi.  En  quel  cas?  Evidemment  dans  celui  où 
l'obhgation  avait  été  contractée  avec  la  solennité  publique  du  nexum ,  c'est- 
à-dire  per  œs  et  Ubrani.  La  lacune  que  nous  regrettons  nous  aurait  donc, 
sans  doute,  donné  quelque  notion  nouvelle  sur  la  nature  et  le  caractère 
j)récis  de  cette  forme  de  contracter,  chez  les  Romains^.  En  fabsence 
de  document  nouveau  à  cet  égard,  nous  connaissons  du  moins  la  ri- 
gueur barbare  de  f ancien  droit  des  Douze  Tables,  en  ce  qui  touche  les 
dettes  d'argent  prêté.  Un  intérêt  d'Etat,  que  nous  ne  sommes  plus,  peut- 
être,  en  mesure  d'apprécier  aujourd'hui,  s'attachait  probablement  à 
cette  rigueur  réelle  ou  comminatoire  de  la  loi.  Elle  donna  lieu,  du 
reste,  aux  plus  ardentes  réclamations,  et  à  plusieurs  lois  provoquées 
par  la  démocratie  romaine,  pour  adoucir  la  dureté  du  droit  primitif 
env^ers  les  débiteurs. 

On  cite  entre  autres  une  loi  Pœtelia,  du  v"  siècle  de  Rome,  d'après 

'  Voyez  Eckliel,  t.  I,  p.  ,")  et  altLI.  —  "  Vovcz  ma  dissertation  sur  les  Ncxi, 
Paris,  lS/^^,  ia-S". 


laquelle  la  pratique  judiciaire,  à  l'égard  des  débiteurs,  lut  considéra- 
blement modifiée ,  non-seulement  en  ce  qui  touche  la  sévérité  des  traite- 
ments personnels,  mais  encore  en  ce  qui  louche  la  procédure  civile 
elle-même.  Ainsi  l'exécution  directe  par  le  créancier,  sans  jugement 
préalable ,  paraît  avoir  été  remplacée  par  l'exécution  d'autorité  de  justice. 
L'obhsation  solennelle  connue  sous  le  nom  de  nexam,  perdit  ainsi  sa 
vertu  caractéristique  d'acte  muni  de  force  exécutoire,  ipso  jure,  le  débi- 
teur non  pavant  étant  tenu  en  pareil  cas  pour  confessas  et  judicatiis. 
Tite-Live  nous  dit  que  la  loi  Pœteha  ouvrit  une  époque  de  liberté 
pour  la  plèbe  obérée.  Cette  partie  de  l'histoire  du  droit  romain  est, 
du  reste,  entourée  encore  de  beaucoup  d'obscurités,  que  le  complé 
ment  de  notre  chapitre  lxi  pourra  peut-être  un  jour  faire  disparaître, 
mais  que  ne  soulève  qu'en  partie  le  fragment  qui  nous  est  révélé  au- 
jourd'hui. 

Pour  l'explication  de  ce  fragment  précieux,  il  faut  se  souvenir  d'un 
autre  principe  de  la  loi  des  Douze  Tables  dont  la  formule  nous  a  été 
conservée  en  ces  termes^:  cuni  nexam faciet  mancipiamcfue ,  ati  lincjaa 
nancapassit,  ita  jas  csto.  Ce  principe  était  rappelé  sans  doute  dans  les 
premières  lignes  du  chapitre  lxi;  mais,  au  lieu  de  maintenir  le  droit 
d'exécution  privée  et  directe,  de  la  part  du  créancier,  notre  chapitre 
d'Osuna  consacrait  évidemment  l'obligation  pour  ce  dernier  de  recourir 
tout  d'abord  à  justice. 

Au  demeurant,  et  la  justice  étant  saisie,  par  une  vocatio  in  jus,  la 
rigueur  du  droit  à  l'égard  du  débiteur  était  encore  singulière,  d'après  le 
texte  de  la  loi  d'Osuna.  Si  1^  débiteur  n'avait  point  de  défense  admis- 
sible à  proposer,  le  magistrat  autorisait  la  manas  injectio  de  la  part  du 
créancier,  la  prise  de  corps  du  débiteur.  Si  rnanani  injicere  jassus  erit, 
jadicaiijure  manas  injectio  esto ,  idcjuc  ei  sine  fraude  sua  facere  iiceio. 

Dans  cette  situation,  le  débiteur  perdait  le  droit  d'arrêter  l'exécution 
sur  sa  personne;  mais  un  tiers  pouvait  intervenir  et  discuter  le  créan- 
cier ou  cautionner  le  débiteur.  ISotre  loi  nous  dit  dans  quelles  condi- 
tions: Vindex,  arhitrata  daaniriri,  qaiquejure  dicundo  prœerit,  locaples  esto. 
Une  caution  amplement  solvabie  est  donc  seule  proposablc  et  admissible. 

Si  le  débiteur  ne  fournit  pas  de  vindex,  et  s'il  ne  paye  pas  le  montant 
de  la  condamnation ,  le  créancier  a  le  droit  de  l'emmener  de  force  in  car- 
cere  privato,  et  de  l'attacher,  de  peur  qu'il  ne  s'échappe  :  Ni  vindicem  da- 
bit ,  jadicatumque  faciet ,  secuni  dacito  :  jure  civili  vinctum  liabeto. 

Que  si  quelqu'un  voulait  s'opposer  à  cette  exécution  et  prendre  fait 

'  Table  VI.  Voyez  mon   Frichiridion ,  p.   i  ■>. ,  ri  Fcstus  V  Nuncnpata. 
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el  cause  pour  le  débiteur,  par  des  voies  de  fait,  il  sera  passible  envers 
le  créancier  d'une  iiuUnnnité  pécuniaire  portée  au  double  de  la  con- 
damnation :  Si  qiiis  in  eo  vimfaciet,  asl  ejas  vincitar,  clupli  damnas  eslo; 
et  de  plus,  le  récalcitrant  sera  tenu,  envers  la  colonie,  d'une  amende 
considérable  (20,000  sesterrcs),  dont  tout  colon  pourra  poursuivre  le 
recouvrement,  avec  la  prime  connue  pour  le  poursuivant. 

C'est  surtout  en  lisant  cette  remai'qnable  prescription,  qu'on  s'aban- 
donne au  soupçon  que  nous  avons  ici  la  formule  même  de  quelque  an- 
cienne loi  romaine,  à  nous  encore  inconnue.  La  loi  de  Genetiva  respire 
en  effet,  en  ce  point,  un  parfum  d'archaïsme  qui  n'était  plus  de  mise, 
ce  semble,  au  temps  oi^i  vécurent  César  et  Cicéron. 

Ast  ejas  vincitar  :  vieille  forme  de  langage,  dont  je  ne  connais  pas 
d'autre  exemple,  dans  le  sens  qu'elle  présente  ici,  bien  que  le  grammai- 
rien Charisius^  ait  écrit  :  Ast,  apad  antiquos ,  variam  vim  contalit  voci- 
bus,  pro  atque,  pro  ac,  pro  ergo,  pro  sed,  pro  tamen,  pro  tum,  pro  cum, 
at  in  glossis  antiq.  le(jinuis  scriptam.  Sur  quoi,  le  docte  Facciolati  avait 
noté  que  le  grammairien  latin  ne  citait  aucun  exemple  à  fappui  de  son 
affirmation  :  nallo  hœc  exemple  confirmât.  Eh  bien,  l'exemple  regretté 
par  le  lexicographe  italien,  le  voilà  dans  les  nouveaux  bronzes  d'Osuna. 

La  rigueur  des  lois  romaines  à  l'égard  du  débiteur  d'argent  prêté  est 
un  trait  de  mœurs  remarqué  dès  longtemps,  et  nous  en  avons  ici  une 
application,  tirée  de  l'époque  où  la  cause  de  l'humanité  en  faveur  des 
débiteurs  obérés  se  présentait  cependant  sous  faspect  le  plus  favorable. 
On  peut  signaler,  à  ce  sujet,  la  différence  du  génie  romain  et  du  génie 
germanique.  La  loi  salique  s'occupe  aussi  de  la  procédure  d'exécution 
à  l'égard  du  débiteur  rei  prœstitœ;  mais  toute  barbare  qu'elle  est  dans  la 
forme  et  dans  le  fond,  elle  n'a  pas  imaginé  possible  la  nianus  injectio 
et  ïabdaciio  in  carccrcni  du  droit  romain'-.  Le  respect  de  la  liberté  in- 
dividuelle ne  s'est  pas  produit,  à  Rome,  avec  le  même  caractère  que  chez 
les  Germains. 

Notre  fragment  de  la  loi  sénétivaine  constate  toutefois  un  adoucisse- 
ment  de  la  célèbre  loi  des  Douze  Tables,  dont  Aulu-Gelle  nous  a  con- 
servé la  substance  et  quelques  lignes  originales-^.  La  disposition  atroce 
de  la  loi  décemvirale  a  disparu  dans  la  loi  d'Osuna,  mais  la  loi  mo- 
difiée n'en  conserve  pas  moins  la  rudesse  des  mœurs  primitives. 

*  Voy.  page  187  de  f  édition  de  Lin-  schangen  ûh.  das  Recht  der  scdischeiiFran- 
deniann,  dans  ses  Gramm.  lalini.  hen,  de  Clément  et  Zoepfl,  1876,  in-S", 

*  Voy.  R.  Sohm,  La  procédure  de  la         p.  216  et  suiv. 

Lex  Salica.  Trad.  de  l'ail,  par  ïhcveuin  ,  "'  Nocl.  Attic.  xx ,  1  ;  cl  mon  Eachiri- 

p.  18   et   suiv.  (1873,    in  8°).    Cl'.  For-         (ito/i,  p.  8  cl  suiv. 


—1-5. (     13    )<-i 

Ce  qui  nous  est  livre  du  paragraphe  lxi  rappelle  les  dispositions  ana- 
logues de  la  loi  Rabria ,  faite  pour  la  Gaule  cisalpine  ',  et  le  règlement  plus 
ancien  d'une  loi  Valeria(?)  dont  Gaïus  nous  a  donné  l'indication-.  Notre 
fragment  tranche  même  une  question  controversée  parmi  les  érudits, 
celle  de  l'auteur  véritable  d'une  loi  Jalia,  De  cessione  bonoram^,  laquelle 
aurait  introduit,  en  faveur  des  débiteurs,  le  bénéfice  de  la  cession  de 
biens,  comme  moyen  de  libération.  Il  est  évident  que  c'est  Auguste 
et  non  Jules  César  qui  a  introduit  ce  nouveau  tempérament,  car  la  loi 
d'Osuna  garderait  à  coup  sûr  la  trace  de  cette  loi  Julia,  si  elle  était  de 
provenance  césarienne.  Loin  de  là  elle  maintient  la  sévérité  inflexible 
de  l'exécution  personnelle,  telle  qu'on  la  pratiquait  avant  la  loi  qui 
accorda  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens.  Notre  fragment  rectifiera 
bien  d'autres  idées  reçues  sur  la  procédure  d'exécution  chez  les  Ro- 
mains, pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  la  loi  Pœtelia  jusqu'à 
Auguste*.  Y  avait-il  dans  le  fragment  qui  nous  fait  défaut  quelque  souve- 
nir de  YEjuramentum  bonœ  copiœ  dont  il  est  parlé  dans  la  Table  d'Héra- 
clée  ?  Nous  l'ignorons. 

CHAPITRE  II. 

LOIS  DE  CÉSAR,  SLR  LES  PRÊTS  D'ARGENT. 

Comme  tous  les  agitateurs  de  la  démocratie  romaine.  César,  pendant 
la  guerre  civile ,  avait  dû  promettre  une  modification  du  droit  des  dettes^; 
mais,  arrivé  au  pouvoir,  il  avait  conservé  la  rigueur  civile  de  l'ancien 
droit  vis-à-vis  des  insolvables  ou  des  débiteurs  de  mauvaise  foi,  et  s'était 
borné  à  donner  des  facilités  de  libération  aux  débiteurs  qui  offraient  à 
leurs  créanciers  des  satisfactions  ou  des  sûretés  ;  encore  ce  règlement 
n'était-il  applicable  qu'à  f Italie;  voilà  ce  qui  résulte  de  la  comparaison 
du  texte  de  César,  dans  ses  commentaires  De  bello  civili,  avec  notre  loi 


'  Voy.  le  Corpus  hiscript.  latin,  de  Ber- 
lin ,  I ,  p.  1 1  /i,  et  mon  Enchiridion ,  p.  6 1 4, 
cap.  XXI. 

'  Voy.  Gaïus,  Comment.  IV.  §  25,  et 
ibi  Lachmann.  M.  Studemund  lit  :  lege 
Vallia. 

^  Voy.  Van  Heusde,  De  lege  Pœtelia 
Papiria  (Traj.  ad  Rhen.,  i842,  in-8°), 
p.  1 25  et  suiv.,  et  Bach ,  Hist.jarisp.  rom. 
édit.  de  Stockmann ,  p.  198. 

*  Vovez,  entre  aulros,  le  Traité  des  ac- 


tions de  Keller ,  S  83  ;  mes  Nexi,  p.  1 32 
et  suiv.  ;  Huschke,  Nexum,  etc. 

^  Voy.  Sénèque,  De  benef.  I,  iv;  Sué- 
tone ,  /.  César,  S  ^2  ;  César ,  De  bello  civ. 
JII,  i;  Quinlilien,  Déclamât.  336,  etc. 
M.  Van  Heusde  nous  a  déjà  signalé  ce 
qu'il  y  avait  à  rectifier  dans  ï Hist.jarisp. 
rom.  de  Bach,  au  sujet  des  lois  de  César 
sur  ïœs  alienum.  La  loi  d  Osuna  con- 
firme cette  remarque  et  en  fournit  une 
nouvelle  preuve  à  l'appui. 


d'Osuna  qui  n'accorde  aucune  lacilité  de  ce  genre  aux  citoyens  romains 
de  la  colonie  génétivaine. 

Ecoutons  César  lui-mcme  :  Cum  fuies  iota  Italia  esset  angustior,  neque 
creditœ  pcciiniœ  solvercntar,  consliiait  (dictator)  ut  arbitri  darentur;  per  eos 
fièrent  œstimationes  possessionum  et  reriim,  cjaanti  qaœqae  earam  ante  hélium 
faisset,  atque  hœ  crcditoribus  traderentar,  Hoc  et  ad  timorem  novarum  tabu- 
LARUM  TOLLENDUM  MiNUENDUMQDE ,  fjiiiferrc  hclla  et  civUes  dissensiones  sequi 
consaevit,  et  ad  dehitorum  tucndain  existimatioiiem  esse  aptissimum  existi- 
mavit^. 

Suétone  ne  constate  point  la  restriction  à  l'Italie,  mais  il  donne  quel- 
ques détails  de  plus,  incomplètement  recueillis  peut-être,  car  ils  contra- 
rient le  témoignage  de  César  en  un  point  important;  cependant  on  ne 
peut  leur  refuser  un  caractère  jiiridicpic,  inspirant  la  confiance  :  De 
pecaniis  matais,  dit-il,  disjecta  novarum  inhularum  exspectatione ,  qaœ  crehro 
movebatar,  decrevit  tandem,  ut  dehilores  creditonhus  satisfacerent ,  per  œsti- 
mationem  possessionum,  quanti  quasque  ante  hélium  comparassent,  dedacto 
summœ  œris  alicni,  si  quid  usurœ  noniine  nameratam,  aat  perscriptum  ^ 
faisset  :  qua  conditione  qaarta  parsfere  crediti  deperihat. 

Tacite  nous  révèle  un  autre  règlement  de  César  auquel  il  semble 
donner  son  approbation,  mais  sur  lequelle  dictateur  a  gardé  le  silence, 
en  ayant  probablement  reconnu  le  caractère  chimérique.  L'existence  de 
cette  loi  dictatoriale  est  incontestable ,  car  elle  est  certifiée  non-seulement 
par  Tacite,  mais  encore  par  Dion  Cassius^,  comme  se  rapportant  aux 
premiers  temps  delà  dictature,  et  l'historien  grec  ajoute  même  une  cir- 
constance omise  par  Tacite.  En  effet,  ce  règlement  de  César  a  été  l'oc- 
casion, sous  le  règne  de  Tibère,  d'une  crise  financière  sur  laquelle  le 
grand  historien  latin  s'étend  avec  complaisance,  et  qui  prouve  que  la 
sagacité  n'a  point  manqué  aux  anciens  pour  apprécier  certains  phé- 
nomènes d'économie  financière,  tout  comme  il  montre,  dans  le  haut 
empire,  la  singulière  persistance  des  mœurs  usuraires  de  l'aristocratie 
romaine,  malgré  les  calamités  politiques  dont  ces  habitudes  anciennes 
avaient  été  la  cause  ou  le  prétexte. 

«En  ce  temps-là,  dit  Tacite,  c'est-à-dire  vers  l'an  769,  il  y  eut  un 
((grand  déchaînement  d'accusations  contre  ceux  qui  faisaient  valoir 
((leur  argent  par  des  prêts  usuraires,  à  l'encontre  delà  loi  du  dictateur 

'   César,  De  bello  civili,  III,   i,  Nip-  Argenlarii,  des  banquiers,  la   note  de 

perdev.  Burmanii  sur  Suétone,  loc.  cit. 

■  C[.Fr.6,Dig.,Qmbusmodispi(inus,  '  Voy.  Ann.   VI,  xvi  ol  xvn,  v.l  ibi 

sur  la  différence  entre  solvere  et  sulisfa-  Orelli ,  2  ;  Dion  Cassius ,  XLI ,  xxxvni ,  et 

ccrc;  et  voyez,  sur  les  perscripliones  des  LVIII,  xxi,  îSlurz. 


«  J.  César,  De  modo  credendi  possidcndiqiic  inlra  Italiani.  »  Tacite,  en  rap- 
portant ia  rubrique  de  la  loi ,  en  fait  connaître  l'objet,  mais  nous  restons 
sans  indice  sur  les  détails  de  l'acte  législatif.  Dion  Cassius  fournit  un 
renseignement  précieux.  La  loi  de  César  aurait  défendu  aux  citoyens  de 
garder  en  caisse  une  valeur  supérieure  à  i5,ooo  drachmes,  limitant  à 
ce  chiffre  la  réserve  pécuniaire  de  chacun,  le  surplus  devant  être  em- 
ployé en  acquisitions  de  propriétés  territoriales.  Toutefois  Tacite  est  té- 
moin que  la  loi  de  César  n'a  point  été  exécutée. 

C'était  une  satisfaction  illusoire  donnée  à  la  démocratie  romaine. 
Mais,  une  fois  la  dictature  obtenue,  César  avait  trop  d'intérêt  à  faire  sa 
paix  avec  l'ordre  des  chevaliers,  qui  avait  en  mains  toute  la  finance 
de  l'empire,  et  avec  ce  qui  restait  de  patriciens  prêts  à  lui  donner  l'ap- 
pui de  leur  considération,  pour  ne  pas  laisser  tomber  en  désuétude  une 
loi  si  mal  conçue  et  si  antipathique  aux  mœurs  de  la  société  contem- 
poraine. La  vie  puhlique  était  fort  chère,  à  Rome;  findustrie  manufac- 
turière en  était  bannie,  et  les  prêts  d'argent  formaient  une  ressource 
pour  l'aristocratie  pécunieuse,  en  même  temps  qu'une  nécessité  pour  les 
citoyens  malaisés.  On  ne  connaît  pas  fhistoire  romaine,  si  l'on  ne  tient 
grand  compte  de  ces  habitudes  séculaires  de  la  capitale. 

C'était  en  effet,  dit  Tacite,  une  vieille  plaie  pour  Rome  que  celle 
de  l'usure,  source  bien  ancienne  de  dissensions  intestines  et  de  sédi- 
tions déclarées.  Sane  vetas  urbi  fœnebre  malum,  et  seditionuni  discordianini  ■ 
que  creberrima  causa.  L'organisation  de  la  société  romaine  y  avait  exposé, 
poussé  même  la  cité,  alors  que  la  simplicité  antique  et  la  pureté  des 
mœurs  prédominaient  encore  :  Eoqae  cohibebatar,  anticjuis  qiiocjue  et  minus 
corraptis  moribas.  De  là  les  lois  multipliées  qui,  sous  la  République,  fu- 
rent décrétées  sur  la  matière.  Advenant  la  période  des  guerres  civiles, 
on  retrouve  envenimées  les  mêmes  causes  de  récrimination  entre  les 
capitalistes  et  les  débiteurs,  et  César,  à  ses  débuts,  dut  flatter  ces  der- 
niers qui  formaient  une  classe  nombreuse,  et  toujours  remuante  de  la 
population  urbaine.  C'était,  pour  Rome,  l'équivalent  des  querelles  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers,  qui  ont  agité  les  républiques  italiennes  du 
moyen  âge,  et  qui  fermentent  dans  les  Etats  industrieux  de  l'Europe 
moderne. 

Mais,  tout  inexécutée  qu'elle  fut,  la  loi  de  César  demem^a  comme 
un  regret,  et  devint  f occasion  ou  le  prétexte  d'une  perturbation  éco- 
nomique, à  Rome,  au  commencement  du  règne  de  Tibère. 

Le  déchaînement  public  contre  les  capitalistes  agioteurs  et  usuriers 
prit  un  caractère  si  grave ,  dit  Tacite,  que  le  préteur  Gracchus,  homme 
de  grande  considération,  crut  devoir  en  porter  la  connaissance  au  prince 
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et  au  Sénal.  Il  \j  cul  daus  la  curie  une  graiulo  éuiolion  .,  c\ir  liicii  peu  tl»' 
sénateurs  étaient  cxempis  de  reproches  à  ce  sujet.  L'indulgcnco  de  Ti- 
bère fut  invoquée.  Le  prince  s'y  montra  facile,  pour  le  j^assé.  Mais,  pour 
l'avenir,  la  loi  de  César  revint  en  mémoire  à  l'adiuinistration  impériale, 
et  il  fut  décidé  de  la  remettre  en  vigueur.  Sur  la  proposition  du  prince, 
le  Sénat  décréta  donc  que,  dans  les  dix-huit  mois  qui  suivraient,  on  eut 
à  se  mettre  en  règle  avec  la  loi  Julienne,  et  qu'on  ordonnât  ses  affaires 
en  conséquence. 

De  ce  décret,  dit  Tacite,  naquit  la  rareté  du  numéraire,  les  affaires 
de  chacun  se  présentant  à  liquider  tout  à  la  fois  et  d'un  seul  coup. 
Hinc  inopia  rci  numniariœ ,  conimoto  siniul  omnium  œrc  aliéna.  A  cela  joi- 
gnez que  les  proscriptions  et  les  ventes  forcées  avaient  concentré  l'ar- 
gent monnayé  dans  les  caisses  publiques  :  Et  quia,  tôt  damnatis ,  honis- 
(jae  eorum  divemlitis ,  sicjnatiwi  argentum  fisco  vel  œrario  attinehatur. 

Par  surcroît,  le  Sénat  avait  prescrit,  pour  couper  court  aux  prêts 
d'argent,  que  chacun  eût  à  placer  les  deux  tiers  de  son  avoir  pécu- 
niaire en  achat  de  biens-fonds,  en  Italie  :  ad  hoc,  Senatiis  prescripserat 
duas  quiscjue  fœnoris  partes  in  agris  per  Italiam  conlocaret. 

Mais,  sous  le  coup  de  cette  prescription,  les  ca|)italistes  ne  se  bor- 
naient pas  à  provoquer  le  recouvrement  des  deux  tiers  de  leur  argent, 
ils  en  exigeaient  sur-le-champ  la  totalité.  Sed  creditores  in  solidani  appel- 
labant;  et  il  paraissait  être  de  l'honneur  public  de  ne  pas  discréditer 
tant  de  débiteurs  à  la  fois  :  ncc  dccoram  appellatis  minuere  Jidem. 

Il  y  eut  donc  tout  d  abord  aflfluence  de  demandes  d'argent  de  la  part 
des  créanciers,  et  de  prières  de  patience  de  la  part  dos  débiteurs.  lia 
primo  concursaiio  et  preces.  Puis  le  tribunal  du  préteur  retentit  de  ce 
bruit  :  dcin  sirepere  prœtoris  trUmiud.  Et  le  remède  qu'on  avait  imaginé 
pour  éloigner  les  capitaux  de  la  pratique  usuraire  se  tournait  contre 
le  but  poursuivi  par  le  Sénat;  les  capitalistes  s'appliquant,  à  l'envi  les 
uns  des  autres,  à  réaliser  leurs  créances  et  à  tenir  leur  argent  en  réserve 
pour  être  en  mesure  de  profiter  de  l'avilissement  du  prix  des  terres,  que 
chacun  était  obligé  de  vendre  pour  se  libérer  :  caque,  qnœ  remédia 
fjuœsita,  vcndiiio  et  emptio ,  in  contrarium  matari;  quia  Jœncratorcs  omnem 
pecuniam  mercandis  agris  condiderant. 

Et  en  effet,  de  l'obligation  générale  de  vendre,  pour  payer,  était 
résulté  l'abaissement  des  valeurs  territoriales-,  plus  un  malheureux  était 
obéré,  moins  il  trouvait  à  vendre  à  bon  prix  :  copiani  vendendi  secuta 
vilitaie,  quanta  quis  ohœratior,  œgrius  distrakehant.  Les  fortunes  étaient 
bouleversées  :  multique  fortnnis  provolvehantur. 

Dans  cette  crise  universelle  des  affaires  domestifpies ,  la  considéra- 
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lion,  la  dignité  (Vuno  foiilo  de  familles  se  trouva  compromise  :  eversio 
rei  fannliaris  dignilatcm  ac  famam  prœceps  dabat. 

Le  prince  y  vit  enfm  du  danger  pour  l'Etat;  il  y  porta  le  secours  du 
trésor,  en  faisant  distribuer  dans  les  banques  publiques,  permensas, 
quelques  millions  de  sesterces,  destinés  à  faire  des  prêts  sans  intérêt, 
pour  trois  ans,  à  quiconque  oifrirait  la  garantie  en  fonds  de  terre  du 
double  de  l'argent  prêté  :  donec  ialit  opcni  Cœsar,  disposiio  per  mcnsas 
millies  sestercio,  facUKjae  nmtuandi  copia,  sine  usiiris,  pcr  iricnniiim,  si 
debitor  populo  in  daplam  cavisset.  Ainsi  nous  n'avons  pas  l'invention  du 
crédit  foncier.  Les  Romains  nous  y  ont  devancé.  Au  moyen  de  cet  ex- 
pédient, ajoute  Tacite,  la  confiance  se  rétablit,  et  peu  à  peu  Ton  re- 
trouva de  nouveau  des  bailleurs  de  fonds  pour  les  emprunts  privés. 
Sic  refectafides,  ci  paaUatim  privati  qiiO(jLW  creditorcs  reperd. 

Le  système  des  acbats  forcés  de  terres  en  Italie  fut  également  aban- 
donné. L'on  s'abstint  d'exécuter  ce  malencontreux  sénatiis-consulte, 
oii  s'affichait  plus  de  bonne  intention  que  de  prévoyance  des  résultats, 
les  moyens  ne  répondant  pas  toujours,  en  cas  pareil,  à  la  fin  qu'on  se 
propose  :  iicfjue  cmpiio  agroriwi  excrcita  ,  <id  jormam  senalusconsulli , 
acribas ,  ut  ferme  talia,  iniiiis,  incuriosojine. 

Mais  retournons  à  notre  loi  d'Osuna, 

CHAPITRE  III. 

tE.S  OFFICIERS  DE  SERVICE  DES  MAGISTRATS. 

Le  paragraphe  Lxii  est  d'une  vérilable  importance  archéologique,  en 
ce  qu'il  nous  fournit  des  notions  qui  nous  manquaient  sur  le  person- 
nel de  service  d'une  administration  de  cité,  comme  a  dû  être  celle  de 
Genetiva,  laquelle  nous  représente  un  grand  établissement  à  la  fois 
militaire  et  civil,  tel  qu'ont  été,  en  général,  les  colonies  des  Romains, 
qu'il  ne  faut  pas  coniondre,  à  l'époque  de  César,  avec  les  municipes 
proprement  dits;  confusion  qui  a  égaré  des  écrivains  fort  estimables. 

Urson  était  situé  sur  un  plateau  de  difficile  accès  qui  dominait  la 
contrée.  Aujourd'hui  encore  on  ne  parvient  à  Osuna  qu'avec  d'assez 
grandes  fatigues  de  voyage,  si  l'on  excepte  le  côlé  par  oii  le  chemin  de 
fer  ouvre  une  communication  avec  Séville.  A  la  suite  de  sa  dernière  et 
brillante  campagne  dans  la  Bétique,  César,  appliquant  la  politique  sécu- 
laire de  son  pays\  avait  installé  en  ce  lieu,  prœsidii  causa,  comme  dil 

Hic  populus  quot  cohnias  in  omncm  manus ,  habitai.  Sénij(\nv .  Dud.  IX,  vu, 

provmcium   iiiisit  '^   VbicurKjiic   vicit   Ho-         7,  i-d.  Fickeil. 


Tite-Live,  un  propwjnacaliim ,  ainsi  qu'on  appelait  les  anciennes  colonies 
militaires  \  et  l'avait  peuplé  de  quelques  milliers  d'indi-viclus  pris  en 
partie  parmi  ceux  dont  il  avait  purge  la  ville  de  Rome-,  leur  donnant 
une  formula  coloniœ  moulée  sur  la  constitution  à  la  Ibis  municipale  et 
militaire  de  la  ville  de  Rome  elle-même,  dont  ils  étaient  citoyens  ori- 
ginaires. On  voit  encore  à  Osuna  les  ruines  d'un  amphitliéàtre  et  de 
plusieurs  autres  édifices  considérables. 

L'administration  coloniale  de  la  Geneliva  de  César  a  donc  été  éta- 
blie sur  un  grand  pied  ,  qu'il  ne  conviendrait  pas  de  prendre  comme  type 
exact  de  tous  les  autres  établissements  municipaux.  Ici,  conmie  dans 
toute  l'organisatioji  des  cités  soumises  à  l'empire  de  Rome,  a  régné  une 
grande  variété,  avec  quelques  traits  généraux,  communs  h  tous  les' 
centres  de  population.  Quoiqu'il  en  soit,  nos  nouvelles  tables  nous  ré- 
vèlent à  Genetiva  l'existence  d'un  personnel  d'onicicrs  ininistéiiels  dont 
le  détail  complète,  étend  et  confirme  les  connaissances  éparses  que  nous 
avions  déjà  sur  le  même  sujet. 

M.  Th.  Mommsen  a  très-heureusement  mis  à  profit,  pour  la  seconde 
édition  du  tome  P"^  de  son  Droit  public  romain^,  la  conmuinication  de 
l'estampage  de  notre  chapitre  lxii,  que  M.  Ocana  avait  faite  à  f  Alle- 
magne, en  même  temps  qu'à  la  France,  alors  qu'il  cherchait  des  en- 
chérisseurs pour  ses  tables  à  vendre,  sur  les  principaux  marchés  scien- 
tifiques de  l'Europe.  Cette  communication  de  l'échantillon  de  nos  bron- 
zes nouveaux  explique  les  citations  discrètes  de  M.  Mommsen,  notam- 
ment aux  pages  821,  02/1  et  autres  de  son  livre.  Le  chnpitrc  du  docte 
archéologue  allemand ,  intitulé  :  die  Dieneischaft  clcr  Bcaintcn ,  nous 
ollre  le  tableau  le  plus  érudit  et  le  plus  complet  de  ce  personnel  de 
service,  emplové  auprès  des  magistrats,  soit  dans  la  capitale,  soit  dans 
les  provinces  romaines.  Certains  signes  extérieurs  sont  propres  au 
magistrat  romain  proprement  dit,  tels  que  les  faisceaux  et  la  hache, 
symboles  de  Vimpcriiim  qu'avaient  bien  les  magistrats  de  Genetiva, 
mais  que  n'eurent  jamais  les  magistrats  municipaux.  Toutefois,  pour  la 
qualité  des  officiers  ministériels,  il  n'y  a  guère  de  ditférence  entre  la 
capitale  et  la  province.  Cependant  on  y  peut  remarquer  quelque  di- 

'   Voy.  mes  Remurqacs  nouvelles  sur  science  archéologique  a  lait  sur  ce  point 

les  bronzes  d'Osunu,  p.  81.  d'inimenses  progrès;  il  suffit,  pour  s'en 

°  Voy.  SucUone,  Jules  César,  §  A2.  Il  convaincre,   de    jeter  les  yeux  sur  les 

avait  enlevé  plus  de  80.000  hommes  à  la  livres  de  Piliscus,  de  Spanheim,  et  au- 

basse  population  de  Rome.  très  savants  des  derniers  siècles,  et  de  les 

^  hômisches  Staalsrecht,  ersl.  Band,  comparer  à  ceux  de  MM.  Mommsen  et 

zvv.   Aufl.;    1876,   p.    3o6  et   suiv.    La  Marcpiardt. 


— w.(  19  )^-î— 

versitô.  Les  abondantes  indications  de  M.  Mommsen  en  fournissent  la 
preuve  '. 

Chacun  des  duumvirs  de  Genetiva  pouvait  avoir,  attachés  à  sa  per- 
sonne, deux  Hcteurs,  un  accensus ,  que  je  traduis  par  adjudant  ou  or- 
donnance-, deux  secrétaires,  greffiers  ou  scribes,  deux  huissiers,  un 
expéditionnaire  ou  librarins^,  un  crieur  public,  un  haruspice,  un  trom- 
pette :  Duiimviri  qaicamque  erant,  us  daiimviris,  in  eos  siiiqiilos,  lictores 
binos ,  acccnsos  singalos,  scribas  binos ,  via  tores  binos ,  librariiim,  pneconem, 
haruspiccni ,  iibicincm,  liabere  jus  potcstasqae  esto. 

Le  service  de  chaque  édile  pouvait  se  composer  d'un  scriba  publicas, 
assisté  de  (|uatre  esclaves  publics,  ou  servants,  vêtus  du  limiim'\  jupon 
bordé  de  pourpre,  d'un  crieur,  d'un  haruspice  et  d'uu  trompette  :  Qiii- 
cumcjiie  in  ea  cohnia  œdilcs  erant,  iis  œdilibiis,  in  eos  œdilcs  sinqalos,  scribas 
singulos,  publicos  ciim  cincto  limo  (juatuor,  prœconem ,  haruspice  m,  tibici- 
nem,  Jwbere  jus  potestasquc  esto.  Remarquons,  sur  le  mot  pahlicos,  l'el- 
lipse connue  du  mot  servas ,  lequel  est  sous-entendu,  ellipse  attestée  par 
une  foule  d'autres  monuments^. 

Tous  les  serviteurs,  ou  officiers  ministériels  précités,  devaient  être 
pris  parmi  les  colons  de  la  colonie  :  Ex  co  numéro,  qui  ejas  coloniœ  coloni 
erant,  liabelo. 

Ediles  et  duumvirs  avaient  le  droit,  pendant  leur  magistrature,  de 
porter  la  robe  prétexte,  vêtement  distinctif  des  magistrats  romains,  et 
d'user,  à  l'occasion,  de  torches  de  cire,  les  officiers  inférieurs  ne  devant 


'  Lorsqu"  j'imprimais  ces  lignes,  dans 
le  Journal  des  Savcaits,  je  ne  connais- 
sais pas  le  VI°  vol.,  i'°  partie,  du  Cor- 
pus inscriptionum  latinarum,  qui  parais- 
sait, en  ce  moment,  à  Bcrjin.  Il  est 
consacré  aux  inscriptiones  urbis  Roinœ,  et 
il  abonde  en  informations  épigraphiques, 
sur  les  apparitores  mugistraiuum  palilico- 
rum.  Je  me  home  à  y  renvoyer  mes  lec- 
teurs, pour  la  confirmalion  ctramplifica 
tion  de  ce  que  j'ai  déjà  noté  sur  le  cha- 
pitre LXii  de  notre  loi. 

^  Voy.  le  Dictionn.  des  antiq.  (jrecqaes 
et  romaines  de  MM.  Daremherg  el  Sa- 
glio,  v°  Accensi,  §  5.  —  Cf.  Spanheim, 
De  prœst.  et  usa  numism.  antiq.,  t.  II, 
p.  93,  et  suiv.,  el  Suétone,  Cœsar,  20. 

'  Il  no  faut  pas  confondre  ces  gens 
de  service  des  magisirats  de  Genetiva 
avec  les  esclaves  adonnés  à  la  profession 


de  copiste  au  service  des  particuliers  et 
connus  aussi  sous  le  nom  de  Librarii. 
Cicéron,  ad  Allicum,  XII  :  Misi  librurn 
ad  Muscam  ut  luis  librariis  daret;  volo 
enim  eum  divulgari.  —  Ibid.  IV,  1  6  :  Epi- 
slolœ  nostjw  tantum  liabent  mjsterioriim  et 
cas  ne  librariis  f ère  conwiitimiis.  —  Ibid. 
IV,  à  :  Vellcm  mihi  millas  de  tais  librario- 
lis  duo.  On  appelait  aussi  du  nom  de  Li- 
brarii les  marchands  de  livres  ou  manus- 
crits, ctLibraria  les  ateliers  de  copistes, 
libres  ou  serviles.  Les  esclaves  attachés 
à  l'art  de  l'écriture  chez  les  particuliers 
s'appelaient  aussi  Scribœ.  Voy.  Cicéron , 
Verr.  III,  80,  Zumpt. 

^  Voy.  Orelli,  n°  32  19.  et  nos  Re- 
marques nouvelles,  p.  c)3. 

*  Voy.  Marini,  Alli  e  monum.  degli 
Arv.,  t.  I,p.  21 1  et  suiv.;  Orelli,  n°  33o3  ; 
Mommsen ,  loc.  cit.  p.  3 1  1  et  suiv. 


user  probablement  que  de  torches  de  jDoix-résiiie  :  liscfae  daiimviris,  œdi- 
libiisqiie,  dam  eam  magistraiam  habcbunt,  togas  prœtextas ,  fanalia  ccrea, 
hahere  jus  polestasque  esta. 

Magistrats  et  gens  de  service  étaient  cxempis  de  l'appel  militaire  pen- 
dant l'année  de  leur  charge,  et  n'y  pouvaient  en  rien  être  contraints, 
à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  tamultus  ilalicas  ou  de  tiimultiis  g  allie  us ,  de 
soulèvement  dans  l'Italie  ou  dans  les  Gaules  :  Quos  qiiisqne  conim,  ila 
scribas,  liclores,  accensos ,  vinlorem  Jibiciucni,  haruspicem ,  prœconcm  habc- 
hit,  lis  omnibus,  co  anno,  quo  anno  quisqnc  eornin  apparcbit,  iniHliœ  vacnlio 
esio,  neve  qais  eoram,  eo  anno  quo  magistraUd  apparebit,  invitam  niilitcni 
facito,  neve  ficrl  jabeto, nisi  tumultns  italici  gallicire  causa. 

Il  est  très-curieux  de  retrouver  au  fond  de  l'Espagne,  et  dans  une  loi 
dictée  par  César,  l'appréhension  de  ces  mouvements  italiques  et  de  l'in- 
surrection des  Gaules,  au  milieu  desquels  le  dictateur  avait  passé  sa  vie. 
On  peut  croire,  du  reste,  que  la  loi  d'Osuna,  sur  ce  point,  ne  repro- 
duit qu'une  formule  usitée  à  Rome,  dans  les  exemj3tions  ou  dispenses 
et  congés  de  service  militaire.  C'était  probablement  une  clause  de  stvle, 
depuis  bien  des  années.  Il  est  permis  de  le  penser,  eu  lisant  ce  passage 
de  Cicéron,  en  ses  PhilippiquesV:  Majores  nostri,  dit-il,  tumvltvm  ita- 
licam,  quoderat  domesticas,  tumvltdm  gallicum,  quod  erat  Italiœ  jlnilimus , 
prœterea  nnllum  nominabant.  Gravius  auicni  tvmvltum  esse  quani  bellom, 
hinc  iniclligi  liccl,  quod  bello  vacationes  valent,  tumultu  non  valent. 

La  loi  coloniale  d'Osuna  fixe  ensuite  les  salaires  et  profils  de  chacun 
des  officiers  ministériels  précités;  et  l'on  peut  juger,  par  le  taux  com- 
paré de  leur  rémunération,  du  degré  d'estime  et  de  considération  accordé 
à  chacun.  Les  bronzes  ossoniens  donnent  pour  la  première  fois  cet  utile 
renseignement.  Les  scribœ  des  duumvirs  ont  chacun  i  200  sesterces  de 
gages;  le  scribe  de  f édile  n'en  avait  que  800.  L'accensus  des  duumvirs 
gagne  yoo  sesterces;  les  deux  licteurs  n'en  touchent  que  600  chacun. 
L'haruspice  de  l'édile  et  du  duumvir  ne  sont  pas  traités  sur  le  même 
pied;  celui  du  duumvir  gagne  5oo  sesterces-,  celui  de  féclilc  n'en  obtient 
que  cent.  Les  huissiers,  viatores ,  ne  reçoivent  que  /loo  sesterces  cha- 
cun. Le  crieur,  prœco,  n'en  touche  que  3 00.  Le  copiste,  librarius ,  reçoit 
le  même  traitement,  ainsi  que  le  trompette,  iibicen.  Le  chapitre  i.xni 
fixe  les  décomptes  dont  ces  traitements  sont  susceptibles  2. 

'  Philipp.  octoi'«,cap.  i,  Wernsdorf.  '  Je  dois  l'explication  des  premières 

^  Le   premier  estampage   de  la  pre-  sigles  de  ce  cliapilre  Lxni  à  la  perspca- 

mière  colonne  à  nous  communiquée  était  cité  de  M.  L.  Renier.  Ce  chapitre  se  rap- 

avarié  sur  ce  point,  comme  en  quelques  porte  à  l'époque  de  l'inauguralion  de  la 

autres,  peu  importants  du  reste.  colonie,  et   peiit-èlre  à  la   réiorme  ju- 
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Le  chapitre  lxii  nous  apprend  donc  du  nouveau  ,  soit  en  particulier 
pour  ce  qui  touche  les  insignes  et  le  personnel  de  service  des  adminis- 
trateurs des  colonies,  à  i'cpoque  de  César,  soit  encore  par  présomption 
pour  ce  qui  touche  les  mêmes  officiers  à  Rome,  auprès  des  préteurs  et 
consuls,  dont  nous  avons  un  reflet  dans  les  duumvirs  coloniaux. 

A  Genetiva,  le  duumvirat  ou  consulat  élait  séparé  de  l'édilité,  landis 
que,  dans  d'autres  cités  moins  importantes,  les  deux  fonctions  étaient 
réunies.  Mais  la  préture  romaine  se  confondait,  dans  notre  colonie, 
avec  le  duumvirat ,  comme,  en  général ,  clans  toutes  les  autres  cités  extra- 
italiennes, ce  qui  explique  et  motive  la  restriction  de  la  compétence 
judiciaire  des  duumvirs  municipaux  ou  coloniaux. 


CHAPITRE  IV. 

I,A  POLICE  DU  CULTE. 

Le  paragraphe  lxiv  est  d'une  importance  plus  capitale  encore;  il  est 
relatif  au  culte  religieux  dans  la  colonie  ^  Aucun  historien  du  droit  mu- 
nicipal n'avait,  jusqu'à  ce  jour,  fait  entrer  dans  le  domaine  du  droit 
statutaire  des  cités  la  police  du  culte.  Notre  précieux  texte  va  combler 
cette  lacune. 

La  religion  des  Romains,  quoique  persistante  en  apparence  depuis 
la  fondation  de  la  ville,  fut  soumise  en  réalité  à  de  grandes  variations, 
selon  les  temps,  et  l'on  peut  classer  ces  variations  de  la  superstition 
publique  en  plusieurs  périodes  différentes. 

La  première  embrasse  f époque  des  rois,  et  offre  le  mélange  du  culte 
sabinique  et  des  pratiques  étrusques. 

La  seconde  s'étend  de  l'expulsion  des  rois  aux  guerres  puniques. 
Les  cuites  originaires  y  sont  fondus,  et  la  religion  s'y  développe  avec 
un  caractère  plus  national,  plus  personnel,  si  je  puis  le  dire,  à  l'Etat 
romain  proprement  dit. 

Dans    une   troisième  période ,  nous  rencontrons   l'influence    de   la 

lienne  du  calendrier,  laquelle  est  de  l'an  cipes  de  la  matière.  Ct.  Beckcr  et  Mar- 

708.  Voy.  Blondel,  HisL  du  calendrier  quardt,  Ilandbuch  d.  r.  Altert.,t.W  toal 

romain  (  La  Haye ,  p.  1 78^ ,  in- 1 2  ) ,  p.  55  entier  ;  Mommsen ,  Rôniisch.  Staatsrecht, 

et  suiv.  t.   Il;   Bouché-Leclcrc,  Les  pontifes  de 

'   Sur  la  religion  des  Romains,  voy.  l'ancienne   Rome,   Paris,    1874,   in-8°; 

Beaufort,  La  République  romaine,  t.  I,  Van  Dale,  De  pontificalu  maximo ,  dans 

p.  1  et  suiv.,  ouvrage  où,  malgré  beau-  ses  Disscrlat.  unt.,  Amsterdam,    1702, 

coup  de  contusion  el  l'insudisancc  des  in-4';  Ecklicl,  Docl.  nuni.  veter.  t.  VIII, 

documents,  on  retrouve  les  vrais  ^rin-  pag.  38o,  suiv.;  Creuzer,  Symbohk,  etc. 
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Grèce  et  de  la  philosophie.  Les  livres  de  Cicéroii  nous  en  donnent  la 
dernière  expression. 

Enfin  la  domination  impériale  amène  une  nouvelle  et  considérable 
transformation,  dans  une  dernière  période  qui  s'étend  jusqu'à  la  recon- 
naissance du  christianisme  connue  religion  de  l'Etat. 

Mais,  malgré  ces  classifications,  qu'on  peut  taxer  d'artificielles,  une 
assez  grande  obscurité  enveloppe  encore  l'histoire  ancienne  des  doc- 
trines religieuses  des  Romains  et  surtout  des  superstitions  populaires. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'histoire  extérieure  du  culte  et  de  ses 
ministres.  Le  pontificat  a  toujours  été  confondu  à  Rome  dans  le  gou- 
vernement politique  du  pays,  et  nous  avons  de  meilleures  et  plus  com- 
plètes notions  de  ses  vicissitudes  que  de  la  théogonie  proprement  dite. 

Une  chose  apparaît  avec  clarté  à  travers  les  nuages  dont  est  entourée 
l'hisloire  de  la  religion  romaine;  c'est  qO'elle  fut,  dès  la  plus  haute  anti- 
quité, un  instrument  de  politique  aux  mains  de  l'aristocratie,  qui  s'at- 
tribua de  bonne  heure  la  direction  des  idées  religieuses,  eu  fit  l'objet 
de  mystères  traditionnels,  et  favorisa  singulièrement  la  propension 
superstitieuse  du  pays,  pour  diriger  le  peuple  et  l'Etat  avec  plus  d'avan- 
tages et  de  facilité. 

Jalouse  du  pouvoir,  et  parfaitement  instruite  des  conditions  de  son 
exercice,  elle  s'attribua  et  conserva  l'administration  du  culte,  et  en  fit 
l'objet  principal  du  droit  public. 

De  bonne  heure  l'organisalion  du  culte  fut  concentrée  dans  les 
mains  du  patriciat.  Il  n'y  eut  jamais  à  Rome  de  caste  sacerdotale,  et  le 
pontificat  y  fut  toujours  une  charge  laïque,  très-importante,  très-consi- 
dérée,  très-influente,  mais  constamment  remplie  par  les  mêmes  per- 
sonnes qui  suivaient  la  carrière  politique,  et  se  cumulant  souvent  avec 
les  charges  publiques  elles-mêmes. 

Un  collège  laïque  de  pontifes  avait  à  sa  tête  un  chef  puissant,  et  ad- 
ministrait les  choses  touchant  à  la  religion,  soit  dans  Tordre  civil, 
comme  dans  certaines  relations  de  famille,  soit  dans  l'ordre  purement 
spirituel  et  liturgique,  comme  dans  les  pratiques  et  cérémonies.  Les 
attributions  juridiques  de  ce  collège  étaient  fort  étendues,  et  nous  y 
reviendrons.  L'initiative  et  l'intendance  générale  sur  toutes  les  alfaires 
religieuses  appartenait  au  grand  pontife,  chef  du  collège,  et  au  Sénat. 

Les  pontifes  étaient  au  nombre  de  quatre  ou  cinq,  pendant  les  pre- 
miers siècles.  Ils  constituaient  tellement  un  pouvoir  public,  que  les  plé- 
béiens, après  avoir  obtenu  la  communication  des  autres  magistratures, 
voulurent  aussi  avoir  leur  part  de  celle-là.  Vers  l'an  6  53  de  Rome ,  quatre 
pontifes  plébéiens  furent  agrégés  aux  pontifes  patriciens,  et  il  fut  réglé 
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qu'on  suivrait  cette  proportion  dans  toutes  les  vacances  ultérieures. 
C'était  le  collège  qui  nommait  à  ces  vacances,  par  allcctio  ou  cooptatio. 
Mais,  en  6/19,  Cn.  Domitius,  irrité  contre  le  collège  qui  ne  l'avait  point 
nommé  en  remplacement  de  son  père,  fit  voter  par  le  peuple  une  loi 
qui  appliquait  au  pontificat  et  aux  augures  l'élection  populaire. 

Syila  abolit  cette  loi  et  rendit  aux  collèges  leur  ancien  droit,  en 
augmentant  jusqu'à  seize  le  nombre  primitifde  leurs  membres.  En  690, 
le  tribun  Labicnus  fit  revivre  la  loi  Z)omz7ia  au  profit  do  J.  César.  Celui-ci  ne 
voyait  point  d'apparence  de  se  faire  cboisir  par  le  collège  des  pontifes, 
et  il  se  tenait  assuré,  tout  au  contraire,  de  la  faveur  du  peuple,  pour  y 
être  nommé  par  l'élection.  Et,  en  efl'et,  le  peuple  l'élut  pontife,  et  im- 
médiatement après  grand  pontife. 

Quant  à  cette  dernière  dignité,  elle  était  si  considérable,  qu'il  y 
avait  toujours  été  pourvu  par  le  sulfrage  populaire.  Les  patriciens  en 
restèrent  seuls  en  possession  jusque  vers  l'an  5oo  de  Fiouie,  où  un  plé- 
béien obtint  d'y  être  élevé  pour  la  première  fois. 

Le  sacerdoce  des  pontifes  et  des  augures  était  viager,  mais  sujet  à 
destitution  ou  révocation  par  le  peuple,  en  certains  cas  donnés. 

C'est  à  cette  période  de  la  religion  romaine  et  h  l'ordre  d'idées  qui 
prévalait  au  temps  de  César,  dans  la  ville  de  Rome,  qu'appartient  le  rè- 
glement du  culte  que  nous  trouvons  dans  les  bronzes  d'Osuna.Il  com- 
plète les  notions  que  nous  avions  sur  forganisation  politique  de  la  reli- 
gion romaine.  Si  je  ne  me  trompe,  c'est  le  seul  monument  épigrapbiquc 
où  nous  trouvions  dépareilles  dispositions.  C'est  môme  le  seul  règlement 
législatif  que  nous  ayons  sur  cette  matière  et  pour  cette  époque.  L'im- 
portance arcbéologique  des  prescriptions  que  nous  recueillons  dans  les 
chapitres  lxiv  et  suivants  est  donc  singulière,  et  d'une  remarquable  ra- 
reté. Elles  répondent  à  ce  que  nous  appellerions  le  droit  public  ecclé- 
siastique, et  jettent  un  jour  nouveau  sur  le  caractère  de  la  religion 
romaine.  Nul  autre  document  public  ne  nous  fournit  à  ce  sujet  une 
aussi  anqjle  et  ime  aussi  intéressante  indication. 

L'organisation  du  culte  chez  les  Romains  présente  ce  trait  caractéris- 
tique, qu'elle  n'a  point  mis  la  religion  dans  la  main  d'une  classe  distincte 
et  séparée,  d'un  pouvoir  spirituel  indépendant  du  pouvoir  temporel. 
Bien  au  contraire,  le  gouvernement  politique  des  Romains  a  concentré 
les  pouvoirs  publics  et  les  pouvoirs  religieux,  et,  quoique  profondé- 
ment imprégné  de  superstition,  le  gouvernement  politique  a  gardé  la 
suprématie  sur  la  puissance  religieuse,  a  subordonné  l'une  à  l'autre, 
et  le  Sénat  est  constamment  demeuré  maître  de  la  direction  religieuse 
de  la  société.  Le  génie  de  Rome  et  du  LSénat  ayant  été,  dans  ce  temps-là, 


i'objcl  d'un  culte  particulier,  on  a  été  conduit  de  même  à  la  divinisation 
des  empereurs,  après  la  chute  de  la  licpubliquc. 

L'Etat,  à  Rome,  était  le  maître  de  tout.  Le  magistrat  politique  avait 
toujours  le  dernier  mot.  Nous  retrouvons  le  même  principe  dans  la 
loi  coloniale  d'Osuna.  Il  n'y  a  pas  deux  pouvoirs  juxtaposés,  le  tempo- 
rel et  le  spirituel.  A  vrai  dire,  il  n'y  en  a  qu'un  seul,  le  pouvoir  public, 
et  il  a  pour  ministre,  non  une  puissance  théocratique,  mais  la  puissance 
civile  amplifiée  par  des  attributions  religieuses. 

C'est  ce  qui  fit  dire  à  Polybe,  au  vif  siècle  de  la  cité,  qu'une  chose 
qui  produit  souvent  de  mauvais  effets  sur  les  autres  honmies  lui  pa- 
raissait avoir  le  plus  contribué  à  la  grandeur  de  Rome,  c'est-à-dire  la 
superstition.  Elle  est  poussée,  dit-il,  au  plus  grand  excès,  tant  dans  le 
public  que  dans  le  particulier,  mais  ce  n'est  au  fond  qu'un  instrument 
politique,  entre  les  mains  de  ceux  qui  gouvernent  la  ville.  La  ])olice 
des  collèges  des  pontifes  et  des  augures  appartient  toujours  au  Sénat 
en  premier  ressort  :  au  peuple,  c'est-à-dire  au  souverain,  en  appel  et  en 
dernier  ressort. 

A  l'égard  des  étrangers,  des  Etats  alliés  ou  soumis,  des  municipes,  la 
tolérance  religieuse  fut  complète;  chaciui  crut  ce  qu'il  voulut  croire,  et 
pratiqua  le  culte  qui  lui  convint.  Mais,  à  l'égard  du  Romain  propre- 
ment dit,  il  en  fut  autrement;  il  n'y  eut  de  religion  tolérée  que  celle 
qui  fut  reconnue  et  jiratiquce  par  l'Etat.  Datant  inde  negotitini  œdilibus , 
uc  (jui  nisi  romani  dii,  nca  qao  alio  more,  quam  patrio ,  colerentiir.  Tel 
était,  au  rapport  deTite-Live  (IV,  xxx),  le  principe  dominant  au  v"  siècle 
de  Rome;  et  l'on  en  vit  l'application  solennelle,  à  l'époque  où  fui  rendu 
le  sénatus-consulte  des  Bacchanales  (en  566  de  Rome),  en  vertu  du- 
quel ncgotium  est  macjislratibas  datum  ut  sacra  externa  fieri  vetarent 

omnem  disciplinani  sacrificandi  prœtenjaam  more  romano  aholerent  ^.  Si  quel- 
quefois TElat  se  montra  ll\cile  à  fadmission  de  dieux  étrangers,  la 
première  condition,  pour  leur  culte,  fut  toujours  d'être  permis  et  re- 
connu par  les  pouvoirs  publics.  Le  Sénat  gardait  sur  ce  point  la  haute 
main  et  d'inflexibles  maximes.  La  superstition  dominait,  mais  sous  la 
protection  de  fEtat.  Le  souverain  politique  restait  l'arbitre  de  la  di- 
rection religieuse. 

A  l'exemple  de  ce  qui  se  passait  à  Rome,  le  chapitre  lxiv  de  la  loi 
génétivaine  mit  au  pouvoir  du  séiiat  colonial  la  police  et  la  liturgie  du 
culte  public  dans  la  colonie.  Le  premier  soin  des  duumvirs,  à  leur  en- 
trée en  charge,  dut  être  de  régler  la  matière  du  culte  et  la  liturgie,  pour 

'  Voy.  le  Discours  dos  consuls    dans  TiteLivo,  XXXIX  ,  xv  et  xvi. 
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l'année  de  leur  magistraliire  :  Duiimviri  quicun(jue ,  post  coloniain  dedac- 
lam,  erant,  ii  in  diebus  X  proxumis,  quitus  eum  magislratiim  gererc  cœpe- 
riiit,  ad  decurioncs  refeninto .  .  .  quos  et  qaot  dies  festos  esse ,  et  qaœ  sacra 
fieri  pablice  placeat,  et  quos  ea  sacra  facere  placeat.  Qaod  ex  eis  rébus  decu- 
rionam  major  pars  decreverint ,  stataerint ,  idjas  ratumque  esto,  eaqae  sacra, 
cique  dies  festi,  in  ea  colonia  sunto.  Le  Sénat  avait  h  Rome  cette  compé- 
tence souveraine,  à  laquelle  participait  le  grand  pontile,  dans  une  cer- 
taine mesure.  A  Genetiva,  ce  pouvoir  est  concentré  dans  le  duumvirat 
et  la  curie  \ 

CHAPITRE  V. 

LE.  BUDGET  DU  CULTE. 

Après  avoir  posé  le  principe  fondamental  du  droit  public  de  la  colo- 
nie, en  fait  de  liturgie  et  de  religion,  principe  dont  nous  avions  pu 
déjà  remarquer  une  des  conséquences,  dans  le  chapitre  cxxviii  de  nos 
premiers  bronzes^,  la  loi  génétivaine  s'applique  à  régler  quelques  points 
du  budget  religieux  de  la  colonie,  ainsi  que  l'administration  des  fonds 
destinés  à  l'entretien  du  cuite,  et  l'obligation  des  jeux  publics  qui,  chez 
les  anciens,  étaient  un  complément  des  exercices  pieux  des  populations. 
Tel  est,  dans  nos  nouvelles  tables,  fobjet  des  chapitres  lxv,  lxix,  lxx 
et  Lxxn,  où  nous  trouvons  enCore  un  rcllet  des  usages  consacrés  dans  la 
métropole  de  fempire  ^,  sans  que  le  statut  colonial  reproduise  cepen- 
dant le  tableau  détaillé  de  toutes  les  ressources  financières  qui  étaient, 
dans  Rome,  à  la  disposition  des  collèges  religieux,  par  la  raison  bien 
simple  que  la  colonie  n'oflVait  pas  un  déveioppement  aussi  étendu  de 
l'organisation  religieuse. 


'  V^oyez,  pour  compléter  nos  indica- 
lions  sur  la  religion  romnine,  les  savants 
articles  de  M.  Maury  sur  louvrage  de 
M.  Boissier.  Journal  des  Savants  de  1874. 

*  CXX\  III.  «  llvir  aedilis  prœfeclus  co- 
uloniœ  G.  J.  quicumque  erit,  is,  sup 
«  quoque  anno ,  maglstratu  imperioque 
a  facilo  curato ,  quod  ejus  fieri  poterit ,  uti 
a  quod.  recte  factum  esse  volet  sine  dolo 
«  malo,  magistri  ad  fana  templadeluhra, 
«  queniadmoduni  decurioncs  censuerinl, 
«  suo  quoqucanno  liant;  eiquc  dccurio- 
'  num  docrcio,  suo  fjuoqur  anno,  ludos 


«circenses,  sacrificia  pulvinariaque  la- 
«  cienda  curcnl,  quemadmoduni  quid- 
11  quid  de  iis  rébus  magistris  creandis , 
K  iudis  circensihus  faciendis,  sacriliciis 
«  procurandis  ,  pulvinaribus  faciendis, 
«decurioncs  slaluerint  decreverint,  ea 
Il  omnia  ila  (ianl,  »  etc.  Voy,  p.  33  de 
mon  édition  in-8°  (i8'74)- 

'  Voyez ,  dans  le  Rômisches  Slaulsrecht 
de  M.  Mommscn,  vol.  Il,  p.  58  et 
suiv.  (1876),  le  chapitre  inlilulé  :  Dus 
Gollergul. 
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Ces  ressources  paraissent  avoir  été  considérables,  <^  Rome,  clans  tous 
les  temps,  mais  Beaufort  s'est  mépris  sur  leur  caractère,  trompé  qu'il  a  été 
par  l'analogie  qui  se  présentait  à  son  esprit  entre  les  biens  d'église  de  son 
temps  et  la  fortmie  des  temples,  dans  la  république  romaine.  L'exer- 
cice du  culte  coûtait  fort  cber,  à  Rome;  un  grand  luxe  régnait  dans  les 
repas  religieux,  au  temps  d'Horace  ^  et  de  Cicéron  ^^  mais  on  ne  saurait 
tirer  de  ces  dépenses  aucune  assiuiilation  avec  les  opulents  bénéfices 
dont  jouissait  no.trc  clergé,  sous  l'ancien  régime.  On  ne  saurait  pas  da- 
vantage reconnaître,  dans  le  sacerdoce  de  Rome  ancienne,  cette  puis- 
sante individualité  civile  et  politique,  rivale  du  souverain  (piand  elle 
ne  le  domine  pas,  et  qu'on  appelle  l'Eglise.  Rien  de  semblable  n'appa- 
raît dans  la  lépublique  romaine,  et  nous  savons  que,  sous  l'empire,  le 
pouvoir  pontifical  est  absorbé  par  le  pouvoir  impérial. 

Sans  que  nos  bronzes  en  disent  rien ,  du  moins  dans  ce  que  nous  en 
connaissons,  on  peut  affirmer  qu'il  y  avait  dans  les  colonies,  ainsi  qu'à 
Rome,  des  loca  sacra,  comme  les  temples,  des  loca  rcligiosa,  comme  les 
tombeaux^,  et  même  des  biens  religieux  susceptibles  de  produits, 
comme  des  bois  sacrés*;  mais,  au  fond,  ce  genre  de  biens  est  impré- 
gné de  propriété  publique  ou  communale,  et  la  destination  religieuse 
cessant,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  et  avec  les  rites  requis,  le  ca- 
ractère religieux  disparaît  et  le  bien  reste  municipal  ou  propriété  d'Etat. 
Si  les  collèges  pontificaux  possèdent  des  biens,  ces  biens  sont  d'essence 
publique,  à  Rome  tout  comme  dans  les* colonies.  C'est  avec  ce  carac- 
tère que  les  domaines  religieux  sont  mentionnés  chez  les  anciens.  Dans 
les  distributions  de  territoire  aux  colonies,  on  réservait  quelques  parts 
pour  les  co//e</m  .saccrJo/Mm.  Siculus  Flaccus  range  ces  parts  avec  les  5M.6- 
secivi^  provenant  des  divisiones  et  assignationes  territoriales. 

Les  collèges  n'héritaient  pas  dans  l'ancien  droit  romain.  Es  étaient 
incertœ  pcrsonœ ,  frappés  d'incapacité  eu  égard» au  formalisme  de  la  cré- 
tion*^.  Les  dieux  eux-mêmes  n'héritaient  pas,  à  moins  d'exception  auto- 
risée, au  témoignage  d'Llpien.  Les  biens  de  la  vestale  étaient  acquis  au 
public  :  Bona  ejiis  in  pahlicum  redicji  aiant;  ainsi  l'atteste  le  jurisconsulte 

'   Od.,  I,  87,  2-/i;  —  II,  i/i,  28;eti7)«  ^iculiis  Flaccus,  p.  162,  et  aîii  (jroma- 

Orelli.  tici. 

'  Cicéron,   Ad  Atlic.  V,   q  :  epulari  ^   Collegia  saccrdotum  ilcmque  virgines 

saliarem  in  modiim.  [vcshdcs)  luiheiil  agros  el  Icrriloria,  quœ- 

^   Voy.  Fronlin  :  de  locis  sacris  et  re-  dam  clium  delcrnttnala,  elc.V.  162  ,  Lacli- 

ligiosis,  etc.,  p.  56,  Lachmann;  el  At;gc-  mann. 
nus  Urbicus,  p.  87,  ibid.  **  Arg.  d'Uipicn,  Rcg.  xxn ,  5. 

''  Voy.  Ilcnzcn,  Actafralr.  Arvul. — 
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Labcon  ^  Enfui,  quoique  ie  ministère  sacerdotal  soit  indispensable  pour 
Ja  consécration  d'un  immeuble  au  service  religieux,  le  consentement 
préalable  de  i'Etat,  de  la  commune,  est  nécessaire  pour  l'affectation  du 
foiuls  au  culte.  Sacrum  (jaidein  lociini  tantain  existunatar,  dit  Caius  ^,  sous 
le  haut  empire,  aiictoritate  popali  romani  fieri;  consecratar  enim  leqe  de  ea 
re  lata,  aut  senatasamsalio  facto.  Et  Cicéron  avait  déjà  dit,  devant  le  col- 
lège des  pontifes,  sous  la  république  :  Video  enim  esse  lecjeni  veterem  (la 
loi  Papiria),  qiue  vetet,  injassa  plebis,  œdes,  terram,  aram  consecare^.  11 
est  vrai  que  certains  lieux  relùjiosa,  les  sépultures,  n'exigeaient  qu'un  acte 
de  volonté  privée,  pour  revêtir  ce  caractèi'e,  mais  le  principe  générai 
n'en  était  pas  moins  assuré,  tout  ainsi  que  la  distinction  du  lieu  sacré, 
et  des  revenus  qui  lui  étaient  affectés. 

Tel  est  le  droit  public  romain.  Le  fonds  affecté  au  service  du  culte 
est  un  fonds  communal.  Nous  en  avons  le  monument  irrécusable  dans 
la  grande  inscription  de  Furfo,  de  l'an  5g6  de  Rome.  On  y  distingue 
le  temple  et  les  biens  fonds  qui  lui  sont  affectés.  Ces  derniers  sont  d'es- 
sence profane,  pendant  que  le  temple  reste  communal  et  sacré.  Sei 
cjLiod  ad  eam  acdcm  donnni  datum  donatum  dedicatamquc  erit,  utei  liceat 
ueti  venumdare.  Uhei  vcnamdatum  erit,  id  profanani  esto.  S'il  y  a  lieu  a 
vente  ou  location,  fune  et  l'autre  sont  du  domaine  de  fédilité.  Venditio 
locatio  aedilis  esto,  cjiiem  qaomque  veicus  Furfensis  fecerint;  (jiiod  se  sentiat 
eam  rem  sine  scelere,  sine  piaculo  vendere  locare,  aliis  ne  potesto.  S'il  y  a  de 
l'argent  lecouvré,  l'emploi  en  est  réglé  :  Quœ pecunia  recepta  erit,  ea  pe- 
cania  eniere  condacere  locare  dare,  quo  id  templam  melius  honestiasqae  seit, 
llceto.  Mais  il  y  a  cela  de  l'emarquable  que  l'argent  demeure  res  profana  : 
Qaœ  pecunia  ad  eas  res  data  erit,  profana  esto,  (jaod  dolo  malo  non  eritfac- 
tam.  Toutefois,  le  bien  fonds  acquis  de  cet  argent  revêt,  par  la  destina- 
tion, le  caractère  religieux  :  Ouod  emptum  erit  œre  aut  argento  ea  pequnia, 
quœ  pequnia  ad  id  emendum  datum  erit  quod  emptum  erit,  eis  relus  eadeni 
lex  esto,  quasei  sei  dedicatam  sit'^. 

Il  résulte  de  ce  texte  précieux  que  fadministrafion  économique  des 
loca  sacra  ou  dedicata  demeurait  laïque,  chez  les  Romains,  et  que  les 
prêtres  en  étaient  exclus,  soit  qu'il  s'agît  des  rev<3nus  accidentels,  pro- 
duits par  ces  biens  pai'ticuliers,  soit  qu'il  s'agît  des  dépenses  nécessaires 
du  culle^.  Dans  tous  les  cas,  les  prêtres  sont  à  fécart,  et  c'est  l'autorité 


'  Voy.  dans  AuJu-Gelle,  I,  \n  fin.  *  Voy.  Corp.  insc.  lut.  de  Berlin,  1. 1 , 

"   Comment.  Il,   5,    p.    lyA  de   mon  n°  Goo. 

Enchiridion.  '^  Voy.  Momnist'ii,  R.  Staalsrechl,  toc. 

^   Pro  doino ,  ad  pontif.  XLix.  Orelli.  cil.  j).  ào. 
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civile  qui  pourvoit  directement  aux  recettes  et  aux  dépenses.  La  vente 
des  ])iens,lcur  locution,  sont  du  ressort  du  magistrat,  qui,  sur  ces  cha- 
pitres spéciaux  de  sa  gestion,  applique  aux  frais  du  culte  les  fonds  exi- 
gés, sans  que  jamais  le  prêtre  puisse  utiliser  directement  à  son  profit  la  for- 
tune des  établissements  religieux.  Le  sacerdoce  n'était  pourtant  pas  com- 
plètement gratuit  à  Rome;  il  jouissait  d'amples  indemnités,  surtout  les 
vestales  ^  mais  il  faut  descendre  à  l'empire  pour  trouver  des  avantages 
régulièrement  déterminés  et  quelque  chose  qui  ressemble  à  un  traite- 
ment^. Si  le  service  du  temple  requiert  fassistance  de  serviteurs  subal- 
ternes, c'est  l'Etat  qui  les  fournit  aux  prêtres,  comme  il  les  fom^uit  aux 
magistrats^,  et  ces  serviteurs  fonctionnent  dans  les  temples,  auprès  des 
prêtres,  sous  des  noms  qui  tantôt  sont  communs  à  d'autres  apparitores, 
et  tantôt  sont  particuliers  aux  serviteurs  du  culte. 

Les  frais  du  culte  étaient  donc,  en  géuéral,  couverts  par  la  caisse 
jiublique  et  communale',  ce  qui  n'empêchait  pas  qu'il  n'y  eût  aussi  des 
caisses  spéciales  pour  certains  temples  et  pour  certains  collèges,  au 
moins  pendant  la  période  impériale.  L'alimentation,  la  destination  et 
l'administration  de  ces  caisses  particulières  nous  entraîneraient  à  trop  de 
détails.  Les  droits  d'entrée  payés  par  les  fonctionnaires  des  collèges,  et 
le  casuel  du  service  religieux,  en  étaient  la  source  principale,  et  l'emploi 
de  ces  fonds  n'était  pas  à  l'abri  de  la  surveillance  municipale;  quelque- 
fois même  fargent  servait  à  l'acquisition  de  biens  immeubles  par  la  com- 
munauté, laquelle,  dans  les  cas  de  nécessité,  disposait  de  ces  biens  pour 
le  service  public,  nonobstant  leur  affectation  aux  usages  religieux  ^. 
Parmi  ces  caisses  spéciales,  on  distinguait,  à  Rome,  une  sorte  de  caisse 
centrale,  arca  pontificum '^ ,  soumise  à  une  direction  particulière.  En  ré- 
sumé, tout  ce  qui  était  du  domaine  du  droit,  de  la  liturgie,  de  la  foi 
religieuse,  ressortait  du  sacerdoce;  mais  toute  question  d'argent,  de 
produit,  de  propriété,  d'administration,  restait  de  la  compétence  civile 
et  magistrale.  Ainsi  les  fonds  de  terre  des  coUegia  sacerdotani  étaient 
affermés  par  l'autorité  communale'',  et  non  par  les  prêtres  eux-mêmes. 


'  Voy.  Titc-Live,  I,  XX.  Les  veslales 
recevaient  slipeiidiiim  de  pahlico. 

^  Sacerdotatn  et  numerum et  diçjiiilatem, 
sedet  commoda  aiixit.  Suétone,  Auguste, 
3i.  —  Auguste  s'applaudit,  dans  le 
monument  d'Ancyre,  d'avoir  assuré  le 
même  avantage  aux  magistrats. 

■^  Accersiliis  ah  œdile,  cujus  procuralio 
liujiis  teinpU  est.  Varro,  De  R.  R.  l ,  n,  2. 

*  Voy.  Mommsen ,  loc.  cit.  p.  62  el  63 


'^  Voy.  Orose,  V,  xvui.p.  34o,  Ilaver- 
camp  :  Cum  penitus  cjohaustum  essct  œra- 
rium,.  .  .  loca  puhlica  quœ.  .  .  pontijici- 
bus,  au-cjuribus .  .  .  in  possessionem  tradita 
craiit.  .  .  vendila  sunt,  etc. 

®  Arca  ponfificuni.  Orelli,  à^à^-  Arca 
p[onliJicum)  p{opuU)  R[omani) ,  ibid.  2  1^5. 

'  Voy.  Hygin ,  De  condit.  ucjror.  p.  1 1 7, 
Laclnnann. 
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Mais  l'aflectalion  de  tous  ces  produits  aux  frais  du  culte  était  un  devoir 
sacré  pour  l'administration  civile.  C'étaient  comme  les  dépenses  néces- 
saires des  budgets  municipaux  de  notre  temps. 


CHAPITRE  VI. 

FONDS  AFFECTÉS  AU  CIJLTE. 

Les  observations  qui  précèdent  sont  nécessaires  pour  expliquer  cl 
comprendre  les  chapitres  lxv  et  suivants  de  nos  nouvcllesTables  d'Osuna. 
L'administration  financière  du  culte  n'est  pas  exactement  identique  dans 
ses  détails,  h  Rome  et  à  Genetiva,  mais  les  éléments  sont  les  mêmes.  Il 
nepar:iît  pas  que  le  collège  des  prêtres  génétivains  ait  été  compris  dans 
l'assignation  des  parts  du  territoire,  du  moins  dans  la  dcductio  arrêtée  par 
Jules  César,  mais  nous  retrouvons  le  système  de  la  métropole  dans  l'at- 
tribution des  amendes  aux  frais  du  service  religieux.  En  notre  monde 
moderne  on  a  souvent  appliqué  ce  produit  aux  hospices.  Chez  les 
Grecs  \  comme  chez  les  Romains,  c'était  l'aliment  du  trésor  reli2;ieux. 
Tout  le  monde  connaît  raj)plication  du  sacramentum  dans  la  vieille  pro- 
cédure romaine"-.  Une  foule  d'inscriptions  funéraires  portent  :  Pœiiœ 
nomine,  arc.  pontif.,iiS.  [taniain],  au  sujet  de  certaines  amendes  de 
police^;  mais  les  recouvrements  en  étaient  faits  par  le  magistrat  civil*. 
Au  sujet  de  l'amende  du  sacramentum^,  je  feiai  remarquer  qu'il  y  a 
peut-être  quelque  correction  ;;  faire  au  texte  de  Gaïus,  fort  cprrompu, 
à  cet  endroit,  dans  le  manuscrit  de  Vérone.  Au  lieu  de  in  piihlicam  cc- 
debat,  ne  vaudrait-il  ])as  mieux  lire  in  sablicium  cedehat?  ce  qui  mettrait 
d'accord  Gaïus  avec  Varron  :  ad  pontem  [sablicium)  deponebant.  On  peut 
cependant  défendre  Vin  pabliciim,  puisque  la  caisse  des  recettes  était  pu- 
blique, ainsi  que  l'action  en  recouvrement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  retrouvons  l'application  des  amendes  aux 
besoins  du  culte,  dans  nos  Tables  d'Osuna,  et,  chose  à  remarquer,  c'est 
ù  |)ropos  des  pénalités  encourues  au  sujet  des acj ri  vcctigales  delà  colonie. 
On  sait  c[ue,  par  le  fait  de  la  conquête,  les  peuples  vaincus  de  vive  force 
encouraient  la  perte  de  leur  territoire,  qui  demeurait  h  toujours  propriété 
du  peuple  romain.  Quelquefois  le  vainqueur  se  contentait  d'une  part 

'  Voy.  Siegfried,  De  milita,  cic.  Ber-  ''  Voy.  rexeniplc  indique  par  Sué- 
lin,  1876,  in-8°.  tone,  Claiul.  9 

'  Voy. Gains,  Co/n/ne/iL  IV,  1 3  et suiv.  ^  Sur  l'iiisloire  du  5rtcr«n!pn/ftm,  voy., 

et  surtout  Varron,  Liinj.  lut.  V,  iSo.  dans  Mommscn,  loc.  cit.  p.  G5  et  suiv. , 

^  Orelli,  4/127,  4/125.  des  documents  précieux. 


des  terres  conquises.  Quelfiiicfois  il  resliluait  certaines  portions  à  des 
vaincus  favorisés  [cigcr  rcdditus).  Le  reste  devenait  matière  à  location 
[agrivcctigales),  ou  bien  l'objet  d'ctablissements  coloniaux,  avec  division 
et  assignation  de  parts  aux  colons  [agri  divisi,  assKjnati)  ;  souvent  il  y 
avait  des  résidus  non  partagés  [subsicivi)  qui  étaient  abandonnés  aux 
colons  à  titi'e  d'usage  commun  [compascna],  ou  bien  de  possession  pro- 
ductive au  profit  de  la  colonie  [vccligalia  colonianim).  Les  agrimensores 
nous  ont  laissé,  sur  tous  ces  points,  des  renseignenionis  précieux,  source 
abondante  d'instruction  pour  fliistoire  de^la  propriété  territoriale  dans 
fempire  romain  et  même  pendant  le  moyen  àge^  Quelques  parcelles 
de  territoii'c  étaient  attribuées,  en  quelques  cas,  aux  coUegia  sacerdotiiin  , 
connue  source  de  revenus^  pour  les  te!nj)les,  les  sacrifices  et  les  céré- 
monies religieuses. 

Ces  fonds  vectigaliens  étaient,  comme  de  raison,  l'objet  de  contrats 
administratifs  de  la  part  de  l  Etat  ou  des  colonies,  et  ces  contrats  abon- 
daient en  stipulations  pénales.  Il  y  en  a  des  monuments  é|iigrapbiqucs. 
Les  concessions  de  lerres  productives  aux  colonies,  et  même  l'autori- 
sation de  les  transformer  en  vcctigalia  coloniaux ,  étaient  une  faveur  admi- 
nistrative; elle  est  intéressante  à  constater,  autant  pour  compléter  nos 
connaissances  sur  le  régime  municipal  des  Romains  que  pour  marquer 
la  subordination  de  surveillance  où  fut  toujoui's  soumise  la  gestion  des 
biens  des  communes  sous  fempire,  à  l'époque  la  plus  prospère  des  mu- 
nicipes.  C'est  ce  que  j^rouve  surabondamment  ^epislola  de  Vespasien  aux 
administrateurs  du  munieipe  de  Sabora,  dans  la  Bétique.  Nous  devons 
à  j\].  Hûbner  un  excellent  texte  de  cette  epistola ,  qui  a  été  l'occasion 
d'une  correction  importante  de  M.  Mommsen,  dans  un  passage  singu- 
lièrement altéré  de  Pline  l'Ancien^,  ou  l'érudit  allemand  restitue  avec 
sagacité  le  nom  de  Sabora.  Voici  cette  epistola,  que  je  rapporterai  en 
caractères  cursifs  pour  la  facilité  des  lecteurs,  en  leur  rappelant  que 
Vespasien  venait  de  doter  toute  fEspagne  du  jus  Latii.  Il  accorde  au 
munieipe  de  Sabora  le  droit  de  prendre  le  surnom  de  Flavium ,  et  de 
transférer  leur  habitation  du  haut  de  la  colline  clans  la  plaine,  pour  leur 
commodité. 

'  Voy.  entre  autres  Hygin ,  De  coiuîi-  Les  divers  éditeurs  de  Pline  l'Ancien, 

cioiiihus  agroriim,  p.  ii6;  De  limitibiis  même  M.  Sillig,  s'y  sont  trompés,  l'auto 

constiliiendis,  ]).  176  et  suiv.,  et  Siculus  de  s'être  sonveiuis  de  l'inscription  de  Sa- 

Flaccus,  p.  162,  Laclim.  bora,  bien  connue  pourtant  des  erudits 

^   Voy.  Hvf^in,  loc.  cil.  p.  117.  depuis  longtemps.  Voy.  Bnrmann,    De 

^  Voy.  toutes  les  cdit.  de  Pline,  111,  vectigid.  p.  q8. 
III,  10,  et  Hûbner,  Inscr.  hiapan.  p.  iq^. 


lmp[crulor)  Cœ{sar)  Vespasiamis  Au(j[uslus)  pontifia:  inaximiis ,  tribuniciœ  pôles- 
laiis  VIII I ,  lmp[eralor)  XII X,  consul  VIII,  p{ater)  p{ulriœ) ,  salutem  dicit  quattuor- 
viris  cl  (lecurionibas  Saborensium.  Cum  multis  dijjiciillulibiis  infirmilulem  vestram  prenii 
indicetis ,  permilto  vobis  oppidum  sub  nomme  meo,  ut  voliis ,  in  fÀunum  exlruere.  Vecli- 
galiu  quœ  ab  divo  Aurj[usto)  accepisse  dicilis ,  custodio.  Si  qua  nova  udicere  voliis,  de  his 
proc[onsuh'm)  mlirc  debebitis ;  ccjo  enim  nullo  rcspondente  constituere  nii  possum.  Decre- 
tum  vestrum  accepi  VIII  Kal[endas)  Au(j{(islas) ,  Icgatos  dimisi  IIII  Kal[endas)  easdem. 
Valéte. 


La  lecture  et  rinlelligencc  de  notre  chapitre  lxv  n'offre  plus,  après 
tous  ces  préliminaires,  de  difficultés  ni  d'obscurités  :  Qaœ  peciinia , pœnœ 
nomine,  oh  vecligalia  quœ  in  colonia  Gcnetiva  JiiUa  crnnt,  rcdacta  erit,  eani 
pccLiniam  ne  quis  erocjarc ,  neve  cal  dare ,  ncve  adtribiiere  potestatem  haheto, 
nisi  ad  ea  sacra  quœ  in  colonia,  aUove  quo  loco ,  colononini  nomine,  fiant. 
Voilà  le  principe,  la  règle  d'administration;  voici  maintenant  les  précau- 
tions prises  non-seulement  pour  en  assurer  l'exécution,  mais  encore 
pour  empocher  qu'il  soit  rien  pratiqué  de  contraire.  Il  est  défendu  aux 
duumvirs,  sous  peine  d'en  répondre  envers  l'autorité  supérieure,  d'em- 
ployer cet  argent  à  nuire  usage,  ou  de  proposer  au  sénat  colonial  de 
détourner  ces  fonds  de  leur  destination  :  l\eve  qiiis  aliter  cani  peciiniam 
sine  fraude  sua  capito,  neve  quis  de  ca  pecunia  ad  decarioncs  referundi;  il  est 
même  défendu  aux  décurions  d'opiner  sur  semblable  proposition  :  neve 
quis  de  ea  pecunia  sententiam  dicendi  jus  potestatem  que  haheto. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  le  chapitre  lxix  assure  encore  mieux  fapplica- 
tion  des  fonds  réservés  à  la  destination  prévue.  Dans  faimée  de  leur 
magistratin^e ,  les  magistrats  premiers  nommés  dans  la  colonie,  et,  dans 
les  soixante  jours  de  leur  entrée  en  charge,  les  magistrats  qui  les  sui- 
vront désormais,  doivent  régler  les  comptes  des  fournisseurs  et  entre- 
preneurs qui  ont  assumé  fobligation  de  faire  des  fournitures,  ou  d'ac- 
complir des  ouvrages  intéressant  le  culte,  et,  après  rapport  à  la  curie, 
et  avis  pris  en  nombre  suffisant  des  décurions,  faire  acquitter  ces  dé- 
penses avec  les  fonds  à  ce  destinés  :  Duuniviri  qui  post  coloniam  deductani 
prinii  erunt,  ii,  in  suo  maqislrata,  et  quicumque  Ilviri  in  colonia  Julia  erant, 
a  in  diebus  LX  proxumis ,  quihiis  cum  maqistratuni  cjcrere  coeperint,  ad  decu- 
riones  rejerunto,  cum  non  minus  XX  aderant,uli  redemptori,  redemptorihus- 
que,  qui  ea  redempta  hahehunt  quœ  ad  sacra  rcsque  divinas  opus  erunt,  pe- 
cunia ex  lecje  locationis  adtribuatur  solvaiurque.  Il  est  défendu  de  proposer 
autre  chose  à  la  délibération  des  décurions  :  Neve  quisquam  rem  aliani  ad 
dccurioncs  rcferanto.  Il  est  défendu  à  la  curie  d'aviser  ou  délibérer  autre 
chose  avant  Tapuremenl  de  ce  compte  :  Ncve  quod  decurionum  decretam 
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facianto,  ontcqiimn  cis  rcdcmptorihus  pecnnia  ex  legc  locationis  acltribuatat 
solvaturvc.  Enfin  les  duumvirs  sont  spécialctncnl  chargés  de  faire  exé- 
cuter le  décrcL  d'apurement,  et  de  délivrer  les  deniers  aux  porteurs  de 
titres  liquidés:  Quod  ita  decreverint,  ii  dfjLumviri,  redcmptori,  redemptori- 
hus,  adiribaendum  sulvcndiimqiic  caralo. 

Il  était  une  autre  source  de  recette  pieuse  et  de  dépense  analogue, 
dont  la  loi  génétivaine  devait  nous  fournir  et  la  prévision  et  le  règle- 
ment :  c'était  le  cas  de  souscription  ou  de  collecte  recueillie  dans  les 
temples  et  lieux  religieux;  sorte  de  casuci,  à  destination  obligée,  et  qui 
probablement  était fobjet d'une  gestion  particulière,  confiée  aux  prêtres, 
surveillée  par  faulorité  publique.  A  Rome,  elle  était  du  ressort  de 
Yarca  pontificiuu;  dans  notre  colonie  elle  n'a  pas  de  qualification  spéciale. 
On  appelait  du  nom  de  stips  toute  monnaie  de  quête,  ou  contribution 
individuelle  rccueiliic  soit  en  public,  soit  en  lieu  privé,  dans  un  but 
collectif  d'honneur,  de  charité,  de  religion,  de  courtoisie  ou  de  patrio- 
tisme ^.  Varron  a  donné  de  ce  mot,  qui  est  la  racine  d'une  foule  d'autres, 
une  délinition  obscure  et  subtile  2.  La  chose  est  plus  claire  que  l'ctymo- 
logie,  et  je  n'en  donnerai  d'autre  exemple  que  le  récit  de  Suétone,  an 
sujet  d'une  fantaisie  bizarre  et  tyrannique  de  Caligula  ^  :  Edixit  et  strenas 
ineiinte  anno  se  receptarani  :  stcdtquc  in  vcstihnlo  œdiiim  halendis  Januariis 
ad  captandns  stipcs,  r/was  plenis  ante  cum  manibiis  ac  sinu ,  Giunis  cjcncris 
turha  fandcbat. 

On  quêtait  beaucoup,  dans  les  temples,  chez  les  Romains,  soit  au 
profit  du  culte,  soit  pour  des  œuvres  particulières.  Ovide  dit  quelque 
part  : 

Ante  ileâm  mutreni,  cornu  tibiccu  adiinco 
Cum  canit,  cxirjuœ  qnis  siipis  œru  neget? 

On  quêtait  aussi  dans  les  réunions  publiques  pour  les  jeux^.  La  chose 
était  probablement  abusive,  puisque  Cicéron ,  dans  son  De  legibiis^\ 
proposait  d'en  restreindre  la  pratique  et  d'en  limiter  l'usage  :  prœter 
Idœœ  matris  fnnmlos,  cosijac  ccrils  diebus ,  ne  qiiis  stipeni  cocjito.  Nombre 
d'inscriptions  attestent  que  des  monuments  ont  été  élevés  par  souscrip- 
tion,  eo;  5/fpc  qiiam  popnlus  coniiilit'^'.  Ce  qui    était  coutume  à  Rome  se 

'   Voy.  Dezohry,  Rome  au  siècle  d' Au-  "  Ïitc-Live  XXV,  \il.  —  Pline,  //. 

(juste,  t.  I,  p.  026,  cl  alibi  diverses  s'i^ni-  mit.  XXIII,  x. 

ticalions  du  mot.  •'   De   lecjib.  Il,   9.   Crcuz.  Cf.    Ovid. 

-  Varron ,  De  lauj.  lui.  V,  1 82  ,  MiiHoi .  Fust.  \\\  53o. 

^  Suélone.  Culitj.  /u  /'  Orclll,  598,  1GG8,  e(c. 
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retrouvait  clans  les  colonies,  et  nos  Tables  nous  en  apportent  le  témoi- 
gnage. Le  chapitre  lxxii  nous  apprend  que  le  produit  des  quêtes,  ou 
souscriptions  recueillies  dans  les  temples,  ne  pouvait  être  détourné  à 
autre  usage  qu'à  cause  pie,  d'oîil'on  peut  induire  qu'il  était  défendu  de 
quêter  pour  motif  profane  dans  les  lieux  consacrés.  L'argent  devait  être 
employé  sur  place,  et  nul  ne  pouvait  y  faire  obstacle  ou  empêchement  : 
Qaodcamqae pecLiniœ ,  siipis  nomine ,  in  œdes  sacras  daiiim  inlatani  erit,.  .  . 
ei  deo,  deœve  cnjas  ea  œdes  erit  fada,  id  ne  quisfacito,  neve  carato,  neve 
intercedito,  quominus  in  ea  œde  consumatar, .  .  .  neue  (jiiis  eam  pernniam  alin 
consumito,  neve  quisfacito  quo  magis  in  alia  re  consumatiir. 

CHAPITRE  VII. 

LES  JEIX   PUBLICS. 

Il  est  un  autre  article  de  notre  statut  colonial  qui  se  rattache  pro- 
fondément aux  rites  religieux  et  qui  ne  saurait  manquer  de  fixer  notre 
attention  :  je  veux  parler  des  spectacles  et  jeux  publics,  lesquels  tenaient 
une  si  grande  place  dans  la  vie  des  anciens,  et  dont  rinslitution  est 
même  un  trait  caractéristique  de  l'antiquité  païenne  ^  Notre  loi  de  Ge- 
netiva  nous  révèle  même  un  règlement  curieux,  et  qui  nous  était  in- 
connu, à  ce  sujet;  règlement  qui  nous  donne  à  penser  tout  à  la  fois  sur 
le  changement  de  direction  politique  opéré  dans  l'esprit  de  César,  à  la 
fin  de  sa  carrière,  et  sur  l'état  social  des  colonies  romaines,  en  dehors 
de  l'Italie,  à  cette  époque  de  l'histoire. 

Les  spectacles  et  jeux  ont  singulièrement  occupé  les  anciens  et  sur- 
tout les  Romains.  On  s'en  privait  pendant  l'fiiver,  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient être  fournis  que  dans  des  cirques  ou  théâtres  en  plein  air;  mais , 
dès  la  fin  de  mars  jusqu'au  milieu  de  novembre,  on  ne  passait  pas 
huit  jours  sans  jeux  publics;  les  calendriers  qui  nous  sont  parvenus  at- 
testent leur  multiplication.  Il  y  en  avait  de  solennels,  qui  revenaient  à 
époque  fixe  et  qui  formaient  la  principale  partie  des  fêtes  nationales  et 
religieuses.  D'autres  jeux  se  produisaient  à  l'occasion  de  la  dédicace 
d'un  monument,  de  funérailles  illustres,  d'un  triomphe  décerné; 
d'autres,   enfin,  étaient   votifs,  c'est-à-dire  en   accomplissement  d'un 

Cette  matière  avait  été  traitée  avec  traitée  à  nouveau  par  le  mêiiie   auteur 

un  intérêt  particulier,  par  M.  le  profes-  dans  son  livre  si  l'avorablenient  accueilli  : 

sein-  Friedlândcr.    dans  le   Manuel  de  Darstellnnc]  ans  der  S'dlencjeschiclile  Roms , 

ranlujuité  romaine  (t.  IV)  de  MM.  Bec-  t.  II  (1807,  2'  édit.)  Nos  Tables  d'Os(jna 

ker    el    Marquardl    i856).  Elle   a    élé  lui  fourniront  des  additions. 
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vœu  religieux  émané  d'iiutorités  publiques,  dans  des  circonstances  inté- 
ressant l'Etat.  Tous  étaient  présidés  par  un  grand  personnage,  magis- 
trat en  fonctions  ou  sorti  de  charge,  et  leur  police  était  l'objet  de  pré- 
cautions bien  entendues.  Ils  coûtaient  des  sommes  énormes,  et  la 
fortune  des  provinces  pressurées,  dépouillées,  suffisait  à  peine  à  leur 
dépense,  dont  jouissaient  seuls  les  habitants  de  Rome.  C'était,  j)our  les 
ambitieux,  un  moyen  de  corruption  électorale  qui  avait  atteint  des  pro- 
portions fabuleuses.  L'histoire  romaine  est  remplie  du  souvenir  de  ces 
prodigalités,  source  de  ruine  pour  les  familles;  et  les  particuliers  n'au- 
raient souvent  pu  sulfire  ^  payer  ces  folies,  si  l'Etat  n'était  venu  h  leur 
secours,  par  des  subsides  pins  ou  moins  généreux,  selon  les  cas^ 

A  l'exemple  de  Rome,  les  colonies  et  municipes  avaient  voulu  avoir 
des  jeux  publics,  et  leurs  monuments,  encore  subsistants,  attestent  la 
somptuosité  de  ces  réjouissances  provinciales.  Mais  le  trésor  de  la  capitale 
n'y  sul)venaitpas,  et  les  présidents  de  ces  spectacles  n'avaient  pas,  comme 
k  Rome,  le  puissant  et  fructueux  attrait  de  la  popularité  politique.  Les 
spectacles  provinciaux  étaient  quelquefois  maigres  et  mesquins.  Ainsi 
paraît-il  en  avoir  été  en  Espagne,  et  notre  Statut  colonial  d'Osuna  nous 
apprend  qu'on  avait  prescrit  aux  magistrats  génétivains  un  minimum  de 
dépense,  dont  je  ne  connais  pas  ailleurs  d'exemple  analogue. 

Les  chapitres  lxx  et  lxxi  de  notre  loi  coloniale  contiennent,  à  cet 
égard,  une  disposition  qui  .s'éloigne  des  pratiques  de  la  république  ro- 
maine, usitées  jusqu'à  Jules  César.  Les  magistrats  romains  se  ruinaient 
pour  payer  au  peuple  leur  élection,  ou  pour  lui  faire  agréer  leur  candi- 
dature-, mais  cette  ruine  était  volontaire-,  elle  ne  leur  était  imposée  par 
aucune  loi.  Les  jeux  solennels  et  périodiques,  de  même  que  les  jeux 
votifs  donnés  par  fEtat,  étaient  à  la  charge  du  trésor  public;  il  n'y  avait 
que  les  jeux  occasionnels  qui  étaient  aux  frais  des  personnages  qui  en 
faisaient  largesse  au  peuple,  par  n'importe  quel  motif.  Toutefois  nous  ne 
voyons  pas  qu'aucune  loi  fît  aux  magistrats  romains  l'obligation  de 
fournir  aux  jeux  publics  quelconques  une  contribution  personnelle. 
L'usage  pouvait  avoir  introduit  des  précédents  qui  s'imposaient  à  la  va- 
nité privée.  Mais  notre  loi  génétivaine  va  plus  loin.  Elle  oblige  les  ma- 
gistrats coloniaux  à  fournir  des  jeux  pour  lesquels  elle  fixe  le  contingent 
de  la  dépense  à  eux-mêmes  imposée,  et  la  part  contributive  du  trésor 
colonial.  Cette  obligation  devait  écarter  des  candidatures  magistrales  les 
personnes  dont  le  patrimoine  exigu  ne  permettait  pas  de  pareilles  libé- 
ralités. Comment  l'esprit  démocratique  du  dictateur  s'était-il  plié  à  cette 

^  Voy.  Dczobry,  Home  au  siècle  d'Angiisic ,  t.  II,  p.  025  etsuiv. 
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exigence  arislccralique?  Helas!  elle  est  d'accord  avec  toute  la  politique 
de  César  pendant  les  dernières  années  de  son  pouvoir  suprême. 

Quoi  qu'on  en  puisse  penser,  nous  lisons  dans  noire  chapitre  lxx 
que  les  duumvirs  élus,  après  les  premiers  qui  auraient  inauguré  la  co- 
lonie ,  devraient  fournir  des  prestations  munifiques  et  des  jeux  scéniques 
en  l'honneur  des  dieux,  pendant  quatre  jours  consécutifs,  et  la  ma- 
jeure partie  de  la  journée,  à  la  discrétion  du  sénat  colonial.  Daumviri, 
quicumque  erimt,  ei,  prœter  eos  qui  primi  post  hanc  legem  lecti  erant,  ii,  in 
siio  magistratu ,  munus  ludosve  scenicos  Jovi,  Jiinoni,  Minervœ,  diis  deabusve, 
qimdriduom,  majore  parte  diei,qaot  ejasfieri  oportebit,  arhitrata  decurioimm 
jaciiinto.  Et,  dans  ces  jeux  ou  munificences,  chacun  d'eux  ne  doit  pas 
dépenser  moins  de  deux  mille  sesterces  de  son  argent  privé,  et  chacun 
d'eux  peut  demander,  en  outre,  au  trésor  colonial  une  subvention  de 
pareille  somme.  Inqae  eis  ladis,  eofjue  munere,  uimsqaisque  eorarn  de  sua 
pecunia  ne  minas  HS  oo  oo  consumito,  et  ex  pecunia  publica,  in  singulos 

daiimviros,  HS  oo  oo  sumere  liceto Ce  subside  doit  être  intéçrale- 

ment  employé  aux  solennités  religieuses  pratiquées  dans  la  colonie,  et 
non  diverti  à  une  autre  destination.  Qiiam  pecuniam,  liac  lege,  ad  ea 
sacra  qaœ  in  colonia,  aliove  qiio  loco,  pablica  erant,  dari,  altribui  oportebit. 

Le  chapitre  lxxi  impose  une  obligation  analogue  aux  édiles  de  la  co- 
lonie, avec  quelques  modifications  que  le  texte  indique  suffisamment. 
JSdiles  quicumque  erunt  in  sac  maqistrata,  munus,  ludos  scenicos  Jovi  Ju- 
noni,  Minervœ,  triduoni ,  majore  parte  diei,  quod  ejus  Jieri  poterit,  et  unum 
diem  in  circo,  aut  inforo  Venerl ,facianio.  Chacun  d'eux  doit  y  contribuer 
de  son  argent,  pour  2,000  sesterces  et  peut  demander  1,000  sesterces 
d'assistance  au  trésor  de  la  colonie.  Inqae  eis  hidis ,  coque  munere,  unas- 
quisque  eorum,  de  sua  pecunia  ne  minus  HS  00  00  consumito,  deve  publico 
in  singulos  œdiles  HS  00  sumere  liceto.  C'est  le  duumvir,  ou  le  prœfectus 
en  son  absence,  qui  doit  procurer  à  chaque  édile  le  bénéfice  de  la 
subvention,  de  l'emploi  de  laquelle  le  duumvirat  ou  son  représentant 
était  garant  envers  la  colonie.  Eamque pecuniam  Uvir,  prœfectus,  dandam, 
attribuendam  curanto. 

La  différence  de  rédaction  qu'on  remarque  entre  le  §  lxx  et  le  §  lxxi, 
soulève  la  question  de  la  diversité  de  caractère  entre  les  jeux  du  cirque 
et  ceux  du  forum  ou  des  gladiateurs,  qui  sont  d'ordinaire  opposés  aux 
premiers.  Cette  diversité  de  caractère  avait- elle  son  origine  dans  la 
diversité  des  dieux  en  l'honneur  desquels  les  jeux  étaient  fournis? 

Nous  terminons  ces  explications  en  rappelant  à  nos  lecteurs  ce  que 
nous  avons  dit,  dans  nos  Remarques  nouvelles,  au  sujet  de  l'essence  du 
munus,  dans  les  anciennes  pratiques  romaines. 

3. 


CHAPITRE  Vin. 

LES  SÉPVLTIRES   ET  BUCHERS. 

Le  règlement  des  matières  religieuses,  dans  nos  nouvelles  Tables, 
se  termine  par  des  prescriptions  relatives  au.K  choses  funéraires,  objet 
d'un  culte  superstitieu.\  chez  les  Romains.  Les  articles  lwih  et  lxx.iv  ren- 
ferment les  règles  de  police  décrétées  à  ce  sujet  par  la  loi  génétivaine, 
et  y  constatent  une  pratique  parfaitement  analogue  à  la  loi  de  la  mé- 
tropole. En  eflet,  par  des  motifs  de  religion  autant  que  de  salubrité,  la 
loi  des  douze  Tables  avait  défendu  d'ensevelir  ainsi  que  de  brûler  les 
cadavres  dans  l'intérieur  de  la  cité;  Cicéron  nous  l'apprend  dans  son  traité 
De  legihiis,  et  nous  dit  que,  sur  ce  point,  la  loi  municipale  s'accordait 
avec  le  Jas  pontificiam  :  celui-ci,  organe  de  la  religion,  l'autre,  organe 
de  la  police  civile.  Ea  non  tant  ad  relicjionem  speclant,  quam  ad  jus  sepal- 
croram.  Hominem  mortuum,  in  urbe  ne  sepelito  neve  urito  ^  Et  le  juris- 
consulte Paul  nous  atteste ,  dans  le  Breviariani  d'Alaric,  que  la  prohibition 
était  encore,  de  son  temps,  rigoureusement  observée:  Corpus  in  civita- 
tem  inferri  non  licet,  ne  funestentur  sacra  civitatis;  et  qui  contra  fecerit, 
extra  ordinem  punitar^.  L'empereur  Dioclctien  ajoute  :  ne  sanctam  jus 
municipioruni  polluatar^.  Cicéron,  plus  philosophiquement  religieux  que 
dévotement  pieux,  ne  veut  foncier  la  prohibition  que  sur  des  motifs  de 
police,  mais  tous  ceux  qui  connaissent  le  polythéisme  romain  savent 
combien  la  croyance  païenne  attribuait  de  calamités  religieuses  à  la  pra- 
tique contraire;  et  de  fobservation  de  la  règle  proviennent  tous  ces  mo- 
numents funèbres  qu'on  rencontre  avant  d'arriver  à  l'enceinte  de  Rome, 
accumulés  sur  les  routes  et  les  approches  de  la  grande  cité*. 

Or,  pour  déterminer  la  limite  des  lieux  fermés  aux  cérémonies  fu- 
néraires, les  Romains  avaient  pris  le  Poniœrium,  ou  boulevard  consacré 
qui  entourait  le  mur  d'enceinte  de  la  ville  ^.  Le  tracé  du  Poniœrium  avait 


'   Cicéron ,  De  le(jibas,  II,  20 ,  58  ;  —  «  rum  iocus ,  queni  in  condenrlis  urbibus 

Mon  Enchiridion ,  p.  22  ;  —  Schœll .  Le-  «  quondam  Etrusci,  qua  rnurum  ducluri 

qis  XII  labiiJararn  reliquiœ ,  Lipsia> ,  1 8')6  «  erant ,  certis  circa  terniinis  inauguralo 

(p.  i53).  «  consecrabant  :  ut  neque  interiore parte 

^  Puali  Senlentiœ,  I,  xxi ,  2.  «  a^dillcia  mœnibus  continuarenlur,  quae 

^  Const.  12  ,  Code  de  Jaslin.,  III,  hh-  «  nunc  vuigo  etiam  conjungunt;  et  ex- 

Cf.  Dezobry,  loc.  cit.,  I,  p.  91   et  suiv.  «  trinsecus  puri  aliquid  abbumano  cultu 

*  Voy.  Dezobry,  loc.  cit.  «  pateretsoli.  Hoc  spalium  ,  quod  neque 

^  Tile-Live,  I,  xmv  :  «Est  circa  mu-         «liabitari,  noque  arari  fas  erat ,  po- 
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été  détcniiiné  primitivement,  et  à  chaque  agrandissement  de  Rome,  avec 
des  solennités  rituelles  empruntées  aux  Etrusques,  et  dans  lesquelles 
jouait  le  principal  rôle  une  charrue  creusant  le  sillon  religieux  de  la 
circonvailation.  La  violation  de  cette  limite  était  un  crime  d'Etat.  Aussi, 
pour  imposer  le  respect ,  tous  les  centres  d'habitation  étaient  circons- 
crits religieusement  avec  les  mêmes  cérémonies.  Oppicla,  dit  Varron, 
quœ  priiis  erant  circumducta  aratro ,  ah  orbe  et  nrvo  urbcs  ^•,  et  il  donne  le 
détail  de  cette  hturgie  religieuse.  Le  sillon  indiquait  l'intervalle  qui 
devait  demeurer  libre  entre  la  ligne  des  maisons  habitées  et  le  mur 
fortifié.  Lorsqu'il  s'agissait  de  l'établissement  d'une  colonie,  on  observait, 
pour  fixer  la  limite  de  son  territoire  et  félendue  des  assignations  de 
parts,  les  mêmes  formalités  et  les  mêmes  actes  religieux  que  pour  la 
circumdactio  des  cités.  De  là  ces  paroles  d'Hygin ,  le  gromatique  :  Assignare 
debehinius ,  qaa  faix  et  oratam  ierit'-,  paroles  qui  ont  fourni  au  savant 
Goez  la  matière  d'une  intéressante  dissertation^.  De  ià  encore  ces  ins- 
criptions terminales  relevées  pnr  f  épigraphie ,  et  où  on  lit  :  Jassa  impe- 
ratoris  Cœsaris ,  qua  aratrain  dactani  est^.  Je  croij^ais  volontiers  que  la 
formule  Qaafalx  et  aratram  était  réservée  à  la  circumdactio  des  limites 
territoriales. 

Tout  cela  étant  posé,  nous  comprendrons  facilement  notre  cha- 
pitre Lxxiii  :  Ne  qais ,  intra  fines  oppidi  coloniœve,  qua  aratro  circamdactam 
erit,  hominem  mortuam  inferto,  neve  ibi  hamalo,  neve  urito,  neve  hominis 
mortui  monimentum  œdifcato;  et  la  sanction  de  cette  défense  est  une 
amende  de  5,ooo  sesterces,  pour  le  recouvrement  de  laquelle  tout  babi- 
tant  de  la  colonie  a  le  droit  d'agir  en  justice.  De  plus,  les  constructions, 
s'il  y  en  a,  seront  démolies,  à  la  poursuite  des  duumvirs  ou  des  édiles. 
Enfin,  s'il  y  a  eu  corps  humain  inhumé,  une  expiation  convenable  sera 
faite.  Si  adversus  ea  mortaus  inlatas,  positusve  erit,  expiatio  erit,  ati  opor 
tebit^^.  C'était  un  cas  de  placatio  manium. 

Il  ne  saurait,  à  mon  avis,  s'élever  de  doute  sur  l'interprétation  d'intra 
fines  oppidi  coloniœve.  Il  n'y  a  là  qu'un  pléonasme  pour  exprimer  l'en- 
ceinte de  la  cité  coloniale.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  y  voir  la  dis- 
tinction du  château  fort,  et  de  l'habitation  de  la  population  civile,  pas 

«  mœrium Romani appellarunt.  ■'(Voyez,  ^  Goez,  en  son  index,  au  mol  Faix. 

dans  Pilisciis,  une  bonne  dissertation  *   Voy.  Orelli,  n"  3683,  et  Momm- 

sur  le  Pomœrium.  [Lex.  aiitiq.,  hoc  v°.)  sen,  Insc.  Neapol.,  n°  3500. 

'   Voy.  De  lin(j.  lut.  \,  i43,Mùller.  *  Sur  les  pratiques  expiatoires,  voy. 

'   Hygin,    De   Uniilibus  conslituendis ,  Cccker  et  Marquardt, /oc.  c/7.  p.  2/iC)  et 

p.  it)5,  Goez;  j).  :îo3,  Laclinianiî.  Goez  suiv.  du  lomc  IV. 
lit  :  exieril. 


plus  que  la  dislinctiou  de  la  cilé  et  des  parties  cultivables  du  territoire 
qui  avaient  été  circanuhcta  par  ïaratrum  augurai.  Quelques  passages 
des  agrimensores  pourraient  induire  à  cette  dernière  opinion. 

En  ce  qui  touche  l'appareil  de  crémation,  appelé  par  les  Romains 
usiiina,  et  dont  le  chapitre  lxxiv  prévoit  l'établissement,  is  locus  ah 
urendo  ustririd  vocatur,  ainsi  que  dit  Festus.  A  Rome  comme  à  Genetiva, 
ies  ustrinœ  devaient  être  placées  hors  des  portes  de  la  ville.  Notre  cha- 
pitre prohibe  tout  établissement  nouveau  de  ce  genre  à  une  distance 
moindre  de  cinquante  pas  de  ïopjndum.  de  peur  des  incendies,  ce  qui 
peut  faire  présumer  qu'on  n'avait  pas  toujours  respecté  cette  distance. 
Nous  avons  d'autres  règlements  analogues,  entre  iiutres  le  monument 
que  Morcclli  a  commenté,  et  où  nous  lisons  :  Lociim  post  maccriam  iilte- 
riorem  emendum,  ustrînasqae  de  consœpto  altinio  in  eiini  lociim  irajiciendas^. 
Diverses  inscriptions  funéraires  constatent  qu'on  hrùlait  quelquefois  les 
corps  devant  les  monuments  :  Ad  hoc  moniinientam  ustrinam  applicari  non 
licet.  —  Haie  monamenio  ustrinuni  applicari  non  licet~. 

CHAPITRE  IX. 

LA  LEX    JVLIA,  DE    SACEBDOTIIS. 

Nous  passons  aux  lxvi*  et  lxvu"  articles  de  la  loi  coloniale  d'Osuna , 
relatifs  à  l'organisation  du  sacerdoce.  La  discipline  religieuse,  les  solen- 
nités qui  s'y  rapportent  et  le  budget  du  culte  sont  réglés  dans  les  ar- 
ticles que  nous  avons  déjà  commentés;  il  s'agit  maintenant  de  l'institu- 
tion sacerdotale  elle-même. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  se  demander,  en  abordant  ce  sujet,  si  la 
bonne  fortune  des  découvertes  ne  nous  aurait  pas  ici  livré  quelque  par- 
celle ou  quelque  application  de  la  loi  Julia,  de  sacerdotiis,  au  sujet  de 
laquelle  de  graves  controverses  furent  naguère  encore  élevées.  A-t-il 
jamais  existé  une  loi  Julia,  de  sacerdotiis?  Un  seul  document  nous  reste 
sur  ce  point,  et  il  est  tiré  d'un  texte  de  Cicéron  dont  fauthenticité  a 
été  contestée  et  l'est  encore  aujourd'hui.  Les  bronzes  d'Osuna  nous 
apportent-ils  quelques  lumières  à  répandre  sur  cette  obscurités?  La  ques- 
tion vaut  d'être  examinée  avec  soin. 

Si  l'on  en  croit  le  témoignage  de  la  correspondance  célèbre  attribuée 


'  Morcelli,    De  sldo   insc7-ipt.    t.   II,         plèles).  —  "  Voy     Orelli,  n"  4384^  et 
p.  23o  (Patav.  1820).  Cf.  Meursius,  De         4385,  et  Fabrelli,  passim. 
funeribiis ,  c.  xxv  (dans  .se?  (Piivres  rom- 


à  Cicéion  el  à  Brutus,  au  meurtrier  de  César,  le  dictateur  aurait  ajouté 
aux  lois  jadis  proposées  par  Domitius  etpar  Labienus\  une  loi  nouvelle 
dont  le  but  précis  n'est  pas  très-nettement  indiqué,  mais  qui  aurait  été 
adoptée  vraisemblablement  en  l'an  Zi5  avant  l'ère  chrétienne,  car  le 
texte  qui  en  accuse  l'existence  serait  de  l'an  43,  et  un  certain  intervalle 
paraît  s'être  écoulé  entre  la  loi  dont  il  s'agit  et  la  lettre  adressée  à  Bru- 
tus. Cette  loi  nouvelle  aurait  été  confirmative,  en  général,  du  droit  pré- 
existant relatif  à  l'élection  poj)ulaire  appliquée  au  sacerdoce,  à  l'instar 
des  autres -charges  publiques.  Or  il  devait  y  avoir,  en  cette  année  /i5, 
des  élections  sacerdotales  à  Rome,  et  Cicéron  souhaitait  que  son  fils  y 
fût  nommé,  quoique  absent.  Il  s'adressa  donc  à  Brutus,  qui  était  prêtre 
lui-même,  et  dans  le  collège  sacerdotal  duquel  la  vacance  était  ouverte. 
«Je  voudrais,  lui  dit-il,  que  mon  fds  obtînt  une  place  dans  votre  collège, 
«et  je  crois  que,  dans  les  comices  pour  le  sacerdoce,  l'absence  n'em- 
«  pêche  pas  qu'on  ne  soit  éligible  (cou)me  dans  les  élections  politiques), 
«car  on  en  a  des  exemj)les.  En  effet,  C.  Marins  fut  élu  augure,  en  vertu 
't  de  la  loi  Domitia,  pendant  qu'il  était  en  Cappadoce,  et  il  n'existf; 
«aucune  loi  qui,  depuis,  ait  défendu  qu'il  en  pût  être  ainsi.  La  loi  Julia, 
M  la  plus  récente  de  toutes  sur  les  sacerdoces,  porte  :  Celui  qui  demande 
Il  ow  ija  on  propose,  preuve  évidente  qu'on  peut  proposer  un  absent.  J'ai 
«  écrit  à  mon  fds  de  se  conformer  à  vos  avis  ^.  » 

Ainsi,  d'après  ce  texte,  l'administration  religieuse,  comme  l'admi- 
nistration politique,  financière  et  judiciaire,  aurait  été  comprise  dans 
le  vaste  ensemble  des  lois  juliennes.  Dans  quelle  mesure?  Le  champ 
était  ouvert  aux  suppositions,  et  je  ne  connais  rien  de  plus  complet,  sur 
la  matière,  que  fexposition  de  Paul  Manuce,  dans  son  traité  De  lecjihus. 
Ce  grand  archéologue  avait  annoté  la  lettre  à  Brutus,  dans  son  com- 
mentaire sur  les  œuvres  de  Cicéron  ^.  Il  y  est   revenu  avec  d'amples 


^  Voir  notre  chapitre  iv,  supra ,  p.  28. 

"  Ciceroneni  nostrum  in  vestram  colle- 
gium  cooptari  volo.  Eœislimo  omnino ,  uh- 
tentium  rationem  sacerdotum  comitiis  posse 
haberi  :  nam  etiam  factum  est  anteu.  C. 
enini  Marias,  qauni  in  Cappadocia  esset, 
lecje  Domitia  Jactiu  est  aacjiir;  nec,  qiio 
minus  id  postea  liceret ,  alla  lex  sanxit. 
Est  etiam  in  leye  Julia,  quœ  lex  est  de 
SACERDOTiis  proxima ,   his  verbis  :  qui 

PETIT,       CVJVSVE      RATIO       HABEBITUR. 

Aperte  indicat  posse  rationem  haberi  etiam 
non  prœsentis.  Ilac  de  re  scripsi  ad  eum , 


ut   tua  judicio  uterelur,  etc.    (  Epist.  ad 
Brutum,  lib.  I,  ep.  5,  Orelli.) 

'  La  note  importante  de  P.  Manuce, 
sur  le  texte  de  la  lettre  citée ,  se  peut  lire 
dans  l'édition  des  œuvres  complètes  de 
Cicéron,  publiée  par  Aide  Manuce,  Ve- 
nise, 1578-1583,  10  part,  en  4  ou  5  vol. 
in-fol.  —  Cette  note  est  reproduite  dans  le 
volume  de  l'édition  F«n'o7-«m  des  œuvres 
de  Cicéron ,  intitulé  :  Epistolaruni  ad 
Quinlum  fratreni ,  et  ad  Brutum,  lib.  I, 
Hagœ  comitum ,  ly^ô,  et  dans  toutes  les 
éditions  du  Cicéron  de  Vcrbur^r,  sous  la 
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développenieiils  tlaris  son  traité  De  legibiis  \  et,  malgré  les  trois  siècles 
écoulés  depuis  cette  dernière  publication,  il  est  impossible  à  la  critique 
liislorique  de  se  produire  avec  j)lus  de  fraîclieur  et  plus  de  discerne- 
ment que  dans  ces  belles  pages  qu'il  faut  lire. 

Mais  aucun  soupçon  ne  s'élevait  alors  sur  l'authonticité  des  lettres 
échangées  entre  Cicéron  et  Brutus.  Les  grands  ])hilologues  qui  ont  réuni 
et  fixé  le  texte  des  œuvres  complètes  de  Cicéron ,  au  xvi"  siècle ,  P.  Veltori 
(P.  Victorius),  ni  les  Etienne,  ni  Lambin,  ni  les  Manuce,  ni,  au 
xvu*  siècle,  Gruter,  pas  plus  que  Grœvius,  n'ont  tenu  pour  suspectes  de 
fabrication  les  lettres  de  Brutus  et  de  Cicéron,  que  Swevnheim  et 
Pannartz  avaient  données  au  public  lettré,  à  Rome,  en  i  Z170  ;  et  la  même 
confiance  avait  inspiré  en  France  le  célèbre  abbé  d'Olivet,  lequel  s'il- 
lustra par  la  belle  édition  de  Cicéron  que  les  presses  françaises  produi- 
sirent, par  ses  soins  ,  en  1  y/io-i  761  ;  confiance  qui  fut  partagée,  plus  tard  , 
par  un  critique  plus  habile  et  plus  instruit,  Erncsti ,  lequel,  dans  les  trois 
éditions  dont  la  littérature  latine  lui  fut  redevable,  de  lyBy  à  1777, 
ne  parut  pas  se  douter  que  les  Epistolœ  recueillies  par  les  anciens  co- 
pistes, sous  le  nom  de  Brutus  et  de  Cicéron,  pussent  être  apocryphes. 

Pour  la  première  fois,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier  (1741),  et 
dans  le  sein  de  l'université  de  Cantorbéry,  un  philologue  anglais,  Tun- 
stall,  élève  et  zélateur  de  Bentley,  se  prit  de  querelle  a  ce  sujet  avec 
Middieton,  le  biographe  estimable,  mais  trop  prolixe  peut-être,  de 
l'orateur  romain  ".  Vivement  attaqué,  Middieton  se  défendit  gauchement 
et  compromit  sa  cause,  dans  sa  réponse  en  langue  anglaise,  publiée  en 
1  7/10  seulement,  à  Londres,  traduite  et  imprimée  l'an  d'après  en  fran- 
çais, à  Paris,  iu-S";  à  quoi  Tunstall  répliqua  promptement  par  un  nou- 
veau mémoire,  écrit  aussi  en  anglais^,  où  il  déploya  un  grand  talent  de 
discussion  ,  qui  parut  fermer  la  bouche  à  son  adversaire.  Alors  on  vit  entrer 
en  scène  un  autre  philologue  anglais  de  grande  réputation ,  Markland , 
lequel  vint  en  aide  à  Tunstall,  et  joignit  son  autorité  aux  arguments 
[)roduifs  par  ce  dernier  (1  7/j5).  La  cause  de  l'authenticité,  soutenue  par 


lettre  V  du  livre  1""  de  la  Correspondance 
particulière    de  Brutus   et  de  Cicéron. 

'  Voy.  ce  traité  de  P.  Manuce,  à  la 
suite  des  Aniiqaitates  de  Rosinus,  édit. 
de  1743,  p.  820. 

"  La  publication  de  Tunstall  a  pour 
litre  :  Epistola  ad  viriiin  erudituin  Conyers 
Middieton,  vitœ  M.  T.  Ciceronis  sci-ipto- 
rcni,  in  qua de  illanwi ,quœ  Ciceronis 


ad  Marcum  Brutam ,  Bratique  ad  Cicero- 
iiem  vulgo  ferunlar  epistolarum  axjOevzia. 
nonnulla  disserantiir.  Cantahr.  17^1,  in-8°. 
^  La  réplique  de  Tunstall  est  intitu- 
lée :  Observations  on  tlic  présent  collection 
of  cpistles  hetwcen  Cicero  and  M.  Brutns , 
represenling  severul  évident  tnarhs  of  Jor- 
qery  in  thèse  epistles,  etc.  London,  l'Jl^^■, 
in-S". 


Middleton ,  parut  donc  tort  aventurée ,  dans  les  universités  britanniques , 
où  la  controverse  fut,  à  ces  premiers  moments,  concentrée.  Elle  fut  plus 
compromise  encore,  quand  le  débat  eut  passé  sur  le  continent,  quoi- 
qu'elle eût  trouvé  d'abord,  à  Gôttingue,  un  défenseur  autorisé  dans  la 
personne  de  .T.  Math,  Gesner  \  qui  approuva  et  déclara  péremptoires 
les  arguments  allégués  par  Middleton  2. 

Bientôt  les  universités  des  Pays-Bas  se  prononcèrent.  L'éminent  phi- 
lologue Ruhnken  ne  balança  pas  h  déclarer  que  la  correspondance  dont 
il  s'agit  était  apocryphe,  et  Wyttenbach  souscrivit  à  cette  déclaration  ^. 
Quelques  oraisons  de  Cicéron  avaient  été  même  enveloppées  dans  les 
soupçons  de  Markland,  et  le  célèbre  Frédéric-Auguste  VVolf  ne  perdit 
point  l'occasion  d'y  appliquer  son  esprit  hypercritique  *,  en  quoi  il  fut 
suivi  par  Niebuhr.  L'opinion  resta  froide  sur  ce  dernier  point  d'attaque, 
mais  elle  parut  généralement  s'accorder,  dans  la  première  moitié  de 
notre  siècle,  à  reléguer  parmi  les  spuria  les  deux  livres  particuliers 
des  lettres  de  Brutus  et  de  Cicéron.  Schùtz  n'y  mit  aucune  hésitation, 
en  publiant  son  édition  justement  estimée  des  œuvres  du  grand  ora- 
teur, de  181  /i  à  1828  ^.  Orelli  a  suivi  le  même  exemple,  dans  les  deux 
éditions  que  nous  devons  k  ses  soins  '',  dont  la  première  remonte  à  l'an 
182 G.  En  un  mot,  un  courant  irrésistible  a  paru  entraîner  les  esprits, 
en  Angleterre,  aux  Pays-Bas  et  en  Allemagne,  vers  l'affirmation  du 
caractère  apocryphe  des  lettres  dont  il  s'agit,  affirmation  que  Drumann 
a  sanctionnée  de  son  suffi^age  (iSZii).  Seul ,  M.  Victor  Leclerc,  auquel  la 
littérature  cicéronienne  est  si  redevable,  opposa  au  torrent  une  résis- 
tance indomptable.  On  peut  lire  dans  sa  seconde  édition  franco-latine 
des  Œuvres  de  Cicéron  (1826)  une  énergique  protestation  en  faveur 
de  l'authenticité,  protestation  dans  laquelle  fhabile  éditeur  reconnaît 
pourtant  la  possibilité  de  certaines  interpolations  du  texte  original  et 
primitif.   Quant  à  l'érudition  française,  au  dernier  siècle,  elle  était 


'  Voy.  les  Comm.  soc.  gott.  t.  111, 
1753,  p.  226. 

"  Snjficere  mihl  videbatur  Middletonia 
defensio,  ut  nova  opéra  ne  valde  quldem 
opus  sit. 

^  Marklando  et  TunstalUo  facile  assen- 
tior,  Ciceronis  ad  Brutum ,  et  Bruti  ad  Ci- 
ceronem  epislolas  a  falsurio  esse  conjlctas. 
Rulinkenius,  Ad  Velleiuni  Palercaliini , 
11,12  (1779). Wyttenbach,  Biblioth.crit., 
Vila  Rulmkenu,  p.  21g. 

'  Voy.  Drumann,  V,  p.  ^71  cl  suiv. 


A  conférer  avec  les  lonies  1,  11  et  IV, 
passim. 

^  Voy.  les  Prolegomena,t.\ill,  p.  3, 
wxvni  et  suiv. 

**  Voy.  la  note  foudroyante  du  1"  vol. 
deï Onomasticon  Cicéron.  (i836) ,  p.  100, 
et  la  note  non  moins  Imnchante  du 
tome  111  des  0pp.  Cicer.  2°cdit.  (i8/io), 
p.  755. 

'  Voyez,  l.XXVdel'éd.  in-18,  p.  2^0 
cl  suiv.,  une  préface  où  se  produit  toute 
la  verve  de  M.  V.  Leclerc. 


tlemeiirce  étrangère  au  débat,  mais  elle  aurait  incliné  plutôt  vers  le 
sentiment  de  Middieton  que  vers  celui  de  Tunstall,  dont  l'ouvrage 
paraît  même  être  resté  inconnu  à  Paris,  autrement  que  par  la  réponse 
de  Middleton. 

Les  choses  étaient  à  ce  point,  lorsque  Ch.  Fréd.  Hermann,  dans 
une  solennité  universitaire  de  l'an  iS/iù,  réveilla  une  controverse  qui 
semblait  jugée,  et  prit  hardiment  la  défense  des  textes  attaqués  '.  Cet 
écrit  parut  être,  en  Allemagne,  un  défi  à  l'opinion  dominante,  et  M.  Aug. 
Will.  Zumpt  y  répondit  promptement,  avec  vivacité'^,  tout  en  rendant 
à  la  haute  compétence  d'Hermann  la  justice  qui  lui  était  due.  Ea 
qiiœstio,  disait-il,  qiiam  pcr  ccntum  fcre  annos  iiiui  oruniain  virorain  doc- 
toram  ia  damnando  coiiscnsione  (jiictsi  sepaltam  ,  nupcr  vepelivit  vir  omnis 
antiqiiitatis  peritissimus.  Mais  Hermann  ne  laissa  point  sans  réplique  la 
réfutation  de  M.  Zumpt,  et,  dans  un  ouvrage  plus  développé^,  il  s'at- 
tacha résolument  à  ne  laisser  aucune  objection  sans  réponse.  La  sensa- 
tion produite  par  cette  polémique  fut  marquée.  Elle  ne  fut  pas  suivie 
d'une  conversion  complète  à  l'authenticité,  mais  elle  donna  beaucoup  à 
rélléchir,  et  la  dernière  édition  (i85o)  du  Cicéron  de  Nobbc  en  porte 
le  témoignage,  ainsi  que  les  éditions  remaniées  de  l'histoire  de  la  litté- 
rature romaine,  publiées  par  M.  Bàhr^  et  par  M.  Bernhardy^et  les  Ru- 
mische  Zeittajebi  de  M.  Fischer  ^.  J'espère  que  les  nouveaux  bronzes 
d'Osuna  y  vont  ajouter  quelque  argument  nouveau. 

On  comprendra  sans  j^eine  que  nous  n'entrions  point  ici  dans  l'examen 
du  fond  de  la  controverse^.  Nous  voulons  même  laisser  à  l'écart  la 
question  spéciale  de  latinité.  Mais  il  résulte  de  preuves  incontestables 
qu'une  correspondance  fort  étendue  a  été  échangée  entre  Cicéron  et 
M.  Brutus,  et  que  les  contemporains  l'avaient  recueillie.  Un  grammai- 
rien en  cite  le  VHP  livre  ou  le  IX^ '^.  Plutarque,  et  après  lui  d'autres 
auteurs,  semblent  indiquer  ce  recueil  ^,  dont  évidemment  nous  ne  possé- 


'  Acad.  Albert,  cjraliilal.  —  Insunt 
Vindtciœ  laliniLatis  epislolarani  Ciceronis 
ud  M.  Bruturn, etc. G oUing.  iShà.  in-4°. 

'  De  M.  T.  Ciceronis  ad  M.  Bruturn  et 
Bruli  ad  Ciceronem  epistolis.  Berlin  , 
i845,  in-V. 

''  Ziir  Rechtfertigung  der  AechtJieit  des 
ei'haltenen  Brie/iveclisels  ztvischen  Cicero 
und  M.  Brillas.  Gôtting.  i8A5  (3  part. 
in-4°). 

'  Bàhr,  Geschichte  der  rôm.  Lileratur, 
1 845, 3'^cdit.,  t.  II ,  p.  383,  suiv.  Il  ne  con- 


naissait alors  ni  la  réponse  de  Zumpt 
ni  la  réplique  de  Hermann. 

^  Bernliardy,  Grundriss  der  rômischen 
Lileratur,  iSôy,  p.  686  et  suiv.  in-8*. 

"  Page  291,  Alloua,  i846,  in-4°. 

'  Voy.  deux  articles  de  M.  Ernest 
Havet,  clans  la  Revue  des  cours  lilléraircs, 
des  16  et  2  3  avril  1870. 

*  Voy.  Nonius  Marcellus,  p.  ^'2l  rie 
l'édit.  de  Mercier,  et  p.  491  de  fexcel- 
lente  étlit.  de  M.  Quicherat. 

"   Plutarque ,  Brutus  ,23,  Beiske  {0pp. 


dons  plus  que  des  débris,  colligés  à  une  époque  inconnue,  mais  bien 
postérieure  au  m^  siècle  \  Il  est  certain,  d'autre  part,  que  le  personnage 
de  Brulus  a  vivement  impressionné  les  imaginations,  pendant  les  pre- 
miers siècles  de  notre  ère,  et  les  sophistes,  les  rhéteurs,  se  sont  appli- 
qués non-seulement  à  rechercher  sa  correspondance  originale  avec 
Cicéron,  mais  encore  à  fabriquer  des  lettres  attribuées  à  Brutus,  comme 
on  a  fabriqué  des  lettres  de  Démosthène,  de  Thémistocle  et  autres-.  Le 
génie  sombre,  presque  sauvage,  du  meurtrier  de  César,  captivait  les 
lecteurs,  et  la  littérature  grecque  comme  la  littérature  latine  a  fourni, 
à  cet  égard,  grand  nombre  de  pièces  supposées  qui  ont  attiré  la  curio- 
sité. Erasme  signalait  ce  fait  aux  critiques  de  son  temps';  le  cabinet 
des  manuscrits  de  notre  bibliothèque  nationale  est  rempli  de  composi- 
tions de  ce  genre. 

Il  s'est  donc  présenté,  plus  tard,  des  pièces  fausses  en  compagnie 
des  pièces  originales,  sous  la  main  des  collecteurs  épistolaires,  lorsqu'on! 
été  formés,  pendant  le  moyen  âge,  les  recueils  factices  adoptés  par 
les  copistes  et  par  les  éditeurs  de  Cicéron,  sous  les  rubriques  dAd 
diversos,  Ad  Atticam,  Ad  Qaintam  fratrem,  Ad  Brutain,  Ainsi  le  livre  XT 
du  recueil  des  lettres  de  Cicéron,  i4f/  diversos,  est  évidemment  un  lam- 
beau de  la  correspondance  générale  de  Bnatus  ^,  ce  qui  n'a  pas  empêché 
un  autre  collecteur  de  tirer  du  même  fends  deux  livres  particuliers  et 
séparés,  confondus  quelquefois  en  un  seul,  des  lettres  de  Cicéron  et  de 
Brutus.  C'est  le  recueil  de  cajas.  La  première  lettre  de  ce  recueil ,  dont 
l'authenticité  a  été  si  contestée,  paraît  avoir  fait  partie  du  livre  IX  du 
recueil  qu'avait  sous  la  main  le  grammairien  Nonius  Marcellus.  On 
comprend  que,  dans  ces  remaniements,  et  que  dans  la  construction  de 
cet  assemblage  des  lettres  de  Cicéron,  forgé  par  des  copistes  anciens  et 
suivi  par  les  éditeurs  modernes,  le  vrai  se  soit  peut-être  mêlé  au  faux. 
C'est  dans  le  discernement  de  f  un  et  de  l'autre  que  consiste  le  talent 
et  la  science  du  critique.  Ainsi  tous  semblent  s'accorder  pour  repousser 
une  lettre  contenant  un  tel  éloge  de  Messala,  qu'il  est  bien  difficile  d'en 
attribuer  l'origine  à  la  plume  de  Cicéron.  M   Leclerc  lui-même  ne  la 

V,p.385). — AmmienMarcellin,XXIX,  sur  lesquelles  les  critiques  des  derniers 

5,  2j4,  ErFurdt  (t.  I,  p.  023)  el  ibi  la  siècles  ont  exercé  leur  sagacité. 

note  de  Valois  (t.  III,  p.  3o7).  ^  Voy.  le  texte  d'Érasme,  que  cite  Fa- 

*  Nonius  est  du  ni"  siècle,  au  moins.  bricius,  loc.  cit.  p.  679. 

Voy.  Quicherat,  p.  vi.  *  Voy.  deux  lettres  intéressantes  cà  ce 

"  Voy.  F ahricius  ,  Bihlioth.  gr.  édil.  sujet,  dans  la  correspondance  d'Antonin 

de  Harles,  t.  I.,  p.  666  et  suiv.  On  a  et  de  Fronton,  édition  de  iM.  Naber(Lips. 

imprimé  une  foule  de  ces  lettres  fausses,  1 867) ,  p.  1 07. 


défend  que  raiblcnient.  Pour  rester  dans  le  cercle  étroit  de  hi  lettre  v 
du  livre  I",  il  est  une  première  partie,  relative  à  Dolabclla,  qui  paraît 
être  en  contradiction  avec  un  autre  écrit  bien  authentique  de  Ci- 
céron,  à  savoir  la  XP  Philippique^  Est-ce  une  raison  suffisante  pour  la 
suspecter  de  Taux?  Mais,  pour  la  partie  relative  à  la  loi  Jiilia,  de  Sacer- 
dotiis ,  malgré  l'objection  tirée  de  ce  que  c'est  le  seul  monument  ancien 
où  il  soit  question  de  celte  loi,  je  n'aurais  pas  hésité  à  l'admettre 
comme  authentique,  même  avant  d'avoir  connu  les  nouveaux  bronzes 
d'Osuna.  Paul  Manuce  m'a  parfaitement  converti  à  ce  sujet.  Il  faudrait, 
en  effet,  faire  remonter  le  faux  jusqu'à  vingt  ou  trente  ans  après  la  mort 
de  Cicéron^. 

Paul  Manuce  était  un  de  ces  merveilleux  esprits  de  la  Renaissance  qui, 
doués  d'un  sens  droit  et  pénétrant  et  soutenus  par  une  instruction  solide 
autant  que  variée,  ont  fondé  les  grandes  traditions  delà  ciitique,  dans  les 
choses  de  l'antiquité.  Appliqués  avec  passion  à  la  lecture  et  à  la  médi- 
tation des  textes,  retrouvés,  recherchés,  explorés  avec  une  curieuse  in- 
telligence, ils  avaient  obtenu,  par  cette  préparation  féconde,  l'intuition 
parfaite  et  juste  de  l'antiquité  romaine,  et  ils  nous  en  ont  transmis 
comme  l'essence,  dans  leurs  incomparables  travaux,  dont  l'érudition 
nioderne  n'a  eu  qu'à  compléter,  éclairer,  perfectionner  les  conclusions, 
à  l'aide  des  nouvelles  découvertes  que  Ift  fortune  a  mises  à  sa  disposition , 
et  que  le  génie  du  xvi^  siècle  a  souvent  pressenties  ou  devinées.  Tel  est 
le  cas  de  la  loi  Jiilia,  de  sacerdotiis,  âonl  P.  Manuce  a  tracé  riiisloire,  de 
la  main  la  plus  sûre.  Il  a  montré  son  harmonie  avec  ce  qui  a  précédé 
tout  comme  avec  ce  qui  a  suivi.  Il  a  démêlé  ce  qu'elle  ajoutait  à  la  loi 
Domilia,  et  les  motifs  de  sa  promulgation  par  César.  Les  nouveaux 
bronzes  d'Osuna  donnent  raison  à  sa  perspicacité.  Il  làut  lire  le  cha- 
pitre du  traité  De  legibiis  de  P.  Manuce,  pour  avoir  la  notion  vraie  de  la 
loi  du  dictateur,  et  des  vicissitudes  dont  elle  fut  l'objet  après  sa  mort. 
Je  ne  saurais  mieux  dire  et  mieux  faire  que  d'y  renvoyer  mes  lecteurs. 
Nous  avons,  dans  la  loi  génétivaine,  le  témoignage  et  l'émanation  de  la 
loi  de  César,  ainsi  que  la  preuve  de  l'authenticité  de  la  lettre  en  ques- 
tion de  Cicéron  à  Brutus,  du  moins  en  ce  qui  touche  la  loi  Julia. 

César  a  complété  l'assimilation  des  comices  sacerdotaux  avec  les 
comices  des  magistratures  électives.  On   pouvait ,  d'après  ce  que  nous 

'  Voy.  P/i(7i/;/).  XI,  §  n,  dans  l'édit.  lettre  à  Brutus,  à  (ilre  d'entachée  de  faux, 
de  Wernsdorl'  (t.  II,  p.  Ztoi  à  A09),  le-  '   Voy.  Ciceronis  0pp.,  t.  Iil,p.  355, 

quel  ne  semble  pas  avoir  soupçonné  la  de  la  2' édition  d'Orelli,  la  noie  de  fédi- 

contradiction,  à  moins  qu'on  ne  pense  leur  qui  résume  les  arguments  produits 

qu'il   a   dédaigné   de  lairc  état   de    la  par  les  critiques. 


savions  de  la  proposition  de  Labienus,  conjeclurer  que  les  comices  sa- 
cerdotaux étaient  présidés  par  les  consuls.  La  lettre  de  Cicéron  à  Brutus 
en  autorisait  le  soupçon;  la  loi  de  Geneliva,  émanée  de  la  loi  de  César, 
nous  en  révèle  la  certitude.  Les  comices  sacerdotaux  sont  présidés  dans 
la  colonie  par  l'autorité  duovirale,  image  de  l'autorité  consulaire.  La 
lettre  à  Brutus  n'est  donc  pas  l'œuvre  de  l'imagination  inventive  d'un  faus- 
saire. On  ne  fabrique  pas,  d'ailleurs,  une  formule  aussi  exacte  que  celle 
de  la  loi  de  sacerdotiis ,  à  l'endroit  des  conditions  de  candidature.  Il  était 
dans  le  rôle  de  César  de  se  montrer  favorable  à  l'omnipotence  popu- 
laire, relativement  aux  candidats  absents.  Nous  savons,  du  reste,  quel 
fut,  après  la  mort  de  César,  le  sort  des  lois  qui  attribuaient  aux  comices 
les  élections  sacerdotales.  Antoine  se  joua  cle  leurs  prescriptions,  et  les 
collèges  recouvrèrent  en  partie  leur  ancien  droit.  Paul  Manuce  nous  en 
transmet  le  détail  avec  exactitude  *. 

CHAPITRE  X. 

LE  SACERDOCE  COLONIAL. 

Retournons  au  texte  de  notre  loi  coloniale.  De  même  qu'à  Rome  le 
sacerdoce  avait  été  institué  par  le  pouvoir  politique-,  de  même,  dans 
les  colonies,  le  pouvoir  pontifical  fut  tout  d'abord  institué  par  l'autorité 
métropolitaine.  Cicéron  nous  favait  appris  pour  Capoue^;  nos  bronzes 
nous  l'apprennent  pour  Genetiva.  Mais,  tandis  qu'c^  Rome  le  développe- 
ment du  culte  avait  multiplié  les  collèges  de  prêtres  et  d'augures,  dans 
les  colonies  le  nombre  des  collèges  fut  longtemps  restreint  à  deux,  un 
pour  les  prêtres,  le  second  pour  les  augures.  Nous  lisons  donc  dans  le 
chapitre  Lxvi  de  notre  loi:  Qaos  pontijices  (juosqae  augures  G.Cesar  ,cjuive 
jussu  ejus  coloniam  deduxerit , fecerit ,  ex  colonia  Genetiva,  ei  pontijices  eique 
augures  coloniœ  Genetivœ  Juliœ  sunto,  eique  pontifices  auguresqae  inpontifi- 
cum  augarum  collegio  in  ea  colonia  santo,  ita  uti  qui  optima  lege ,  optumo 
jure,  in  quaque  colonia,  pontifices  augures  sunt,  erunt. 

Sur  le  mot  de  collegium,  remarquons  qu'il  n'avait  point,  dans  fancien 
droit  public  romain,  la  signification  exclusive  de  corporation,  de  con- 
frérie ou  de  sodalitè.  On  disait  alors  collegium  ponlijicnm,  comme  on  di- 
sait collegium  prœtoruni,  collegium  tribunorum  plebis ,  collegium  consiilum'^ . 

'  Voy.  aussi  Bouché  Leclerc,  /es Po«-  De  Republ.  II,  i4i  Moser. —  ^  De  lege 
tifes,  elc,  1871,  p.  338.  «9^11,35,  96.  Nobbe. 

^  Voy.  Tile-Live,  I,  xx.  —  Cicéron,  ''  Cf.  Becker,  Handbuch,  IV,  p.  \li2 


Remarqiions  aussi  qu'il  n'est  jamais  question,  dans  les  colonies,  des, vrtcnf 
geniilitia ;  ce  culte  devait  être  fixé  à  Rome,  au  toyei'  de  la  gens.  Est-ce  à 
dire  qu'il,  n'y  eut  pas  des  sacra  jnivata^?  La  conclusion  serait  inexacte, 
puisque  le  chapitre  lxxxi  d'Osuna  parle  des  Pénales;  n)ais  leur  entretien 
n'étant  pas  à  la  charge  de  la  colonie,  comme  celui  des  sacra  puhlica ,  le 
statut  n'en  devait  pas  faire  état.  Quant  aux  privilèges  sacerdotaux,  ils  sont 
les  mêmes  dans  la  colonie  qu'à  Rome.  Les  prêtres  et  augures  sont  exempts 
du  service  militaire  et  des  charges  publiques,  eux  et  leurs  enfants-.  Pour 
le  service  militaire,  il  faut  entendre  la  chose  dans  la  mesure  de  ce  qui 
est  indiqué  au  chapitre  lxii  de  la  loi,  c'est-à-dire  hors  le  cas  de  tu- 
maltus  gallicus  ou  italicas.  Cette  immunité  était  de  droit  public  à  Rome, 
et  les  témoignages  de  Cicéron,  de  Plutarque,  de  Denys  d'Halicarnasse, 
en  font  foi  suffisante  ^.  M.  Henzen  nous  fournira  d'autres  notions  com- 
plémentaires sur  le  pontificat  municipal^,  et  nous  y  renvoyons  nos 
lecteurs. 

Pour  les  munera  publica,  dont  les  prêtres  et  les  augures  sont  aussi 
exempts ,  il  ne  s'agit  plus ,  ici ,  du  munus  qui  a  été  forigine  du  niiinicipiam , 
et  dont  nous  avons  traité  dans  nos  Remarques  nouvelles,  mais  de  ces 
charges  de  la  vie  sociale  qu'a  définies  le  jurisconsulte  Pomponius^,  et 
qui  plus  tard  ont  été  divisées  en  munera  patrimonii  et  en  munera  perso- 
nurum.  Quant  à  l'exemption  des  premiers,  les  prêtres  y  avaient  jadis  pré- 
tendu, mais  ils  perdirent  leur  cause  et  ne  revinrent  plus  à  réclamer*'. 
L'immunité  non  contestée  ne  portait  donc  alors  que  sur  les  charges 
personnelles  telles  que  la  judicature(?),  la  tutelle(?),  la  cura  fanorum 
dont  il  est  question  dans  le  chap.  cxxvni  de  notre  loi  coloniale,  et  autres 
semblables.  La  vacatio  militiœ  emporte  toujours  la  vacatio  muneris  puhlici'^ . 
La  formule  de  la  loi  d'Osuna  sur  ce  point  est  la  même  que  celle  de  la 
loi  repetundarum ,  de  même  que  cette  autre  formule:  aéra  stipcndiaque 
omnia  mérita  sunto  ^. 


et  suiv.;  Mommsen,  Staatsreclit ,  I,  63, 
note  A,  et  Diss.  de  collegiis,  cap.  i. 

'  Voy.  A.  Th.  VVœniger,  Dus  Sacral- 
system  cler  Piômer.  Leipzig,   i843,  in-S". 

^  lisque  pontijicibns ,  augurlhusque , 
qui  in  quoque  eoriim  colleqio  erunt,  libe- 
risque  eorum,  mililiœ  munerisque  publia 
vacatio,  etc.  (cap.  lxvi.) 

"  Voy.  Becker ,  Haiidbuch ,  t.  IV , 
p.  171.  notes  1002  et  ioo3,  où  tous 
les  textes  sont  rapportés. 

'   Henzen-Orelii,  n°  6967,  et  index. 


p.  48  à  5o.  —  ^  Fr.  239,  S  3,  Digeste, 
5o,  16;  et  Fr.  18,  ibid.  Conf.  le  titre 
du  Digeste,  De  muneribus  et  honoribus , 
5o,4. 

'  Voy.  Tile-Live,  XXXIII,  xlh. 

'  Voy.  le  titre  du  Digeste,  De  vaca- 
tione  et  excasalione  muneram ,  5o,  5.  — 
Onus ,  quod  cum  reniittutur,  vacutionem 
militiœ  munerisque  prœstut:  inde  immuni- 
tas.  Paul,  Fr.  18,  Dig.  5o,  16. 

*  Voy.  \a^  [01  repetundarum,  dans  mon 
Enchiridion,  p.  607. 
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Noire  chapitre  lxvi  consacre  un  autre  droit  bien  important  en  matière 
de  religion.  Le  contentieux  des  auspices  est  déféré,  pour  la  juridiction,  au 
collège  des  augures.  De  auspiciis,  quœque  ad  easres  pertinebant,  aagarum 
jarisdictio  jiidicatio  esto.  Est-ce  à  dire  que  les  augures  forment,  en  ce  cas, 
un  véritable  tribunal,  et  prononcent  directement  une  sentence.^  M.  iMom- 
msen  ne  le  pense  pas,  et  je  partage  son  opinion.  Le  magistrat  seul  a 
Yimpcriam  à  Rome;  mais,  comme  l'augure  est  nécessairement  consulté 
sur  le  cas  dont  il  s'agit,  et  que  le  magistrat  doit  obtempérer  à  son  avis, 
la  loi  coloniale  semble  donner  l'autorité  judiciaire  à  l'augure.  Le  com- 
mentaire de  notre  loi  se  trouve  dans  le  texte  suivant  du  traité  De  le- 
gibiis  de  Cicéron  '  :  Qui  agenl  rem  diielli  qaiqae  popdarem ,  aaspiciam  prœ- 
monento  olliqae  ohtemperanto.  «  Que  les  prêtres  et  les  augures  fassent  con- 
((  naître  l'auspice  li  ceux  qui  traitent  des  affaires  delà  guerre  et  du  peuple , 
«et  que  l'on  s'y  conforme.»  Divoramqiie  iras  providento ,  iisque  apparenta. 
«Qu'ils  présagent  le  courroux  des  dieux,  et  qu'on  leur  obéisse.  »  Qaœqae 
augiir  injusia,  nejasta ,  viliosa ,  dira  defixerit ,  irrita,  infectaqaesanto;  (jaicjae 
non  paruerit,  capital  esto.  «  Et  que  les  choses  que  l'augure  aura  déclarées 
«irrégulières,  funestes,  vicieuses,  demeurent  nulles  et  non  avenues,  et 
«  qu'y  désobéir  soit  crime  capital.  »  On  peut  rapprocher  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  de  \a  jadicatio  augurale  de  ce  qui  se  pratiquait  en  cas  de 
supplication  publique,  consécration,  ou  autre  acte  religieux  accompli  au 
nom  de  l'État.  C'était  le  prêtre  qui  dictait  la  formule;  mais  elle  devait 
sortir  de  la  bouche  du  représentant  laïque,  ou  magistrat,  auquel  restait 
toujours  ainsi  le  dernier  mot,  même  pour  une  irrévérence  utile  à  l'Etat. 
C'est  un  trait  caractéristique  parfaitement  saisi  et  analysé  par  Beaufort. 

Enfin  notre  chapitre  lxvi  indique  les  honneurs,  les  insignes  et  les  pré- 
rogatives des  fonctionnaires  du  culte,  leur  place  dans  les  jeux  publics  et 
les  cérémonies  religieuses,  et  les  marques  distinctives  de  leur  dignité. 
Ils  prennent  rang  parmi  les  décurions.  Ils  portent  la  prétexte  comme 
les  magistrats.  Eisqae  pontijicibus  aaguribusque,  liidis,  qiiot  publiée  ma- 
qistratas  facient ,  et  cum  ei  pontifices  augures  sacra  publica  jacient,  togas  pré- 
textas liabendi  jus  potestasque  esto,  eisqae...  lados  gladiatoresque  inter  dc- 
curiones  spectare  jus  esto.  (Cf.  l'inscription  d'Henzen-Orelli,  n"  ÔgSy.) 

Telle  est  la  condition  civile  et  publique  du  sacerdoce  colonial.  Mais 
la  loi  n'a  visé  jusqu'ici  que  l'institution  césarienne,  le  premier  établis- 
sement de  la  colonie.  A  ce  moment  initial ,  le  magistrat  fondateur,  celui 
qui  coloniam  dedaxerit,  a  pu  installer  tel  nombre  qu'il  a  voulu  de  prêtres 

'  Voy.  De  legibus.  II,  8,  édition  de  Creuzer,  182/t,  et  les  commentaires  rappor- 
tés par  l'éditeur. 


ou  d'augures.  Toutefois,  post  hauc  legein  latam,  le  remplacement  de  ces 
ministres  du  culte  n'aura  lieu ,  en  cas  de  vacance  par  décès  ou  condamna- 
lion  du  titulaire,  in  dcmortai  damnative  loco ,  qu'autant  que  le  nombre 
des  membres  du  collège  sera  réduit  au-dessous  de  trois;  et  le  rempla- 
cement aura  lieu  par  élection  publique,  suivie,  pai'aît-il,  de  cooptation 
du  collège,  c'est-à-dire  d'une  sorte  d'institution  religieuse.  Telle  est  la 
disposition  du  chapitre  lxvii  du  statut  colonial^;  et  le  chapitre  lwih 
ajoute  que  les  comices  électoraux  convoqués  à  ce  sujet  seront  présidés 
par  les  duovirs,  ou  par  nn  prœfcctas  à  leur  place,  ainsi  qu'ils  l'étaient  h 
Rome  parles  consuls,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratiquait  pour  l'élection 
des  magistrats.  L'assimilation  est  complète.  Les  lois  Doniitia  etJalia  re- 
çoivent ici  leur  parfait  accomplissement.  Ilviri,  prœjectusve ,  comilla  pon- 
tificiim  ,(ni(jnriimve,  quos  hoc  lege  facere  oportebit ,  ita  hahefoprndirifn  ,  ifa  uli 
Uvirimi  crearc ,  facerc ,  sujjicere,  hac  lege  oporlebit. 

CHAPITRE  XI. 

LA   POLICE  DES  CONSTRUCTIONS. 


11  ne  nous  reste  plus  que  quelques  articles  à  commenter  pour  ter- 
miner l'explication  des  nouveaux  bronzes  d'Osuna.  De  ces  articles, 
quelques-uns  sont  relatifs  à  la  police  urbaine  de  la  colonie;  d'autres 
sont  relatifs  à  la  police  rurale;  deux  concernent  la  comptabilité  des 
agents  coloniaux;  le  dernier  est  relatif  à  l'étendue  du  droit  d'appro- 
priation et  d'usage  concédé  aux  colons  sur  les  terres  possédées  par 
eux,  et  abandonnées,  à  cet  effet,  par  l'état  à  la  colonie. 

L'article  lxxv  se  rattache  donc  à  la  police  des  constructions  et  démo- 
litions, laquelle  a  plus  préoccupé  les  anciens  que  les  modernes,  soit 
par  le  motif  de  la  difficulté  des  constructions,  en  ces  temps  reculés, 
et,  par  conséquent,  de  l'intérêt  public  qu'il  y  avait  à  les  conserver,  soit 
au  point  de  vue  des  ruines,  ou  au  point  de  vue  de  l'art,  ne  aspcctiis 


'  «  LXVII.  Quiciimque  pontifices,  qui- 
«  que  augures  coloniae  Genelivae  Jiiliae, 
«  post  hanc  legcm  dalam ,  in  conlegium 
«  pontificum,  augurumque,  in  deiuortui , 
«  damnative  loco ,  bac  lege  Icclus  coop- 
1  tatusve  erit,  is  pontifex:  augurve,  in 
«  colonia  Julia,  in  conlegium  pontifex 
«  augurve  esto,  ita  uli  qni  optuma  lege, 
"  in  quaque  colonia ,  pontifices  augurcsve 
»  sunt,  erunt. 


«  Neve  quis  quera  in  conlegium  pon- 
«  liilcum  kapito,  sublegilo,  cooplalo, 
«  nisi  tune  cum  minus  tribus  pontificibus, 
Il  ex  ils  qui  coloniae  Genelivae  sunl,erunt. 

(I  Neve  quis  quem  in  conlegium  au- 
Il  gurum  sublcgito,  cooptalo,  nisi  tune 
«cum  minus  tribus  auguribus,  ex  eis 
«  qui  coloniae  Genelivae  Juliae  suni , 
(1  erunt.  n 


urhis  (Icformetar.  C'est  pourquoi  les  Douze  Tabies  contenaient  déjà  une 
disposition  prévoyante  à  ce  sujet^  et,  quand  plus  tard  le  luxe  des  cons- 
tructions d'édifices  fut  introduit  à  Rome,  le  môme  esprit  de  conservation 
dicta  des  règlements  de  police  tels  que  celui  dont  notre  chapitre  lxxv 
nous  offre  le  curieux  monument'^.  Nul,  dans  Voppidam  de  la  colonie  urso- 
nitaine  de  Jules  César,  ne  pouvait  enlever  une  toiture,  ni  démolir  une 
maison,  ni  en  modifier  la  construction,  avant  d'avoir  fourni  aux  mains 
des  duovirs,  et  selon  la  mesure  de  leur  appréciation,  une  caution  suffi- 
sante pour  assurer  la  réédification  du  bâtiment,  et  avant  que  ïordo  des 
décurions  eût  statué  sur  l'aflaire;  en  assemblée  composée  au  moins  de 
cinquante  membres;  le  tout  à  peine  de  condamnation  quanti  ea  rcs  erit, 
au  profit  du  public  de  la  colonie.  Ejasqae  pecaniœ  qui  volet  petilio ,  pcr- 
seciitioqae  ex  hac  lege  esta. 

Cette  prescription  du  statut  colonial  n'était,  au  fond,  que  fexécution 
de  la  lex  municipalis  de  Jules  César,  dont  les  dispositions  sur  la  police 
urbaine  sont  parvenues  jusqu'à  nous,  et  où  on  lisait  :  ne  quid  inœdificntnm 
immolitumve  habeto^.  L'observation  de  la  règle  était  confiée  aux  soins  de 
i'édilité  ''.  De  la  loi  municipale,  le  principe  paraît  avoir  passé  dans  tous 
les  statuts  coloniaux  ou  municipaux,  car  la  loi  de  Malaga  reproduit 
presque  mot  pour  mot,  dans  son  chapitre  lxii,  le  texte  de  notre  cha- 
pitre LXXV  de  Genetiva  ^.  Bien  avant  l'avènement  des  Flaviens,  sous  fem- 
pereur  Claude,  un  sénatus-consulte  de  l'an  yg/i  avait  môme  poussé 
la  rigueur  conservatrice  jusqu'à  prohiber  les  démolitions  entreprises 
dans  le  but  de  trafiquer  des  matériaux  *^^.  La  loi  de  police,  de  non  diraen- 
dis  œdificiis,  primait  Texercice  du  droit  de  ])ropriété  sur  les  édifices 
privés;  et  un  sénatus-consulte  postérieur,  de  l'an  809,  tout  en  conci- 
liant le  principe  avec  le  bon  sens  pratique,  en  confirma  cependant  la 
prescription  primitive''.  Le  jurisconsulte  Paul,  sous  Alexandre  Sévère, 


'  Voy.  tab.  VI,  8,  dans  mon  Enchi- 
ridioH,  p.  i3. 

'  Voy.  le  texte,  rapporté  au  cahier 
de  novembre  1876,  p.  710  :  Ne  qids  in 
oppido  cohniœ  Jiiliœ  œdijiciiim  detecjilo, 
ncve  dcmolito ,  neve  disturhalo,  nisi  si 
prœdes  Ilvirûm  urhilralu  dederit ,  se  reœ- 
dijicaturum ,  aut  nisi  decuriones  decre— 
verint,  dam  ne  minus  L  adsint,  ciim  eu 
res  considelur.  Si  quis  udversus  cafeceril, 
qnanli  ea  res  erit,...  damnas  esta,  etc. 
Cl.  Borgier,  Des  (jvands  chemins,  etc., 
V,  3  (l.'ll,  p    8ii,  éd.  de  1728). 


'  Voy.  ie  Corpus  insc.  (ut.  de  Berlin  , 
l,  p.  621,  lin.  71;  mon  Enchiridion , 
p.  120,  cap.  IV,  1;  Vf  Dirksen.  Civili'it. 
AbhandL,  II,  p.  290. 

*  Voy.  Schubert,  De  rom.  œdihhus 
(1828,  in-8''),  p.  k-jk  et  suiv. 

^  Voy.  Mommsen ,  Sladtrechle  der  lu- 
tcin.  Gemcinden  SaJpcnsa  and  Malaqa , 
p.  /48o  et  suiv. 

'^  Voy.  Haencl ,  Corpus  Icrjum  (1857, 
in-4"),p.^5,ct  mon  Enchiridion ,  p.G/ii. 

'  Voy.  Haenel,  lor.  cit.,  |)  53.  et 
mon  Enrhiridion ,  p.  (j/(2 


cite  avec  Iioimeur  le  tlc-crcl  sénaloiinl  de  l'an  7c)  ï',  cî  Dlpicn  moils  .ip 
prend  que  les  présidents  dos  provinces  cxerraicnl  non-seiilon»enl  nne. 
surveillance  spéciale  sur  la  conservation  des  bâtiments  urbains,  mais 
encore  cpiils  obli<>;cai(Mil  les  j)ropriétaires  des  édifices  délabrés  à  les  ré- 
parer ou  à  les  reconslruire'-.  Les  constitutions  impériales  de  tou(  âge 
sont  conformes  à  ces  niaximes  d'administration  citadine^. 

CHAPlTIili  Ml. 

LtS   lilTAbLlSSKWKNTS   DANGKIUa  X. 

L'article  lxwi  a  pour  objet  d'écarter  de  notre  oppidum  colonial  une 
industrie   dont  le  voisinage  créait  un  dani^cr,  telle  (|u'une  grande  fa 
brique  de  tuiles,  oii  l'emploi  d'un  feu  violent  pouvait  attiser  un  incen- 
die. La  probibition  ne  frappait  pas  la  fabrication  tout  entière  de  la  terre 
cuite,  et  c'est  à  remarquer^. 

L'art  do  cuire  la  terre  et  de  l'adapter  aux  besoins  de  l'industrie  ou 
aux  inspirations  de  la  sculpture,  fut  appelé  par  les  Grecs  du  nom  de 
Céramique  ou  de  Plastique,  et  connu  par  les  Latins  sous  le  nom  général 
de Ji^Una^,  d'un  mot  dérivé  de  fmgo^.  Tous  les  ouvrages  de  terre  cuite 
étaient  compris  sous  la  dénomination  de  fictilia.  Quelques  débris  en  sont 
parvenus  jusqu'à  nous,  portant  pour  la  plupart  des  inscriptions  ou 
marques  de  fabrique^,  les  unes  gravées  au  poinçon,  d'autres  imprimées 
en  creux  ou  en  relief,  et  la  sagacité  des  érudits  s'exerce  à  leur  expli- 
cation. De  tous  ces  ouvrages  en  terre  cuite,  dont  Pline  nous  a  conservé 
la  curieuse  bistoirc  ^,  les  uns  se  jetaient  en  moule,  les  autres  se  tour- 
naient à  la  roue,  les  plus  délicats  se  façonnaient  h  la  main,  tels  que  les 
statuettes,  figures  appliquées  en  guise  d'ornement,  etc. 

Les  ouvrages  qui  se  jetaient  en  moule,  de  forme  plus  ou  moins  gros- 

'   Fragra.  52  ,  Dig.  XVUI,  i.  p.  li[)i)  et  M.Wilmanns  [Earcmpl.inscr., 

'  Dlpicn,  Fv.  7,  Dig,,  I,  xvni.  H,  p.  228)  ont  consullé  avec  profit,  au 

'   Voy.  le  titre  du  code.  De  œtJificiis  Vatican. 
/)»■(('«.'/,$  (VIII,  10).  *  FujUnuscjucmadmodumcxerceriopor 

'   A'oy. ,  sur  1  archéologie  de  la  terre  Icut.  Vorron,  De  iv  rusi.  1,2,  22,  édit. 

cuite,    en  général,   Marquardt ,    llaiid-  de  Schneider. 

hncli,  t.  V,  I,  p.  «67  el  suiv.  el  t.  V,  n  ,  "   Voy.  Vossins,  7i/j/«o/oy.,  \°Fi(juT\(, 

p.   201  el  suiv.;  Birch,  Hislory  of  an-  édil.  de  Naplet»,  1760. 
(•/>"/ /)o/î';T,London,  1 858,  2  vol.  in-8°.  '   Marqnardl,    /oc.    vit.,    VVilm.mns, 

Au  point  tU'  vue  éjjigraphique,  Marini  2786,  2790. 

a  laissé,  sur  la  poterie,  un  ouvrage  ma-  "*   HisLnal.  XXXV, xi, m  et  suiv. ,  édit. 

nuscril    (pu;    M,     Henzen    (Orelli,     '.) .  de  Sillig. 
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sière ,  i.'aj)j)cl;iieiit  tCun  iiuiu  cornniim  laivres ,  et  lioiiViiiciU  leur  em- 
ploi (!;ins  la  conslruclion  des  bâtimenls.  ou  dans  raniénagemcnt  par- 
tinilier  des  maisons  \  On  en  distinguait  trois  espèces  :  i"la  brique  que 
les  Grecs  nommaient  rffXivjos;  i"  la  tuile,  tcfjula,  dont  se  formaient  les 
toitures,  et  qui  comprenait  deux  variétés  :  la  tuile  plate  qui  gardait  le 
nom  de  tecjnla,  et  la  tuile  courbe  qui  prenait  le  nom  iVimhrex;  3''enHn, 
îe  carreau,  de  figure  variée ,  qui  servait,  à  fintérieur  des  édifices,  à  revêtir 
le  sol  ou  les  planchers  -. 

Quant  aux  ouvrages  fabriqués  à  la  roue,  testœ ,  ils  composaient  le 
véritable  art  de  la  poterie,  avec  ses  variétés  nombreuses,  do  lia ,  am- 
phorœ,  etc.,  et  leurs  produits  se  complétaient  souvent,  pour  la  déco- 
ration,  par  le  travail  de  main.  Le.  potier  était  considéré  comme  un 
artiste,  et  jouissait  souvent  d'une  considération  distingué-.^  ^.  Il  est 
hors  de  notre  sujet  de  parler  ici  des  œuvres  d'art  proprement  dites,  que 
nous  devons  à  la  céramique  des  anciens,  et  qui  font  aujourd'hui  notre 
admiration  dans  les  musées  \  Du  temps  de  Pline,  la  curiosité  les  recher- 
chait déjà  avec  empressement.  La  terre  cuite  avait  même  devancé  le 
bronze,  dans  les  productions  de  fart  ^  dont  la  Grèce  fut  le  théâtre  avant 
l'Italie,  mais  qui  se  perfectionna  dans  cette  dernière  contrée. 

La  fabrication  des  lateres ,  des  tegulœ,  des  imbrices,  a  dû  avoir  lieu 
en  plus  grandes  masses  encore  chez  les  anciens  que  chez  nous,  à  cause 
de  leur  immense  consommation  dans  les  édifices  publics  et  privés ''.  Aussi 
lisons-nous  que  le  Gouvernement  romain  avait  imposé,  en  guise  de 
tribut,  à  plusieurs  cités  soumises,  la  fourniture  de  quantités  considé- 
rables de  briques  et  de  tuiles  ^  Les  fabriques  d'où  elles  provenaient  for- 
maient d'importantes  propriétés  que  des  familles  opulentes^,  les  empe- 


'  Voy.,  sur  celte  labricalion ,  Vi- 
truve,  ijv.  II,  chap.  .').  Schneider 

■  Voyez  sur  tous  ces  clctails,  Pline, 
Joe.  cit. ,  et  Bergier,  Hist.  des  ip\  che- 
mins, II,  20. 

'  Voy.  Orelli,  Corp.  imc.,  11°  4190. 
4191.  On  en  comptait  des  classes  di- 
verses. 

Voy.  Ileuzey,  bloiivelles  vechcrclws 
sur  les  terres  miles  çjrecques,  187 G, 
in- 4". 

Apparel  untiqmorcin  hune  [(tisse 
scientiain  qaam fundendi  œris.  Pline.  Hist. 
fiat.  XXXV,  XLiv. 

^  On  employait  aus.si  les  Tegulœ  à  la 
construction  de  petits  canaux  d'irrii^M 


tion ,  iiidi([ués  par  les  Rei  (ujrunœ  scrip- 
toivs  (Froiitin,  Deeoloniis,  p.  1  42,Goez)  : 
Camdihus  es  noverca  quœ  teaulis  coiis- 
trniiur.  Voy.  la  savante  digression  de 
Goez  sur  la  noverca,  synonyme  de  cana- 
bula,  dans  son  Index ,  hue  v".  —  Les 
Piei  rusticci'  scriptorcs  parlent  aussi  avec 
beaucoup  d'estime  de  ces  canau.-c  en  terre 
cuile,  (|ui  ont  dû  être  tort  en  usage  en 
Italie  (Pallad.  liv.  IX;  Tit.  XI,  2;  Gcs- 
ucr,  p  976,  977),  soit  en  forme  de 
tubes,  soit  en  l'orme  de  ruisseau. 

'  Voy.  Piliscus,  Anliq.  rom. ,  \°  Figu- 
linu.  L'indication  d'Adrien  est  douteuse. 

'  Voy.  les  inscriptions  indiquées  par 
Marini,  Atli  arv.  p.   (iog  ;   par  Orelli, 
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reurs  ciix-mt'mc's\  romptaioiit  au  nonilne  Je  leurs  domaines  les  plus 
productifs.  C'étaient  de  vastes  et  puissants  ateliers,  où  la  nature  du  tra- 
vail exigeait  de  grands  espaces  de  terrain  pour  la  j)rcparation  des  maté- 
riaux; et  voilà  pourquoi  nous  voyons  que  ces  fabriques  étaient  situées 
dans  la  campagne,  en  dehors  des  villes  '-.  Mais  un  autre  molif,  celui  de 
la  sécurité  publique,  avait  dû  porter  la  police  municipale  h  éloigner 
des  lieux  babilés  ces  fabriques  :  la  coction  des  produits  pouvait,  par  le 
développement  de  ses  feux,  faire  naître  un  danger  pour  les  voisins. 
C'est  le  cas  de  notre  chapitre  lxwi  :  fujlinas  icglarias,  majores  tcgula- 
rum  CGC,  tcgidariumcjue ,  in  oppido  coloniœ  Jaliœ  ne  (jais  liaheto.  Ainsi  la 
prohibition  ne  porte  que  sur  les  fi(jlinœ  lecjulanmi,  dont  l'activité  pouvait 
être  incommode  ou  dangereuse;  elle  n'écarte  de  Yoppidam  que  les  ate- 
liers d'où  devaient  sortir  plus  de  trois  cents  tuiles  par  jour. 

Fujlina,  dans  un  sens  absolu,  est  l'art  du  fi  gains ,  de  l'ouvrier  en 
terre  cuite.  Figlina  tecjhrin  (pour  tegularia)  est  l'art  du  fabricant  de 
tuiles,  comme  la  fi  g  lin  a  doliorani  de  Pline,  est  l'art  du  fabricant  de 
grands  vaisseaux  en  poterie,  Dolici ,  lesquels,  chez  les  anciens,  rempla- 
çaient nos  tonneaux,  barils,  pipes,  etc.  connus  beaucoup  plus  tard. 
De  là  le  mot  de  Paul-Louis  Courier,  à  pro|)os  de  certaine  traduction 
du  grec  :  «  Partout  où  vous  verrez  tonneau ,  lisez  cruche.  »  Diogène  gisait 
dans  un  immense  doliuni  et  non  dans  un  tonneau. 

Le  rédacteui'  de  notre  statut  colonial  a-t  il  voulu  marquer  une  diflc- 
rence  entre  figlina  et  terjalarium?  Je  ne  le  pense  pas.  et  M.  Mommsen 
n'y  voit  pas  ouverture.  Tegularinni ,  pris  comme  substantif,  est  un  mol 
peu  usité  chez  les  anciens,  inconnu  même,  j'oserais  dire,  dans  la  lati- 
nité fixée  par  les  écrivains  des  siècles  classiques.  Il  devait  être,  au  con- 
traire, fréquemment  employé  dans  la  basse  latinité,  avec  la  signification 
de  tuilei'ie^. 

Il  ne  paraît  donc  pas  qu'on  ait  soumis  à  l'éloigucment  les  officines  de 
poterie  proprement  dite,  rotœ  o[jicinas ,  connue  dit  Pline;  probablement 
jKirce  que  la  cuite  de  l'argile  y  était  l'objet  de  plus  de  précautions,  et  peut- 
être  aussi  parce  que,  les  produits  en  étant  moins  considérables,  entraî- 
naient moins  d'inconvénients.  Même  observation  pour  les  fabriques  de 

/i883  et  suiv. ;  par  Marquardt,  loc.  cit.  les  légions,  les  corps  d'armée,  les  co 

V,    I,   p.    167;   par   VVilnianns,   ^781,  liorles  ((7)!t?.  2797  cà  28o/4) ,  avaient  auss 

2782.  des  fabriques  aUacliées  à  leurs  habita 
'  Voy.    Marini,    loc.    cit.,    p.   620,  lions,  campemenls  ou  hivernages. 

Marquardt,  loc.  a/.;  Wilnianns,  -1782,  ^'  Voy.  Adolung,  en  son  Ghssanaw 

2783,  2791,  etc.  niunuak,  abrégé  ib-  Ducange,  au    mol 
^  Les  muuicipes  (Wibiiainis,  271)1) ,  Toijahniu 
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statuGlics,  figurines  et  autres  objets  d'art,  en  terre  cuite.  Il  n'y  avait  que 
la  partie  la  plus  grossière  de  la  Céramique,  qui  fût  sujette  h  la  loi  de 
police  prohibitive ^  La  tuile  romaine  avait,  du  reste,  des  proportions  plus 
amples  que  la  tuile  moderne,  et  ses  dimensions,  comme  ses  formes  plus 
ou  moins  ornées,  avaient  dans  le  bâtiment  antique  un  relief  et  une  im- 
portance qu  elles  n'ont  pas  dans  le  bâtiment  moderne.  Il  suffit  de  lire 
Pline  pour  en  être  assuré.  Aussi  voit-on  que,  dans  l'assiclte  de  l'impôt 
sur  les  consiructions,  la  tuile  sert  quelquefois  de  régulateur  pour  la  taxe 
des  édifices,  à  l'exemple  de  ce  que  nous  avons  établi  pour  les  portes  et 
les  fenêtres'^  :  réacrapas  oSoXovs  xix6'  êKaa-lrjv  xspa[xiSa. 

Le  statut  colonial  ajoute  h  la  prohibition  indiquée  une  sanction  ex- 
traordinaire :  à  savoir,  la  confiscation  de  la  fabrique  établie  en  contra- 
vention à  la  loi.  Qa'i  habaerit,  id  œdifichim,  isqae  lociis ,  publiciis  coloniœ 
Jiiliœ  esto.  Une  pareille  disposition  législative  n'est  pas  cependant  nou- 
velle pour  nous.  Nous  savions  déjà  par  Frontin^  qu'un  vieux  sénatus- 
consulte*,  pour  ellVayer  les  usurpateurs  d'eau  d'arrosage,  ne  quis  violarct 
dactus  acjaamve  non  concessam,  avait  frappé  de  la  même  peine  de  con- 
fiscation le  domaine  rural  au  bénéfice  duquel  une  eau  consacrée  à  des 
services  publics  aurait  été  frauduleusement  détournée  par  le  proprié- 
taire du  champ  :  acjrivero,  (jui  aqaa  puhlica  contra  legem  essent  irrigati, 
publicabanlur.  De  morne,  à  Genetiva,  la  fabrique  en  contravention  était 
menacée  de  vente  publique  au  profit  de  la  colonie. 

Ici  se  présente  à  expliquer  la  clause  finale  de  notre  chapitre  lxxvi, 
laquelle  est  relative  à  l'exécution  de  la  peine  prononcée.  Malheureuse- 
ment le  texte  olfre  ici  un  embarras  de  rédaction  et  une  formule  épigra- 
phique  au  sujet  de  hujuelle  deux  interprétations  se  sont  produites.  Voici 
d'abord  le  proiit  jaccl  de  cette  partie  de  l'inscription,  d'après  l'estam- 
page, dont  la  saillie  donne  le  résultat  suivant  :  ejusq.  aedificu.  quicumque. 
IN  c.  G.  JUL.  L.  D.  p.  s.  D.  M.  EAM  PECUNiAM.  IN  PCCLicuM.  HEDicrro.  J'ai  tra- 
duit ainsi  cette  formule  :  ejiis  q[ae)  œdificil  qiiicunujiic ,  in  c[olonia)  G{cne' 
tiva)  J{iiUa\  l[oco)  d[ato)  p[ablice) ,  s[ine)  d[olo)  ni(alo) ,  eani  pecnniani  in 
pablicuni  redicjito ,  ce  qui,  selon  moi,  signifiait  que  :  cet  édifice  étant 
confisqué  et  vendu  sans  fraude  publiquement,  loco  data  pablice ,  tout  ci- 
toyen de  la  colonie  pouvait  poursuivre  l'encaissement  du  prix,  au  pro- 

*   M.  Mommsen  rapprocîie  de  noire  '  Voy.  Dion   Cassius,   XLVl,  xxxi, 

c.  Lxxvi  plusieurs   inscriptions  récem-  Slurz. 

ment  découvertes,  où  des  cliilîres  inex-  '   De  uqiuvductihas   nrhis  Roihœ,  97. 

pliqués  lui  paraissent  se  rapporter,  par  Dedericli. 

analogie,  à  la  prescription  de  la  loi  gé-  "   Quod  [S.  C""")facluni  est  C.  Licinio 

nétivaine.  V.LEphcm.  cpig.  t.  Il ,  p.  /i3/i .  Cœsulla  et  Q.  Fabio  censorihm. 


fit  du  trésor  colonial.  Les  sigles  l.  o,  i>.  se  représentent,  v\)  elVel,  dans 
beaucoup  de  monuments  connus  ^  avec  le  sens  et  la  valeur  do  loco  data 
publiée  que  je  leur  attribuais  ici,  et  qui  ne  m'onVait  qu'une  variété  d'ap- 
plication du  dare  flu  droit  romain. 

\Jais  M.  Mommsen  a  lu  anlrement  notre  texte.  Au  lieu  (les  sigles  l.  d.  p.  , 
il  a  lu  I.  n.  p.,  et  il  a  traduit  ainsi  la  j)hrase  :  Ejus  q[ue)  œdificii  qiii- 
cuinquc  in  c[olonia]  G{enetiva)  J[idia)  i[ure]  d{icnndo)  p[rœerit)  s[ine)  d[olo) 
m[alo)  eam  pecuniani  in  publicuni  rcdigilo.  Toutefois  sa  profonde  sagacité 
lui  a  révélé  la  diflicullc  juridique  et  même  épigrapliique  d'une  telle  tra- 
duction; il  a  conjecturé  que  le  fondeur  avait  dû  laisser  j)erdrc  une 
ligne  du  texte  confié  à  sa  main,  et,  en  conséquence,  M.  Mommsen  a 
proposé  de  lice  la  phrase  ainsi  restituée  :  ejusq[nc)  œdificii  [(pli  voici  pe- 
titio  esto ,  quantiqae  ea  res  crit]  qaicanvjue  in  c{olonia)  G{eneliva)  J[alia) 
i[ure)  d[iciindo)  prœcrit)  s[ine)  d[olo)  mialo)  cani  pecuniani  in  publicuni  rc- 
dicjito.  On  ne  saurait  être  plus  ingénieux;  mais  toute  l'hypothèse  loule 
sur  une  lettre.  Faut-il  reconnaître  la  sigle  L  ou  la  sigle  I  dans  le  tron- 
çon de  ligue  où  M.  Mommsen  lit  jure  dicundo  prœcrit,  et  où  j'ai  cru  re- 
connaître loco  data  publiée?  Or  j'ai  vérifié  de  nouveau  mon  eslampage, 
non-seulement  à  l'œil  nu,  mais  encore  avec  la  loupe,  et,  tout  en  incli- 
nant mon  esprit  devant  l'autorité  de  M.  Mommsen,  m^s  yeux  se  sont 
refusés  à  lire  un  i  pour  un  l.  Le  jambage  inférieur  de  cette  dernière 
lettre  est  d'un  relief  bien  marqué.  Fnut-il  y  voir  encore  une  faute  de 
l'oiivrier.^  Judices  judicabunt.  Je  soumets  avec  déférence  mon  hésitation 
à  M.  Mommsen.  Les  arcbéologues  espagnols  ont,  du  reste,  lu  le  bronze 
comme  lui,  mais  sans  intercaler  le  qui  volet,  etc.  ce  qui  peut-être  est  la 
leçon  originale  et  vraie. 


CHAPJTRK   XIII. 

LES  CHEMINS  ET   COI T.S   D'EAU. 

Suit  l'article  lxkvh,  oii  nous  lisons  que  :  si  les  duninvirs  ou  édiles 
de  la  colonie  jugent  convenable  à  l'intérêt  public  d'établir  ou  de  chan- 
ger la  direction  des  chemins,  fossés  ou  égouts,  de  réparer,  consolider 
ou  modifier  les  constructions  qui  s'v  rapportent,  ils  auront  le  droit  de 
le  faire,  eu  ména^^eant  toutefois  les  intérêts  privés -.  C'était  un  principe 

'    \  (»v.  Orelli ,  n"  72  :  L.  D.  D.  u., /o(o  logues,  les  n"' io3  ,  i<Sy  1  , -iaoc),  3569, 

dalo  decrcio  decnrioniini ;  n"  8703  :  i..  D.  39Ô3  et  lio83. 

p.  D.  D. ,  loco  duio  pablice  decrcio  deçà-  '  Lxxvn.  Si  (jiiis  vius,  fossas,  cloucus, 

rionuin;  et,  n\cv  des  sii,'niilcalioiis  ana-  l[vu\a'dilisve ,  pablice  ftivcre,  iin/nillcrc , 


(i'adminislraltoii  (|ui  dcvitit  5c  ('om[)létcr  p;ir  ics  i^ai'MiiUes  octio^écs  il.uis 
le  chapitre  xcix  clo  la  loi  (•olonialc,  garanties  qui  lious  sont  connues, 
puisqu'ellos  sont  constatées  par  les  premiers  bronzes  piiljjics  en  187/1  '• 

Les  articles  Lxxvni  et  lwix  contiennent  donc  l'application  d'inie 
pratique  administrative  des  Romains,  constatée  par  les  a/j rime iisorcs  dont 
les  écrits  sont  j)arvenus  juscju'à  iious.  Il  était  de  règle  invariable,  dit  l'un 
d'eux"-,  règle  observée  parles  commissaires  chargés  de  l'installation  des 
colonies  et  de  la  division  des  territoires  entre  les  cojons,  cpt'on  ne  chan- 
geait rien  à  l'état  des  lieux ,  et  que  les  édifiei-s  consacrés  par  la  religion ,  les 
monuments  funèbres,  les  chemins  publics  et  vicinaux,  les  eaux  couran 
tes,  les  fossés  publics  et  privés,  les  compascuités,  tout  cela  était  main 
tenu  dons  les  mêmes  conditions  locales  qu'auparavant.  Les  jjartages  nou- 
veaux respectaient,  autant  que  faire  se  pouvait,  les  choses  établies^.  Un 
antre  /écrivain  gromaticpie,  et  des  plus  autorisés,  a  conllrmé  ces  tradi- 
tions, en  Icrines  non  moins  précis  :  Uincris,  vlœ,  actiis ,  anibitus,  diictus- 
(jue  (Ufimnim  ,  miœ  pahlicis  iilililatibiis  scrvicriiif. ,  ad  id  asqiie  fcinpiis  (jiio  aqri 
divis  iu  II  es  fièrent ,  in  cadeni  coiiditionc  esscut  (jiui  unie  jacranl,  ncc  naiaimun 
alUitatihiis  pahlicis  dcrogavcruiU  *. 

Conformément  à  ces  pr.itiques  gouvernementales,  l'article  lxxvih 
établit  que  :  les  voies  publiques,  les  chemins  cpii  existent  et  ont  existé, 
dans  les  terres  de  la  colonie,  avant  la  dcduciio  ,  ainsi  que  les  limites  entie 
le  domaine  public  et  le  domaine  ]jrivé,  continueront  à  garder  la  mémî' 
destination  et  le  même  caractère  légal  qu'auparavant.  Le  chapitre  lxxik 
ajoute  que  les  rivières,  ruisseaux,  eaux  de  source,  lacs,  étangs  et  ma- 
rais, répandus  sur  le  t(>rriloire  divisé  aux  colons,  conserveront  les  mêmes 
attributs  et  assujeltissemenls  qu'avant  {'assifjnaLio.  Sont  maintenus,  en 
conséquence,  les  droits  de  passage  des  particuliers  pour  aller  aux  abreu- 
voirs et  prises  d'eau.  Les  nouveaux  propriétaires  demeurent  substitués 
aux  anciens  possesseurs,  en  tout  ce  qui  touche  l'usage  de  ces  dépen- 
dances du  domaine  public.  Ad  eos  riros ,  fontes ,  lacns,  cujuasqae,  staijna, 
paliidcs,  itas  [sic],  actas ,  aquirhaustas ,  iis  item  esta  (pii  eani  aqnim  luihe- 
baiit,  possidcbunt,  ut  ils  fait  (fai  cani  arjram  habarrant,  possedcrant. 

vomninidre,  œdificare,    inanuc ,  inlra  cos  *   Hyj^n'ii,   De    condiliontbus  iKjtvrani 

fiius  qui  colonne  Julitv  crunl ,  volet,  tuiol  p.    208,    rdil.  de  Gocz,  donl    le    Icvic 

ejus  suie  injuria  privalorani  fiel ,  cis  fuccre  me  seiuhle  ici  préférable  à  celui  de  Lacli- 

Itceto.  niann  (p.  120),  tpie  corrige  M.  Moniiii 

'    Voy.    nos  Ihvnzcs  d'Osiuui,    187/i,  seii  avec  raison. 
iii-S",    [).    2'j    t't  2,'),    cl    le  Joui  nul   des  ''  Siciiliis  Flaccus,  De  condil.  iiqror.  , 

iS«i'rtH/5  lie  telle  nièiiie  année  jt      18,    édil     de  fîoez,   et    107,   L:kIi 

Scmper  sanjLX'runl .  niann. 
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CHAPITRE  XIV. 

COMPTES  À  RENDRE  PAR  LES  DÉlÉGUÉs. 

Des  Irois  articles  qui  nous  restent  à  connaître  de  nos  nouvelles 
Tables,  et  qui  sont  tous  relatifs  à  la  manutention  des  intérêts  publics  de 
la  colonie,  le  premier,  à  savoir  le  chapitre  lxxx,  nous  rappelle  l'irrégu- 
larité dominant  à  cette  époque  dans  la  métropole  elle-même,  à  l'en- 
droit de  l'administration  de  la  fortune  publique  et  de  la  comptabilité 
générale;  ce  qui,  du  reste,  était  un  vice  inhérent  à  la  condition  de  la 
République  romaine,  et  à  l'exercice  de  ses  charges,  au  vu"  siècle  de  la 
ville.  Quoi  qu'il  en  soif,  d'après  le  statut  organique  de  Genetiva,  qui- 
conque aurait  été  chargé  d'un  mandat  ou  d'un  office,  dans  l'intérêt  de 
la  colonie ,  et  en  vertu  d'une  délégation  du  Sénat  colonial,  devait  rendre 
compte  de  sa  gestion  et  en  soumettre  le  règlement  à  la  curie.  Quod 
cuùjtie  neciotii  piiblice  in  colonia,  de  dcciirionam  sententia  datain  crit,  ejiis  rei 
rationcni  decarionibiis  reddito,  refertocjue;  le  tout,  dans  un  délai  de 
i5o  jours  à  partir  de  l'accomplissement  de  l'office  délégué,  ou  du  mo- 
ment de  l'abdication  du  mandat,  si  le  mandataire  avait  cessé  de  donner 
ses  soins  ta  l'office  dont  il  était  chargé  :  In  diehus  CL  proxumis  id  ncgotium 
confecerit ,  qnibiisve  id  ncgotium  gerere  dcsierit ,  quod  ejus  fieri  poterit,  sine 
dolo  malo.  Ce  terme  de  rigueur  est  spécialement  à  remarquer. 

Le  cas  de  notre  loi  est  évidemment  identique  avec  un  cas  prévu  par 
le  jurisconsulte  Paul,  où  la  délégation  d'office  n'émane  pas  directement 
du  sénat  municipal,  mais  des  duumvirs  autorisés  par  les  décurions  ; 
Si  decuriones  decrevcrint  aclioneni  per  cuni  movendani ,  quem  duuniviri  ele- 
gcrint,  is  videtur  ah  ordine  elcctus ,  et  ideo  experiri  potest.  Parvi  enim  refert, 
ipse  ordo  elegerit ,  an  is  oui  ordo  negotium  dédit  ^.  Et  je  ne  doute  pas  qu'il 
n'en  dût  être  de  même,  dans  une  autre  hypothèse,  où  le  magistrat  mu- 
nicipal avait  constitué  un  curator  bonoruni,  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune, pour  la  sûreté  d'une  créance  due  à  la  cité  par  un  débiteur  ex- 
proprié^ Les  délégations  décurionalos  étaient  plus  fréquentes,  au  temps 
de  César,  qu'elles  ne  le  furent  dans  la  suite,  lorscpie  l'institution  des 
Prœsides  eut  reçu  l'extension  et  l'organisation  que  l'on  connaît^.  Ainsi, 


'  Frngm.  H,  S  i,  Duj.  III,  iv  [Quod  vu  [De  adiainislr.  cl  perle,  tiiloriim). 
cujascunquc  nniversilalis  nomine ,  vel  cou-  ^  V oy.  Piliscus,  Lejc.aiiliq.  Iioiu.,l.l , 

tra  eam  ugattir).  p.  609;  iVIar{[uartU,  llôni.   Sluatsverto. , 

'  Voy.  leFragni./iG,  §  1,  D((/.,XXVI,  t.  I ,  el  Fragm.  1  1  ,  Dig.,  L,  vm. 


à  l'époque  de  lii  fonclalion  de  la  colonie  génétivaine,  le  curator  annonœ 
dont  il  est  parlé  dans  les  Fr.  5  et  9,  §  5,  du  titre  du  Digeste,  De 
administrationc  reram  ad  civitates  pertinentiam  (5o,  8),  devait,  à  coup 
sur,  avoir  été  délégué  par  les  décurions.  Jl  y  avait  bien  à  Rome  un 
prœfectiis  annonœ  qui  exerçait  son  office  à  titre  de  magistrature,  mais 
cet  officier  était  de  création  récente,  et,  sous  la  République,  cet  office 
n'était  exercé  qu'à  titre  de  délégation  privée  ^  A  plus  forte  raison  de- 
vait-il en  être  ainsi  dans  les  colonies^,  et  l'on  en  trouve  la  preuve 
dans  le  Fr.  3o  du  jurisconsulte  Julien,  au  Digeste,  liv.  III,  tit.  v,  où 
il  est  question  d'un  individu  ad  silujinem  emendani  décréta  ordinis  consti- 
lutus.  J'en  dirai  autant  des  caratores  a(juarain  et  autres  offices  munici- 
paux dont  il  est  question  dans  les  monuments  anciens^.  Enfin  la  règle 
prescrite  par  le  chapitre  lxxx  trouve  une  variété  d'application  dans  les 
chapitres  lxvii  et  Lxvni  de  la  Table  de  Malaga;  mais  elle  devait  avoir 
une  utilité  capitale  dans  la  pratique  des  legationes  municipales,  dont 
nous  avons  un  titre  particulier  au  Digeste*.  Ajoutons  que,  si  les  muni- 
cipes  avaient  des  créances  à  échéance  fixe  ou  à  revenus  périodiques, 
c'est-à-dire  un  halendariiwi ,  la  curie  y  déléguait  un  curator,  sous  la  res- 
ponsabilité duquel  étaient  les  recouvrements^,  et  qui  était  soumis  à  une 
comptabilité  particulière^.  S'il  y  avait  plusieurs  mandataires  pour  le 
même  negotium,  ils  étaient  tenus  solidairement^. 

CHAPITRE  XV. 

LES    COMPTABLES. 

L'article  Lxxxi  nous  apporte  bien  aussi  quelque  nouveauté.  Nous  sa- 
vions (\uc  \gs  scribœ,  à  Rome,  comme  dans  les  provinces,  étaient  spécia- 
lement employés  au  maniement  des  deniers  publics,  et  à  la  tenue  des 
livres  de  comptes  tant  de  l'Etat  que  des  jjarticuliers.  La  loi  génétivaine 
confirme  ces  notions  que  nous  avaient  transmises  Cicéron  et  Festus^  : 

'   Piliscus,  loc.  cit.  Frag.  21  du  Digesie,  au  litre  Ad  mani- 

^  Orelli,  23gi,3()o8,  4ooi.  cipalcm  (L,  i).  Cl-   Hccht,  Die   Kalen- 

^  Voy.  Piliscus, /oc.  ciL;  Rolli,  De  re  darienbàcher,  Hcidelberg,    1868,  in-S", 

municipali ,  cap.  4-  V'oy.,  au  sujet  de  la  passim. 

curay«/ioram,  le  chapitre  cxxvuj  despre-  **  Voy.  le  Fragni.  q,  au  Dicj.,  liv.  L, 

niiers  brouzes  publiés  en  187/1.  ^i*-  viii,et  cdili. 

*  Voy.  au  Dj(je5<e  le  liv.L,  tit.  vil ,  et  '  Voy.  le  Fragm.  9,  au  Dig.,  titre 
l'excellenle  analyse  deRolh,  hc.  cit.,  cité,  L,  vin. 

p.  j3i  et  suiv.  *  Voy.  Festus,  p.  333.  cd.  MiiUer  : 

*  Voy.  Rotli.  loc.  cit.,  p.    iii,  et  le         Scribœ,  librarii  qui  ralioncs  publicas  scri- 


Quiciinu^uc  Ilvir,  œdiiisve  coloniœ  Jaliœ  criuit ,  u  scribis  suis  <jai  pccaniam 
pablicam,  colonoruni  que  rationes  scriptarus  erit...  Mais  nous  ignorions 
qu'avant  de  se  livrei"  à  l'exercice  de  leur  industrie  ils  fussent  tenus  de 
[)rèler  publiquement,  au  foruui  et  un  jour  de  marché,  le  serment  pro- 
Icssionnel  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  charge  de  comptable,  et  de 
teneur  de  livres  :  Anteqaam  tabulas  piiblicas  scribat,  tractctve,  in  contioiie , 
palani  luci,  luindinis,  in  forum,  jiisjiiranduni  adigito ,  pcr  Joveni  Dcosquc 
pénales,  sese  pecuniani  pablicam  etjus  coloniœ  concastudilaram  [sic)  raliones- 
(jae  veras  habiturani  esse.  Il  devait  être  dressé  procès-verbal  de  ce  ser- 
ment :  uti  qaisqae  scriba  juraverit  in  tabulas  publicas  reJeraUir  facito;  el 
probablement  c'était  le  duumvir  ou  l'édile  auquel  le  scribe  était  attaché 
qui  devait  procéder  à  la  prestation  du  serment  et  en  constater  l'accom- 
plissement. L'olïicier  ministériel  qui  n'aurait  pas  rempli  celte  t'ormalilé 
préalable  aurait  été  déclaré  incapable  de  tenir  des  registres  publics,  el 
de  recevoir  le  salaire  attribué  à  sa  fonction,  et  probablement  aussi  de 
recevoir  les  dépôts  que  l'on  confiait  aux  scribes  dûment  assermentés  : 
Qui  ila  non  juraverit,  is  tabulas  publicas  ne  scribito ,  ncve  œs  apparitoriunt 
mcrccdem  queob  eani  rem  capito.  Enfin  le  magistrat  compétent  qui  n'aurait 
point  exigé  le  serment  du  scriba  auiait  été  passible  d'une  amende  de 
5,000  sesterces,  dont  le  recouvrement  et  la  poursuite  étaient  abandon- 
nés, selon  le  droit  commun,  au  zèle  et  à  la  diligence  de  !out  citoyen 
de  la  colonie  ^ 

M.  Monnnsen  estime  que  la  forme  de  ce  serment  était  celle  qu'in 
dique  la  table  de  Bantium'-.  Nous  n'avons  aucune  raison  pour  récuser 
cette  conjecture  plausible,  et  nous  admettons  aussi  la  remarque  fort 
juste  que,  dans  le  serment  prescrit  par  la  loi  génétivaine,  le  scriba  de- 
vait jurer  seulement  par  Jupiter  et  les  Dieux  pénates-,  la  formule  addi- 
tionnelle de  l'invocation  du  génie  impérial,  qu'on  rencontre  dans  le 
serment  (\e.>  lois  malacitaines^,  étant  propre  à  f époque  impériale,  posté- 


hniit  m  liihulis.  —  Ciccron,  Pro  doino, 
xxvin  ,  y/j  :  Scribœ. . .  nobisciun  in  raliotù- 
bus,  rnonamentis  piiblicis ,  versantur;cl  In 
Verrcin,  nt,  79.  — ^Monunsen,  Slauts- 
rcchl.,  I,  p.  272,01  suiv.  Adde  llotli, 
loc.  cit.,  p.  112,  et  la  loi  vulgairenioiit 
connue  sous  le  nom  de  loi  Cornelia,  De 
scrihis,  viutoribus ,  etc.,  dans  mou  En- 
ciuridion,  p.  Gii.Cf.  Mommsen,  Diss. 
inuaçj.  ad  lecjem  tle  Scribis,  clc.  Kiel, 
i84-'),  Hauhold,  J/o«»;«.  îc(jaUa,\).  85, 
el  le  Corp.  inscr.  de  Berlin ,  VI ,  1  ,  ]).  /|oG 


et  suiv.,  où  Ton  trouvera  de  curieux  mo- 
numents épigraphiques,  relatifs  a'ix 
Scribœ  ()uœslotii. 

'•  Qui  jusjur'undam  non  adegerit ,  ei 
HS  LJJ  multœ  cslo,  ejiisque  pecuniœ  cui 
volelpetitio  persecutioque  cjc  liac  legecslo. 
Lxxx  fin. 

'^  Voy.  ce  monument  dans  le  Coi-pas 
inscriptionum  de  Berlin,  t.  1,  n°  i()7, 
I).  liJ,  et  mon  Encldrulion,  p.  G08, 
c.  3. 

'  \'ov  la  Table  de  Saipensa,  chap  xxv 


rieiire  à  ia  tlale  de  notre  loi.  Mais,  si  les  lois  de  Malaga  imposent  une 
formule  plus  compliquée,  par  contre,  celle  de  Genetiva  indique  la  pu- 
blicité des  mindinœ  qu'on  ne  remarque  pas  dans  les  lois  malacitaines. 
Faut-il  en  conclure  que  la  vieille  cité  d'Urson  éUiit  le  siège  d'un  marché 
public,  à  l'instar  de  celui  (|ue  constate  le  sénatus-consulte  du  Saltas 
Becjiiensis,  qu'a  publié  M.  VVilmanns  et  que  nous  avons  reproduit  dans 
le  Journal  des  Savants?  C'est  l'opinion  de  M.  Mommsen  '. 

CHAPITRE  XVI. 

LES    POSSESSIONES    COLONIALES. 

Enfin  un  article  lxxxh  termine  la  seconde  de  nos  nouvelles  Tables 
par  des  dispositions  singulièrement  intéressantes,  sur  -la  condition  civile 
du  territoire  colonial,  dans  ses  i apports  avec  l'appropriation  piivée,  et 
les  droits  de  jouissance  des  colons  assignataires.  C'est  un  ch;q)itre  à 
ajouter  aux  parcelles  trop  souvent  inexplicables  qui  nous  restent  de  la 
grande  loi  afjraria,  jadis  connue  sous  le  nom  de  loi  Thoria  -,  sur  la  por- 
tée de  laquelle,  quant  au  dominiuni  et  à  l'étendue  de  la  possessio  colo- 
niale, notre  loi  génélivaine  ne  répand  encore  qu'une  lumière  indécise. 
Une  chose  seulement  ressort  avec  évidence  aujourd'hui,  c'est  l'opposi- 
tion du  droit  constaté  pour  la  période  impériale,  et  du  droit  pratiqué 
pendant  la  période  républicaine. 

D'après  notre  loi  de  Genetiva,  les  champs,  forêts  et  bâtiments  con- 
cédés et  attribués  aux  colons,  pour  en  user  et  jouir  publiquement  [qui 
agri,  qaœcjae  silvœ ,  qaœijae  œdijicia,  colonis  coloniœ  Gcnetivœ  Jaliœ,  quibus 
publiée  aiantar,  data  adlributa) ,  ne  sont  ])as  susceptibles  d'aliénation  ni 
de  location,  pour  une  tenue  de  plus  de  cinq  ans  [ne  qais  eos  acjros,  ncvv 
eas  silvus,  vendito ,  nevc  localn  lonjlas  qanni  qninqucnniani).  Il  n'est  même 
pas  permis  d'en  référer  au  conseil  des  décurions  pour  obtenir  l'autori- 
sation de  disposer  autrement  [neve  ad  decariones  rcjcrto,  ncve  decurionani 
consaUuni  facito ^  qao  ci  acjri,  eœque  silvœ  vencant,  aliterve  locentar);  et 
nonobstant  toute  aliénation  dillérente,  la  colonie  ne  peidrait  pas  son 
droit  [neve,  si  venicrint,  idcirco  minus  coloniœ  Geaelivœ  Juliœ  santo).  Telle 
est  la  mesure  de  possession  et  d'appropriation  territoriale  départie  aux 

p.  629  (le  mon  Enchiridion,  et  la  Table  1876,    [i.    1G7,  rapproché  de  {l^pticm. 

de  Malaga.  chap.  lix,  p.  ^3Zj ,  ihid.  epiçjr. ,  11,  p.  270  et  280. 

'   Voy.  VEpliem.  cpiijr. ,  III,  2,  p.  108.  '  Voy.  le  Corp.  inscr.  de  Berlin,  t.  i, 

Celte  conjfclure  parait,  en  ell'et,  1res-  p.  7[)el  suiv.  ,et  mon  A'/Jc/fint/to»,  p.  677 


pro 


bable.  Cf.  le  Journal  des  Savanls  de         el  suiv 


—^>{  60  )<^~- 

colons  génélivains  sur  les  iimnnublcs  à  eux  attribués,  dans  la  divisio 
assùjnalio  de  Yagcr  de  lu  colonie. 

Si  maintenant  nous  consultons  les  jurisconsultes  romains  de  l'époque 
(|ualifiée  classique,  nousavonsla  preuve  que  les  colonies  et  municipes , 
dont  la  condition  politique  et  civdle  était  alors  confondue  ,  jouissaient 
d'un  droit  beaucoup  plus  étendu.  Les  colons  y  pouvaient  vendre,  ad  li- 
bilam,  et  louer  leurs  cbamps  pour  une  période  indéterminée.  C'est  Gaïus 
d'abord  qui  nous  l'apprend  :  la  vente  et  le  louage  se  ressemblent  bien 
souvent,  dit-il,  velati si  quares  in  perpetaiiin  locatasit,  qaod  evenit  in  prœ- 
diis  manicipum,  quœ  ea  lege  locantur,  ut  qaamdia  vecticjal  prœstetiir,  neqae 
ipsi  conductori,  neque  heredi  ejas  prœdiam  aaferatur^;  et  le  jurisconsulte 
Paul  confirme  le  témoignage  de  son  prédécesseur.  Acjri  civitatam ,  dit-il, 
alii  veclicjales  vocantar...  Vectigales  vocantar  quiinperpetaam  locantur'^,  etc  ; 
et  il  ajoute  ailleurs  avec  plus  d'énergie  :  A(jri  pablici,  qui  in  perpetimm 
locantur,  a  curatore ,  sine  aacloritate  principali  revocari  non  pnssunt^.  Les 
Rei  agrarii  scriptores  nous  ont  transmis  des  indications  conformes  ". 

D'autre  part,  nous  trouvons  dans  la  tex  agraria  elle-même  (de 
l'an  6/i3P),  en  plusieurs  chapitres  et  notamment  au  chapitre  v  de  la 
première  partie, /^a/za,  des  dispositions  qui  sanctionnent  les  actes  d'ap- 
propriation privée  et  absolue  ,  librement  accomplis  sur  des  agri  adsignati, 
d'après  une  loi,  et  en  vertu  d'une  sortiiio  présidée  par  le  triumvir  agris 
dandis  a^signandis. 

Comment  concilier  ces  actes  et  faits  divers?  Faut-il  croire  que  l'Empire 
a  été  moins  scrupuleux  que  la  République  en  matière  d'aliénation  du 
domaine  public,  en  faveur  des  colonies  et  municipes? 

Faut-il  croire  que  l'installation  de  la  colonie  de  Genetiva  n'a  point 
été  l'objet  d'une  loi  spéciale,  qu'il  n'y  a  point  eu  à  Genetiva  de  sortitio 
légale  du  territorium  assigné  à  la  colonie?  et  que,  par  conséquent,  ce  ter- 
ritoire n'a  été  attribué  par  le  dictateur  qu'à  la  personne  morale  de  la 
colonie?  Dans  celte  hypothèse  il  n'y  aurait  point  eu  (ïager  divisus  pro- 
prement dit,  il  n'y  aurait  eu  que  des  posscssiones  à  Genetiva.  Mais  le 
texte  du  §  lxxi\  semble  contrarier  cette  hypothèse. 

Ces  diverses  questions  seraient  de  nature  à  être  plus  amplement  dé- 
veloppées. Elles  ne  se  présentent  pas  bien  clairement  dessinées  au  lumi- 
neux esprit  de  M.  Mommsen  lui-même.  Je  soumets  l'appréciation  du 
dernier  point  de  vue,  que  je  viens  d'exposer  sommairement,  aux  lec- 
teurs fauu'licrs  avec  les  antiquités  romaines. 

'  Gaïus,  Comment.  III,  iZ|5.  XXXIX,    iv  (De  pahlicanis   et    vectiga- 

^  Fragni.  i,  !)«(/.  VI,  ni.  lihiis).  —  *  Fronlin,  p.  17,  et  Hygin , 

•'  Paul,     IVagm.     2,    S     1,    Digesl. ,         p.  137,  Lachmann. 


Il  ne  me  reste  plus  qu'à  indiquer  la  clause  pénale  attachée  à  Tinob- 
servalion  du  statut  colonial.  Tout  colon,  qui  aurait  irrégulièrement 
étendu  la  jouissance  de  son  droit,  eût  été  passible  d'une  amende  de 
cent  sesterces,  par  chaque  an  et  chaque  jugère  de  terre  aliénée,  indé- 
pendamment de  la  nullité  de  l'acte  lui-même.  Quiqne  iis  rebas  fructus 
erit,  quoi  se  omisse  dicat,  is ,  in  juga^  sincjiila,  inque  annos  singnlos,  ses- 
tertios  C,  colonis  coloniœ  Genetivœ  Juliœ  dare  damnas  [esto].  La  modicité 
de  cette  amende  pourrait  donner  à  réfléchir;  elle  a  peut-être  favorisé  la 
transformation  d'un  droit  temporaire  en  un  droit  définitif  sur  les  terres 
coloniales. 

'  Sur  le  Jugum  espagnol,  voy.  Mar-  Jm^iim  vocant  quodjnitcti  hoves  uno  die 

quardt,  Rôniisclic  Skiais  verivaltiing ,  II,  exarure  passant.  Varron,  De  re  rusl.,  I, 

p.  218  (1876).  In  hispania  iilleriore  me-  10.  Gesner. 
thinlur   JvGis...    Apud   nos   Jugeris. 


P.  S.  —  Au  moment  ou  je  donne  le  Bon  à  tirer  de  ces  éludes,  je  reçois  de 
Madrid  une  Irès-belle  édition  des  deux  nouveaux  bronzes  d'Osuna ,  suivie  d'un 
savant  commentaire,  œuvre  collective  de  MM.  Juan  de  Dios  delà  Rada  y  Delgado, 
et  Edouard  de  Hinojosa,  que  je  suis  heureux  de  pouvoir  tout  ensemble  remercier 
de  leur  envoi  et  féliciter  de  leur  ouvrage  (in-fol.  de  62  pages).  Il  faii.  honneur  à 
l'érudition  espagnole. 
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